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Avertissement 

~rire un livre sur les services secretS algériens a nécessité près 
de quatre années de recherches. de vérilÏcations. d'enquêtes et 
de rencontres avec des cadres ayant exercé au sein de la Sécu­
rité militaire ou dans des institutions algériennes. Je n'ai plus 
remis les pieds dans mon pays d 'origine depu is octobre 1999. 
Par conséquenr, toutes les interviews ont été réalisées en dehors 
de ce pays, la plupart en France, d 'autres dans des capitales occi­
dentales ou arabes. Pour des raisons évidentes de sécurité et afin 
de garantir l'anonymat requ is par rous ceux qu i ont accepté de 
répondre à mes sollicitations, je ne donnerai pas les circons­
tances dans lesquel les se sont déroulées ces rencontres ni les lieux 
où Ont été réalisés les cnrredens ayant nourri cet ouvrage. 

Ceux qui ont bien voulu s'exprimer devant moi pour les 
besoins de ce livre - et je les remercie de leur confiance - l'ont 
fait, car ils estiment que ce pays où ils vivent encore doit non 
seulement sonir du marasme dans lequel il est plongé par la 
faute de ses dirigeants, mais aussi s'agripper, à l'hcure du .. prin~ 
temps arabe .. , au train de la démocratie. Mais en même temps, 
ils n'ignorent guère les risques encourus par ceux qui osent défier 
un régime ayant fait de la chape de plomb, du silence et de l 'opa~ 

cité un mode de gouvernance. 
D'autre parr, j'ai voulu restituer fidèlement, après quelques 

recoupements Ct vérifications, les révélations qu i m'om été faiteS 
et qui, parfois, contredisent des thèses que j'ai dt! personnelle­
ment défendre, par le passé, au regard d 'élémems incomplets 
alors à ma disposition. Le souci de voi r la vérité se man ifester, 
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le devoir d' informer et la probité intellectuelle qui doit animer 
chaque auteur m'om poussé à ne pas orienter le présent ouvrage 
en direction de positions personnelles, mais vers une quête de la 
vérité. Je pense que les Algériens, et à un degré moindre, l'opi­
nion internationale, confrontés, depuis J'indépendance du pays, 
à un régime falsificateur, om le droit de tout connaître de l'his­
toire de cene Algérie meurtrie par la sauvagerie intégriste, mais 
aussi par une violence instiwtionnelle au service de la mauvaise 
gouvernance, du pouvoir personnel et des intérêts claniques. 

Ayant écrit un pamphlet documenté sur le président 
Abdelaziz Bouteflika ' , je tenais donc à compléter ma démarche 
à travers cette enquête sur l'histoire des services secrets algériens, 
détenteurs d'une grande panie du pouvoir et responsables de 
cene situation exsangue dans laquelle se trouve l'Algérie qui 
célèbre en 20 l 2 son demi -siècle d' indépendance. 

Moharned Sifaoui 

1. Mohamed Sifaou i, Bour41ika, sa parrains ft S<'1 larbins, Encre: d'Oriem , mai 201 !. 

Introduction 

À l'heure où les Algériens espèrent un profond changemenr 
polirique et aspirenr à la démocratisation effective de leur pays, 
:IU moment où les ft révolutions arabes » emportent sur leur pas­
liage, tels des tsunamis, autocrates, despotes et régimes dictato­
ri aux qualifiés, durant de longues années, d' indéboulonnables, 
cn cette époque de boweversemenrs, de refondations et de mise 
cn place de nouvelles traditions censées induire une meilleure 
gouvernance dans le «monde arabe » et, dans le cas de l'Algé­
rie, à la veille de la ttès symbolique célébration du cinquantième 
anniversaire de l' indépendance (le 5 juiUet 20 12), qui va clore 
un segment d'un demi-siècle de l'histoire récente de cette jeune 
n:nion, il est important d'évoquer les questions les plus taboues 
arin que [Oute éventuelle reconstruction se fasse sur des bases 
saines er non pas sur un socle de mensonges, de contrevérités et 
de travestissement ou de manipulation de l'histoire, tel que ce 
fut le cas depuis l'accession à la souveraineté nationale. Honoré 
de Balzac disait, dans ses Illusions perdues ; «II y a deux histOires : 
l'h istOire officielle, menteuse, puis l'histoire secrète, où sont les 
véri tables causes des événements1 ... C'est cette dernière, à rout le 
moins, des pans dominants de celle-ci, que ce livre se propose de 
raconter dans le but de mieux comprendre les raisons profondes 
qui onr empêché l'Algérie, pays pourtant aux multiples atouts, 
de s'accrocher au train du progrès et de la modernité, et d'accé-

1. Honoré de Balue, lliusions padun (1837-1843), &litions Garnier-FI:l.lnmarion, 
1966. 
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der aux aspirations légitimes d'un peuple faisant face à une situa­
tion qui ouvre souvent droit au désespoir et au mal-être. 

De ce point de vue, il était nécessaire de revenir sur J'un des 
mythes ayant forgé le pouvoir algérien depuis l'indépendance, 
vo ire bien avant. L'évocation du rôle joué par les services de ren­
seignement au sein du ~ systèmel » est un passage obligé si J'on 
veut cerner les comours de ce régime singulier et atypiq ue. Son 
original ité, iJ la tient de la mise en place d'une norme politique 
mi-civi le, mi-militaire. qui, à la vérité. n'est incarnée nj par un 
seul homme ni par une seule institution. Mis à part sous l'ère 
du très charismatique Houari Boumediène2 quand celui-ci, à 
lui seuJ , représentait le pouvoir avec autori tarisme, le système 
algérien a plutôt privilégié l'horizontalité et non la verticalité, 
pu isque la décision est aujourd'hui t::ntrt:: les mains de crois princi­
paux pôles qui constituent une son e de trictphalisme du régime: 
présidence, état-major de l'armée, services de renseignement. 

Dans les faits, et nous le constaterons tout au long de cet 
ouvrage, il n'y a, au-delà des aspects formels, aucune véritable 
hiérarchie entre les trois centres de gravité. Ce sont des rapports 
de force fluctuant au gré des contextes et des conjonctures qui 
décident de la prééminence de telle institution sur une autre. Il 
est donc clai r que lorsque nous évoquons le pouvoi r algérien, 
nous ne traitons pas d'un système similaire à celui mis en place, 
à leur époque, par Ben Ali) en Tunisie, Kadhafi· en Libye ou 

1. Us Algéri~ns désign~m souv.:nt I~ur régim~ par la u:rma _système- ou _pou_ 
voir. [an! celui-ci. à u<lvers sa constitution quasi nébuleuse ~t opaque. n~ laisse pas 
apparaître les vrais ~ décid~u rs •. 
2. Houari Boumcdiène, d~ son vrai nom Mohamcd Boukharouba, es t né en 1932, 
pr~ de Guelma. JI r~joi n t l'Armée d~ IibéraLÎon n3donal~ (ALN) en 1955 el devien­
dra, à l'indép.:ndance, le chef des armées. En 1 %5, il pr~nd le pouvoir par la fo rce: et 
préside.r.! l'Algtrie. jUsqU'lIKIO décb; en décembre 1978. 
3. 7ine 8 Abidine Ben Ali CSI né en 1936 à H;lI1lm;ll1l SoUSSl" (limisie). Après avoir 
occupé plusieurs pones au sein des services de sécurité CI celui de ministre de I"lméricur. 
il dépoK- pour. raisons médicales ~ son prédécesseur Habib Bourguiba k 7 novcmbrr 
1987. À la tâe d·un ~lat policier duran t plu.o; de 33 ans, il est ren\1:rsé par une révolu­
tion populaire et quine la Tunisie:, le 14 janvier 201 1, pour se réfugier en Arabie 5:lOuditc. 
4. Mouammar Kadhafi CSI né en 1942 il. Sym,. Mili[llire de formation. il n:nverse le 
1" septembre 1 %9 le roi Idriss 1". Âgé alors de 27 ans, il garder.! le pouvoir jusqu'au 

1. 

fl/ troduction 

Moubarak l en Égypte, Le régime algérien est d'une inextricable 
complexité tant et si bien que si les dirigeants fom parfois les 
chefs de l'armée et de la police politique, ces derniers ont les 
moyens (et le pouvoir), eux aussi, de désigner ou de démettre 
des présidents, des Premiers ministres ou des membres du 
gouvernement. D'autre part, les responsables des trois pôles, déjà 
évoqués, constituent ce qu'un ancien hall[ fonctionnaire quaJ ine 
de «conseil d'administration », une sorte de cabinet permanent 
et informel , chargé de prendre les décisions les plus stratégiques 
Ct dans lequel le patron de la Sécurité miJitaire2 (SM) figure 
constamment en très bonne place. Les cadres supérieurs les plus 
inAuenrs du momem siègent également au sein de cette structure 
qui n'existe dans aucun organigramme. aucun document officiel 
cc dont l'exjstel1ce n'est validée par aucun texte législatif ou 
constitutionnel. 

Auss i, et au regard de ce qui précède, le sujet rclaofà la Sécu­
rité militaire devait-il être examiné avec froideur, recul et pro­
fondeur. Les services algériens ne sont pas blancs ou nolrs. lis 
ne sont pas, non plus, «coupables» ou «innocents ». li ne s'agit 
donc pas de réaliser un ouvrage à charge ou à décharge. L'objec­
tif de ce livre est d'abord de faire connaître une partie de la tra­
j~ctoire secrète de la SM, de revenir sur son histoire et de révé· 
1er, parfois, les graves dérapages - c'est un euphémisme - qui 

déclenchtmem de la révolution libyen ne, souccnue par les puissances occidentales. 
II sem abattu par la rébe ll ion, le 20 octobre 2011, au mom~1lI de $On arrestation, el 
~nlerré dans un lieu tenU secrel. 
1. Moharnoo Hosni Moubarak cst n~ en 1928 dans le Delta d u Nil. Ayant fait une 
ç:mière daM l'aviation égyptienne. il gr.!vit les échelons jusqu'il. devenir vice-prési­
dent du temps d'Anouar Al-Sadaie. Aprb l'mminat de cc dernier par la islamista, 
en 1981. Hosni Moubarak at désigné président de la République par.ses pairs mil i­
t~i res. Il gardera le pouvoir jusqu'à sa chute, le 1 1 février 2011, 11 la faveur de la révo­
lution égyptienne. 
Z. La Sécurité mi litaire (SM) rebaptisée, depuis 1990, Dépar"::menr du rrnseigne­
ment et de la sécurité (ORS) a eu. rOUf au long de ccs cinquante dernières années, 
plusieurs appellations. N'empêche, l'ÎnconscÎelll colleclif algérien continue d'util iser 
tr~ souvenr les initiales SM. Nous nous autoriserons donc 50uvelll à employer cc 
dernier sigle même si les périodes sont parfois inappropriées et même si la dénomi­
lIarion n'a cessé d'évoluer. 
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sont à inscrire parmi les zones sombres, non pas uniquement 
de cette structu re, mais du pouvoir algérien dans sa globalité. 
Ce régime n'a eu de cesse d'user de méthodes condamnables, 
notamment pour venir à boU{ de quelques opposants et s'assu~ 
rer ainsi la mainmise sur les institutions et, par ailleurs, sur une 
reme qui a permis à plusieurs caciques du régime, qu' ils soiem 
civils ou militaires, de s'alimemer abondammem au point de se 
garantir des richesses indécentes. 

Chiswire de la SM est imimemem liée à celle du système poli~ 
tique. Certains opposants, comme le journaliste Mohamed Ben~ 

chicou1
, n'hésitent pas à parler aujourd'hui de *lI'Ëtat~DRS )I ou 

de << l'Ëtat-SM)I pour expliquer à quel point, qudquefois, sinon 
en [Out temps, les services algériens fom corps avec l'Ëtat quand 
ils ne SOnt pas cel ui~c i. La Sécurité mil itaire représente un organe 
vital du régime. Elle est à la fois sa matière grise, son bras armé, 
son ga rde du corps et son chargé des «sales besognes». C'est 
cet organe qui est le garant de la doctrine du système: un gar­
dien du temple qui a empêché, jusque-là, la démocratisation du 
pays toU{ en fermant les yeux, (rop souvent, sur une corruption 
endémique qui gangrène institutions er entreprises algériennes2 

el qui met en cause, régulièrement. cerrains caciques du pouvoir 
et leurs proches. 

Désignée par ces deux lertres (SM) qui cominuent, à ce jour, 
de terrifier la société, de fai re parfois fantasmer observateurs 
occidemaux et opinions publiques internationales, l'agence 

1. Mohamoo lknchicou tlOl.i t di recteur du quoudi~n a1gtri~n u Mann. Il fut 
arbitnirem~m ~mpriwnnt d<:' 2004 i 2006 pour avoi r publit un pamphkt sur It 
présidt m algtr i~n; lJouttjfilra, unt impmturr alg1rimnt, Lt Malin &litions - Jean 
PicolJec, 2004. 
2. D3ns l'indice de perctl't ion de la corruption, cont~n ll dans le rapport de l'ONG 
Tmnsparmry InufflIIrior/lll, l'Algéri~ est cI:l55& ~ la 92' place dans un tabltau oil 
figurent 180 p;iyli. Elle at moins bien classtt (jue le Botswana (36'), Cuba (G5'), 
MadagaSCIr (85') ~vec un imcr ..... lle de confiance de 2,9 ~ 3,4. A la première place, 
on rerrouve !~ Da nemark (pays oonsidüé oomm~ Il" moins corrompu) <:'t ?lIa 180' 
position. la Somalie. III RApport mondial sur la cOrruptiOIl2009, Tnnsl'arency Inter­
natÎonal, Noul'tau Mondt &lirions, 2009. La si tuation en matièrt de corruption n<:' 
ces.sc de 5C dtgnd~r puisqu'en 2010. l 'Algéri~ a tté classée par la même O NG i la 
10')< plllC(' et, en 201 1, on I~ retrouve ~ la 112' position. 
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a1gérienne a incontestablement joué le rôle de colonne vertébrale 
au sein de l'É[3t. La SM est cependant l'une des .. maisons . 
les plus mystérieuses, probablement J'une des moins connues 
dans le monde du renseignement. Dans cene insticucion, le 
cloisonnement se mêle à l'opacité et le secret se confond avec 
un pesant black-out qui pousse par exemple les responsables du 
régime à estimer qu'il serait de l'ordre du blasphème de citer le 
nom du patron des services de renseignement. On ne peUl pas 
certifier que les différents chefs d'État algériens aient con trôlé 
cette strucrure ou que ces derniers om (OUS éré contrôlés par 
el le. Faut~ i l d'ailleurs affirmer que la Sécurité milimirc algérienne 
est au service de l' État qu'elle est censée protéger ou serait~ i l 
plus JUSte d'attester que c'est cel ui~c i qui est au service de cette 
instirution ? La réponse à cene question essentiel le sc dessi nera 
d'ell e-même au fil des pages qui vont suivre. Nous reviendrons 
non seulement sur l'histoire de cerre agence de renseignement, 
mais aussi su r le rôle de police politique joué par celle-ci pour 
contrôler et verrouiller la vie publique algérienne ct servir ainsi 
Jes intérêts des pouvoirs autocratiques qui se sont succédé depuis 
l' indépendance. Ce même outil répressif s'érigera plus fard en 
*1 rempan >! contre la mise en place d'un régime théocrarique, 
mais également, en une seconde phase, en redoutable acteur 
dans la lune antiterroriste, se souciant très peu de la vie humaine. 

Nous évoquerons aussi des aspects plus classiques, notam~ 
ment l'utilisation de cet instrumem, toUf au long de l'histoire de 
ce pays, par une diplomatie qui se voulait «dynamique Ct ambi­
tieuse )l, particulièrement durant les années 1970 quand l'Algérie 
se targuait d'être le leader du tiers-mondisme. 

Ce livre, produit d'une longue enquête, a pour ambition de 
répondre à une série de questions qui concernent la vie poli­
tique algérienne et la mission assurée au sein de cel le~ci par cette 
fameuse Sécurité militaire. Par ailleurs, nous reviendrons sur les 
relations, parfois excellentes, d'autres fois tumultueuses, entre ce 
service d'espionnage Ct ses homologues français, marocain, amé­
rlcam, etc. 

17 
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Lobjecrif escompté, à travers les pages qui vOnt suivre, est de 
mieux cerner non seulement le rôle de cene structure dans l'his­
tOire du Mouvement national algérien durant la guerre de libé­
ration Ct son utilisation , plus tard , comme outil de surveillance 
et de répression visant à garantir la scabilité Ct la pérennité d'un 
régime autocratique. 

1 - Le MALG: Des services secrets 
avant la naissance d'un État (1956-1962) 



Abdelhafid Boussouf: le père fondateur 

Pour comprendre la phi losophie et le fonct ionnement de la 
Sécurité militaire algérienne dans sa version contemporaine et 
afin de cerner les raisons de l'o mn iprésence de celle-ci dans les 
champs politique, économique. social, culturel Ct médi:uique. Ct 

dans le but de mieux analyser les méthodes, devenues rraditÎon ­
neiJes, de cer organe de sécurité, il CSt nécessaire de revisiter les 
circonstances cr le comexre ayant donné naissance à ce service et 
de revoir ensuite l' évolution de ce même service (Out au long des 
cinquanre dern ières années. Cette approche serait probablement 
la plus apte à nous montrer la nature réelle de J' institution . 

Les conditio ns de naissance des services secrets algériens 
doivent par conséquent être analysées et appréciées à travers ce 
COntexte si ngulier. De ce point de vue, les entretiens réalisés, les 
travaux d'hisroriens revisités er les différentes recherches effec­
ruées, pour les besoins de cet ouvrage, om permis de recueillir 
des informations fort iméressanœs, parfois inéd ites, à la fois sur 
le caractère et sur l'âme de ce service de sécurité qui est né, faur-il 
le préciser, dans une période où le mouvement indépendantiste 
er nationalisce, incarné principalement par le duo FLN/ALN 1 

-

Front de libération nationale et Armée de libération nationale-. 

l , Le MNA, le Mouvement nalÎon ~ 1 a1b~rÎen, créé pu Messali Hadj , Cil 
novembre 1954, en opposilion ~u FLN , c!1~i l une autre romfl'05"lnte du Mouvement 
nalional. Certains de 5CS mili lanu fini ront par rejoindre le FLN r.lndi5 que d'aUlr'di 
en deviendront ses f:arouches opposants dUr.lnt les premières ann&s de [a guerre de 
lilX'r:uion. Da règlemenu de C(lmple5 fr:nricides auront parfoi5 lieu clans les maquis 
et sur le terriloire fr:mçais entre les deux fri:rcs cnnemi5 et C'OI Ic FLN qui s'impo5Cr.l 
hnaiemclll , par la rorce, comme Je (cprisentant odusif de la cau5C nationale. En 5Cpt 
années, CCHC guerre interne aUl'lIil ClUst 10000 moru. 
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vou lait se doter d'un instrument de renseignement afin d'essayer 
de faire face à la puissance coloniale. 

Gardons à l'esprit que l'AJgérie est l'un des rares pays 
au monde à s'être muni d'un outi l de renseignement avam 
de disposer d'un État. Les services algériens SOnt nés avant 
l'indépendance, en d'autres fermes avant la naissance de l'htat­
nation. C'est là un premier aspect qu' il faudra nécessairement 
prendre en considération , car, en contribuant, au sein du 
dispositif FLN/ALN, à l'access ion à la souveraineté nationale, 
cetfe structure a intégré dans son inconscient l' idée qu'eUe 
possédait une" légitimité .. supérieure à celle de l'État, voire 
qu'elle serait celui-ci, si non sa colonne vertébrale. Longtemps, 
le duo constitué par le FLN et l'AiN, devenue Armée nationale 
populaire (ANP) après l'indépendance, a fonC[ionné avec un 
raisonnement identique. Aussi, la légende selon laquelle l'État, 
la nation et le peuple devaient tout au seul trio FLN (le parti), 
ALN/ANP (l',,,mée), MALG/S M (les services) a été érigée en 
mythe au point de se transformer en une vérité quasi ethnologique 
qui ne devait être l'objet d'aucune réAcx.ion, d'aucun débat, ni 
d'aucune contestation. 

eautorirarisme amb iant a décrété qu'au nom de il ia légi ti­
mité historique .. , ces trois pôles devaient être, pendant de lon­
gues années, les détenteurs exdusifs du pouvoir et qu' il n'i ncom­
bait qu'à eux seuls de définir l'idéologie de celui-ci, de cho isir les 
orientations politiques el' économiques et de décider de la répar­
tition des richesses d u pays. 

Si le discours de l' État indépendant plaçait en avant le slogan 
officiel: .da révolution par le peuple et pour le peuple .. , met­
tant ainsi en évidence le fai r que la décolonisation du pays ne fut 
possible que parce qu' il s'agissait d'une volonté populaire, dans 
les (,its, cene Il révolution » devenait, avant tout, la propriété de 
ceux qui l'avaient peu ou prou dirigée et qui avaient réellement 
ou supposémenr participé à la rendre effective et à ceux qui, 
entre 1954 et 1962, figuraient dans les lisrings soi t du FLN soi t 
de l'ALN et de ses services de renseignement. En vérité, beau-
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coup d'AJgériens s'en rendront compte, cerre révolution appar­
tenait surtout à ceux qui l'avaient con fisquée. 

Le 1·' novembre 1954 éclatait, en effet, ce que la mémoi re 
collective française appellera bien plus tard ~ la guerre d'Algérie Il, 
et ce qui sera pour les Algériens une « lutte pour l ' indépendan~e ... 

Ce combat était incontestablement de nature révolution­
naire, car après plus d'un siècle de colonisation qui avait fait 
de ce territoire ~ trois départements français Il, quelques dizaines 
d'hommes décidèrent de changer le cours des choses et de reven­

diquer une indépendance plei ne et totale. . . 
Le renseignement étant un élément central en tant de paiX, Il 

devient viral en tant de guerre. Cette maxime enseignée dans toUS 
les instituts d'études politiques et dans toutes les écoles militaires 
a été très vite respectée par les indépendantistes et notamment 
par Abdelhafid Boussoufl, celu i qui est considéré aujourd'hui 
comme le " père des services secrets algériens • . 
Dès les premiers mois de l'insurrection armée lancée par le 
FLN , l'organisation avait Structuré le maquis d'abord en cinq, 
puis en six régions2, appelées wilaytl, ce qui pourrait être traduit 
littéralement par .. département " ou par «préfecture Il . 

J:quipés de moyens rudimentai res, souvent inexpérimentés, 
les premiers maquisards seront parfois décimés par la 
puissance des forces françaises. C'est ainsi, par exem~~e , que 
périront, quelques semaines après le début des ho~tllHés en 
novembre 1954, les trois quarts des membres de la Wilaya V, la 
plus vaste de toutes, couvrant l'ouest du pays, région. s'ét~ant 
d'O ran à Tlemcen et s'engouffrant dans le Sud-Ouest Jusqu aux 
confins du désert. Sur une soixantaine de maquisards, une 
dizaine seulement réussi ra à échapper à la uaque française et à se 
replier vers le territoi re marocain . D'abord dans la vil~e côtièr~ de 
Nador (sous occupation espagnole à l'époque), ensui te à OUJda, 

1. Abddhafîd Bo~uf CSI ni ell 1926 dans l'CSI du p~ys. II SCI"':l , cor~me nous le ver­
rons IOUI au long de CI: chapirre, le ~rc fondateur des 5Crviccs algiru:ns. II d«tdera 

d'ullc cri5C cardiaque le 31 da:cmbrc 1980. . . 
2. Le IKlm de wilaya VU désigner.l, par la smic. la F&lir.lllon de Frmcc du FLN . 
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située à une quinzaine de kilomèrrcs de la frontière algérienne ', 
les combanams de l'Ouest algérien ne tarderom pas à fai re de 
l'Est marocain notamment leur principale base de repli , Nador 
et Oujda, deux pctÎles villes peuplées alors de moins de 50000 
habitants, allaient très vite devenir nOIl seulement les bases 
ar~jère des membres de la wilaya V, mais également les lieux de 
naissance du premier service de renseignement algérien Ct, plus 
tard, en 1960, l'un des deux sièges, avec Ghardimaou en Tunisie. 
de l'état-major générnl (EMG) de l'AiN. 
. Toujours est· il que cerre rapide évolution paraissait impos. 

slble au début de l'insurrection armée, Et pounam, sur la 
dizajne d'hommes que comptait la wi laya V à la fin du mois de 
novembre 1954, trois seront des figures historiques de la révo. 
lution algérienne: Mohamed BoudiaF, Larbi Ben M'hidP et 
Abdelhafid Boussou( 

Le premier jouera davamage un rôle politique avant son arres­
ration qui interviendra deux années plus tard. Ben M'hidi sera, 
au début de la guerre, le chef de cene région et Boussouf son 

1. ,NOIOll5 qur si les m~mbres d u FLN s'~f3blîren t d ':.toord ~ Nador, alors sous occu­
pauon esp:.t~~lc co~m~ unc gr:mdc panic du Nord maroc:ain, C'CSt puce quc Ic 
rest~ du tCrrJtom: ~:.tU encorc sous prOlector.n ff3nçais. Cc n'CSI qu':.tpr~ l'indq,cn_ 
da!l~ du p:.tys, le 7 man 1956, qu~ Ics dirigemts de l'ALN innalleronl l ' un~ d~ lcurs 
prmclp~es b:.J.SCS arri~re ~ Ouj~, r.:&p:.J.gn~ l'l'S'ti l u~ra ~ son 10ut les ruriloircs qu'die 
conrrÔlaJf au SOuv(,l'lun marocain Mohamoo V ':1\ a\'ril 1956. 
2, Moham~ Boudi:.tf ~t .né ('1\ 1 ~ 19 il M'si la, Il est l'un dcs fond.:u eul'f historiques 
du FLN.:t l,un dei rrlllcipaux amm:.tt('urs d.: l:.t gu~rre d.: lib&:ttion, Il sera arrêté 
en ,1956 ct It~té ~ Ilndé~ndance, de l 'Algéri~, II choisira de dcvenir OppOS:.J.tl1 au 
régl~~ de Ben Bella, ~nSlIl,r~ ~ celUI ~e Boumedi~n~, Il vivra en ail jusqu'en 1992. 
Il revl~ ndr:t ~ns dcs condl~1l.'l parnculi~rC5 'lue nous verrons plus loin pour pn!si­
der aux deslln&! de l'Algérie, Le 29 juin 1992, il SCr:l ~iné p;tr un mCl11br~ dcs 
forces sfMkialcs aJgéri~n lle$. 
~: Mofu mcd urbi Ikn M 'hidi ('it né en 1923 dans 1'&, algérien, Il ienS'lge d~ 
1 age &: 16 m s ~s le Mouvemem n~tional algaien, d 'abord au scin des SCOUI5 
musulmans. enSUi te aux côtés du prA, le Parti du peuple ~Igbicn , ce 'lui le conduira 
~ entrer dans la dan~cstilli{t' da~s les ~nntts 1940, Arrêté en 1945, il sera Ii~n! apr~ 
une .~nnée ~e dé~ennon . Il contmuera son :.tcrivisme Ct sera J'un des chefs historiques 
du FLN qUI d&:ld~T()nt de lancer J'acfion armc!c le 1" novembre 1954, Il SCl"d :l.rrêr~, 
~ Alger, le ?-3 ftvTler , 1 957, par lcs p:.trachutistes du gém!raJ M:J$Su, CI .~uicidé. un 
peu plus dune Jc:malrle plus tard, <Uns la nuit du 3 :.tu 4 IJ\:.J.I'$, sur instruction des 
plus h~UfS rcsponS:.J.bles de l'armc!c française. Sa mon Jc:ra officidlcmem annoncc!c le 
6 m:m 1957. 
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adjoint, Après cetre débâde sur le plan opérationnel, Larbi Ben 
M'hidi s'attellera, tout comme Mohamed Boudiaf, à organiser 
la wilaya V, et l'un et l'aune vont multiplier les va-et-vient entre 
le territoire marocain et plusieurs capitales arabes, notamment 
Le Caire Otl se rendront les deux leaders du FLN pour réclamer 
des armes, des munitions Ct des moyens logistiques. 

Profitant des absences répétées de son chef hiérarchique 
direct, Abdelha6d Boussouf devient progressivement, et presque 
naturellement, l'homme fort de la wilaya V qu'il commence à 
structurer à sa guise, Doté d'un grand charisme, sombre, auto· 
riraire et peu loquace, mais pourvu d'un impressionnant sens 
de l'organ isation et de la clandestinité, celui qui prend le pseu­
donyme de te Si Mabroub impressionnait ses subordonnés par 
un parcours militant déjà bien étoffé, par son caractère austère 
et son sens strier de la discipline, mais auss i par son allure: des 
cheveux très courts et un visage arrondi marqué par un regard 
sévère, à peine dissimulé sous des lunettes teintées. li privilégiait 
le doisonnemem et tout manquement à ses consignes de séeu· 
rité pouvait être lourdemem puni. 

Engagé dès l'âge de 16 ans, en 1941 , dans J'action clandestine 
et, plus tard, au sein de l'OS, l'Organisation spéciale', Boussouf 
apprend très vite la discrétion. Il fera panie des initiateurs de l'ac­
tion armée, Vingt-deux jeunes militants déterminés, appelés par 
les historiens le te groupe des vingt-deux2~, décideront, au cours de 
l'année 1954, de réclamer l'indépendance en rejoignant le maquis, 

l, l:organiS.:lfion sp&:ial~ (OS) est cr~ par des ietlncs n:uionalislcs en 1947. Elle 
effcctue des opér.ltiom de sabotage Ct des atl.:mal$, Ill:.tis l:.t riprcssion policière la 
réduit d'abord li. I~ clandC.'ilinilé aV'~ nt de la d~mal\rele r en 1950. 
2, Les vingr-dcux ind4>end:.tlIIistcs qui ù!t;liclII r61nis li. Alg~r, le 25 juin 1954, 1K'1lr 
d6:id~r du d~but des hosl ilili:ssom: Mohamoo Soudiaf, Monc:h Ben SollJaïd, Urbi 
Ben M'hidi , Didoucilc Mourad, R:.tb:.th Sim, Othmane Bekmiulad, Mohamoo 
Merwuguî, z.oubir Bouadjadj, Lyes Derriche, Boudjem:n Souid~ni, Ahmoo Bou­
chai'b, Abddhafid BollSSOUf, Ramdane Benabdel rn llek, Mohlmoo M« hali, Abdesr 
lam Habachi, R..tchid Mell:.th, S~ïd Bouali, Zighoud Youccf, ukhdar Ben Tobbal, 
Am:.tr Bcn:.touda, Mokht.:l.r B~dj i , Abdclkadcr umoudi. D'aUTre part , un groupe d~ 
six milit;lnls (Mo~lm Bcn Boul:.tïd, Larbi Ben M'hidi, Mohamoo Boudi:U', Krim Bd­
kacem, Mourad Didouch~ CI Ral»h BilaI) sr réunira \e 23 OClobre 1954 lK'ut finali ­
set les derniers pr~parali(5 de lïn$urrection :.tnnée er orvniscr les dilf~renl('S tigions. 
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Docremenr, il marquera de son empreinte le commandement de 
sa région et s'imposera, auprès de ses compagnons, comme un 
chef incontesté. En suivant une logique autorÎcariste, Boussouf ct 
ses hommes dessineront progressivement la trame du sysrème qui 
allait régner sur l'Algérie au lendemain de l'indépendance. 

Pendant que les commandants des autres wilayas péchaient, 
au début de la guerre de libération, par un excès de précipita~ 
tion frôlam parfois l'amarcurisme, manquaient terriblement de 
moyens humains et matériels, Boussouf, lui, privilégiait la pré~ 
paraeion. Il pensait ses opérations, organisait ses troupes, mettait 
en place des stratégies et voulait, avant tout, se pourvoir d'une 
véritable machine de guerre capable de /àite face, rcchniquemem 
notamment, à la puissance miliraire française. En cet hiver 1954, 
la wilaya V fit peu d'opérations, Ben M'hidi el Boussouf préser~ 

vaient leurs maigres ressources. I ls attendaient des armes et du 
matériel, mais également des hommes. 

Les armes n'allaient pas tarder à arriver. Dans la nuit du 4 au 
5 avril 1955, en effet, U Dina, un yacht appartenant à la Aortille 
de la princesse Dina Abdelhamid ', alors reine de Jordanie, accos~ 
tait discrètement sur une plage à proximité de Nador. À son 
bord, six membres d'équipage Ct cinq militants du FLN, dom 
un certain Houari Boumediène, ainsi que 13,5 tonnes d 'armes, 
de munitions Ct d'ex plosifs. 

Lembarcation avait quitté la ville d'Alexandrie rreme-cinq 
jours plus tÔt avec l'assistance des services spéciaux égyptiens, 
dirigés, pour les questions algériennes, par Fethi Dib1

. Bien que 
repérés par les gardes~côtes espagnols après le déchargement de 

1. La princesse Diru Abdc.lhamid rur la pn:mi~r~ t'pou~ du roi Hussein de Jordanie 
~mn: 1955 et 1957. Soo yacht fut alon utili~ ~ 50n insu par les ~rvices ti;ypdellS 
qui pouvaient compter sur b. t omplicité de l'équipage. 
2. F~th i Dib est né eo 1923. Il fur l'un des plu~ proches collabor:ueurs d u président 
égyptien Gamal I\lxlei Na$Ser, plus tonJlU sous Je diminutir d~ Nasser. u dernier 
t hargera F~thi Dib de t hapeauter d'abord les opüalions spédaJes des scrvic;es ti;yp_ 
tiens et lui confiera ensuite la l1l i.s.~ io n de s uivr~ les • do~ien arabes • . C'est ai/lSi que 
Fethi Dib dc:viendn, dès 1954, le prind paJ interlocuteur des indépendantistes algé­
riens Cl l'imerm&liaire entre eux ~ t Je l'''bident Nasser. Il ~n dont, tOUt au long de la 
guern: d'ind~ndanŒ, Je patron dn .servke th:,trg~ de suivn: les • affaires a1güiennes_. 
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la cargaison, le yacht ainsi que l'équipage seroll( emmenés au 
pon de Nador pour enquête. Finalement les autorités espagnoles 
fermeront les yeux l et choisiront de libérer le commandant de 
bord yougoslave et ses hommes. 

Après cene réception d'armes (il y aura des dizaines 
d'opérations du même rypeZ), Boussouf décide, avec Houari 
Boumediène, désormais son bras droit. de structurer sa wilaya 
en huit zones opérationnelles. Il dote chacune d'elles de cadres 
et de combartants. Pour ce faire, il multiplie le recrutement, 
notamment au sein de la forte communauté algérienne 
installée au Maroc (estimée à l'époque à 70000 âmes) et auprès 
des populations issues de l'Ouest et du Sud~Ouest algérien 
(Tlemcen, Oran, Saïda, Béchar ... ). Au milieu de l'année 1956, 
la wilaya V, elle, qui était composée au début de l' insurrection 
de 60 membres (dont 50 fu rent tués ou arrêtés quelques jours 
seul ement après le 1" novembre 1954), pouvait compter dès 
lors sur 2500 hommes. Ses rangs ne devaient cesser de grossir 
pour atteindre à la fin de la guerre plus de 15 000 soldats sur la 

frontière ouest. 

Le pouvoir en ligne de mire 

Pour s'organiser et surtout donner une nouvelle impulsion à 

«la révolution Il au moment où les effectifs de l'armée française en 
Algérie sont portés à 400000 hommes, le duo FLNIALN décide 
d'organiser, le 20 aoflt 1956, un conclave, qui se tiendra dans 
une ferme dissimulée dans la région de la Soummam. Enserrée 
entre plusieurs montagnes de Kabylie, la val lée est constituée 

1. Eo n.ison de la position fn.llçaisc: dun.nt la gu~rn: d ' Espagn~, les autolit6 i~· 
ri(lues du g~lléral Fr.UlCO n ~ othaient pas, li r ~poque, leur 3nilllosi(~ li l't'garo de la 

Frant:e. 
2. Ln :,turoritts fn.nçaises et lc::s Krvkes du SDECE ime/lsifieronl leur 5urveillanu ct 
alTiveront ~ imercc:pter quelques ellllnrQuions tharg~ d'armes destin~ au maquis 
du FLN. t.:o~r.ilion la plus m&liati5tc fut J ' arrai sonnem~ru en M&litern.n~, le 
16 octobre 1956. du orgo Athos t:oru~nam 100 toOlles d 'armes et de munition$. 
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d 'une sone de couloir étroir et sinueux qui s'étend sur une cen~ 
taine de kilomètres. Certe topogrnphie très panicuJière, propice 
à l'action er aux rencontres clandestines, offrai t aux indépendan­
tistes le cadre idéal pour un congrès qui devait définir les orienta­
tions politico-idéologiques de la lutte armée. Les responsables du 
FLN vouJaienr suivre une ligne directrice commune, approuvée 
par la majorité des dirigeants historiques et par les différems l ea~ 
ders de l' insurrection . Ce conclave d'orientation poli tique visait 
aussi à pourvoir les instances du FLN et celles de l'AiN d'une 
di rection et d'une plate-forme politique. La séance est alors pré­
sidée par Larbi Ben M'hidi, le chef hiérarchique d'Abdelhafid 
Boussouf. Mais en vérité, J'homme forr de ce congrès est un cer­
tain Abbane Rarndane', considéré, aujourd'hui encore, comme 
l'un des principaux archi tecres de la révolution algéri enne, Son 
rôle, durant cette rencontre, sera majeur Ct, comme nous le ver­
rons plus loin, sa détermination à contribuer à la construction 
d'un État social, doté d'une direction civile, lui coûtera la vie. 
C'est Abbane Ramdane qui, en effet, fera adopter, lors de la réu­
nion de la Soummam dom il était l'artisan , deux résolutions qui 
auraient pu changer radicalement le cours de la vie politique 
algérienne si celles-ci avaient été respectées: la primauté du pol i­
tique sur le militaire et la primauté de la direction FLN/AiN 
basée à l' intérieur de l'Algérie sur celle insral lée à l'extérieur. Cc 
fur là une véritable révolurion dans la révolution. 

1: Ab~:ane ~md~n~ cst nI'! en 1920.li TIl; Ouwu. Ml'mbrC' de rOrg:aniSôlt ion spt. 
Q:ue (lOS), II dt arrctl'! en 1950 ct emprisonnl'! en F",rnx. En 1955, deux mois aptis 
le d&lcllchemcm de I:a lune armtt, :uors qu'il fui l pl:act! en résidence survdllk, il 
5'~~e ct rejoin~ Ics r.mgs ~u FLN q~'il $'au~lk", ~ organiSoC'r, nOI:ammem sur le plln 
poltu'l.ue:.li partir de. l~ capl",le algtnenne d abord, aY;lnt de qui uer clandc:stin('m('nt 
le termo.rC' pour rc)Otndœ Ics rcspons:lblcs de l"organiSôltion b:asa .li l'l'!mmgcr el 
nOI:mll11ent en l ùnisÎe ct en Ëgyple. 
2. Une anntt plus ",rd, en :aoûr 1957, les membres du Consc:il nat ion!!] de b rb-o­
Imion ,~~rienne (CNRA) sc: n'un;ront :al~ DirC', en session ordin3iœ, ('1 apporte­
ront d UllpOrtanu changements ~ la pille-forme de la Soummam. Eutre autres déci ­
s;ons, ils aaerol\ l le f.tit qu'il n'y au", pou de primauI~ d u politique §ur le militai re. 
ni de djf}bcnœ entre J'intl'!rieur CI l'extüiCtJr. Plus important , ils rb-isc:ronl l'id&llo­
gie domÎn:ante lors du oongr~ de la Soumm.;am qui d8"end:ait subtilement un l'du­
ci l)C' d 'une Rlpublique I;(["qu('. dbnocntique el 50Cwe pour pr&isu que . le but de 
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Lors dc ce conclave, AbdeLhafid Boussouf confonera davan­
tage sa position au sein de l'organisation indépendantisre. Se 
tcnant à l'écart, l'homme aux lunettes reintées et au regard 
sombre, qui aime calculer la portée de ses coups avant de les 
asséner, se garde bien, sur le moment, de dire publiquemenr ce 
qu' il pense des motions d'Abbane Rall1dane. Bien qu'opposé à 
cene ligne qui a fait prévalo ir les combattan ts de l' intérieur sur 
ceux qui, comme lui , éraienr à l'extérieur, il évite cependam tout 
conAit ouvert avec l'homme fon du congrès. Ce qui intéresse 
visiblement Boussouf à ce momenr-Ià, c'est le grade de colonel 
er sa nominatio n en tant que chef de la wilaya V. Quelques mois 
plus tard, en effet. il remplace Larbi Ben M'hidi , envoyé comme 
responsable de la Hone autonome )) d'AJger par les délégués du 
FLN de l'étranger. 

Ces derniers voulaient couper l'herbe sous les pieds d'Abbanc 
Ramdane, celui qui osait rappelcr que le politique devait primer 
sur le militaire. en lui ôtant le contrôle de la ll rone autonome,. au 
profit de Bcn M'hidi. De profondes divergences émient apparues 
au grand jour entre Abbane et certains des leaders du FLN, 
nOtamment ceux sw lesquels misait déjà le régime égyptien qui 
estimait que l'AJgérie devait être dirigée par des ultranationalisres, 
anachés au principe du panarabisme. Le président Nasser' Ct ses 
affidés avaient décidé, à travers leurs médias et leurs diplomates, 
que le pouvoir à venir d'une Algérie indépendan te devait 
échoir à Ahmed Ben Bella. C'est dire que Ic torchon brûlait 
entre ce dernier, programmé par les Égyptieru pour incarner la 

la R~IUlion Algl'!rienne demeure l'institulion d 'une Rfpublique ~mocr;nique el 
Sociale qui ne soit pu en contr:uliction avec Ieit principes fond:nnen"'tu" de l'islam _, 
rC'mctunt ainsi en QUSC la ligne (1'O\Ctt p;ir Abbane Ramdwe. 
1. G.mul Abdd Nasser, plus connu sous le nom de Nasser, CSI nt'en 1918 ~ Alexandrie. 
Avec quelques jeunes officiers. il rC'nYCl"SC' le roi Farouk en 1952. Aprb aI'Qir occupé 
pclldanl deux anntts le poste de minime de l ' I nt~ri('ur, il d&:!de de f.t~re ar~~er le 
génl'!ral Mohamcd Naguib qui 35.'iu",it la pr6idenœ du • comeil révolutlonnaJre • et 
qui devinl ainsi pr6 ident de l'Ëgyple en ffuier 1954. /1 avait , dès le ~cnycnc:men~ du 
roi Farouk, iniü(! une politique de sourien en raycur des mouycmefUS md~pcnd:annstCl 
anbcs. Ct: na!ioll:uulC, :altaCh~ au principe du JWl:a ..... bisme. s'mgcra comme le kouicr 
du monde anbc. Il moUrul en 1970 d 'une: aise: Qrdi.;aqUc. 
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" révolurion aJgérienne Il, et Abbane, personnage fort du congrès 
de la Soummam et défenseur d 'une Ligne universaliste. Ben Bella 
se révèlera plus tard, à la fois homme lige de Nasser et incarnation, 
au sein du FLN, de cen e f.uneuse idéologie hybride, d 'un côté 
nationaliste et empreinte de marxisme, et de l'autre islamo­
conservatrice. 

Au débur, BouS5ouf adoptait une attitude de neutralité, mais 
en réalité, il avait déjà misé sur le poulain des Ëgyptiens, non 
pas par conviction, mais pour plaire à ces derniers et gagner leur 
confiance. Il n'allait do nc pas tarder à Faire partie du clan des 
colonels opposés à Abbane Ramdane. 

Un mois avant le conclave, BOUS5ouf s'était entretenu. à 
Madrid, dans le plus grand secret, avec Fethi D ib, le patron des 
"affai res arabes Jt au sein des services égyptiens et avait notam­
ment sensibil isé son interlocuteur sur la nécessité d 'envoyer 
davantage d 'armes et de munitions via la ville de Nador pour 
alimenter les maquis de J' intérieur. Cette rencontre qui s'est éta­
lée sur trois journées co nsécutives a permis à Boussouf de se faire 
connaître de J'homme chargé par le président Nasser de souteni r, 
d 'orienter et de superviser la révolution algérienne. 

Le commandant de la wilaya V, en calculateur averti, ne vou­
lait plus apparaître comme un simple leader régio nal. Il fallaü 
qu' il devienne, aux yeux des Ëgyptiens, l'une des têtes pensantes 
de la lune armée. Fo ndateur et chef de ce qui était l'outil de ren­
seignement du FLN, Boussouf n'envisageait pas de se contenter 
d 'un rôle subalterne. En pragmatiq ue, Fethi Dib avait compris, 
quam à lui , la nécessité de se rapprocher de ce personnage cha­
rismatique qui ne cessaü de s' imposer dans les structures de J'o r­
ganisation indépendantisre. C'est en toure logique que les deux 
hommes allaient donc sceller, pour quelques années, une alliance 
objective. 

À l' issue du congrès de la Soummam, Abdelhafid Boussouf 
avait, en plus, intégré le Conseil national de la révolution 
algérienne (CNRA) composé de 34 membres (1 7 titulaires et 
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17 suppléants'). Une seconde instance,leComitédecoordination 
et d 'exécution , le CeE, une sorte d 'exécutifdu mouvemcnt, sera, 
quant à elle, constituée de cinq cadres du Front de IibératÎon 
nationale, désignés lors du conclave clandestin. Il s'agissait 
d 'Abbane Rarndane, de Larbi Ben M'hidi , de Krim Belkacem2

, 

de Benyoucef Ben Khedda' et de Saad Dah lab~ . 
Le CEE et le CNRA deviendront, jusqu'à l' indépendance, 

les organes centraux, chargés d 'o rganiser le FLN politiquement 
cr milirairemenr. Un mois après le congrès, en septembre 1956, 
Abdelhafid BOUS5ouf s' impose comme un leader de premier plan 
du pani indépendantiste. Il devient officiellement le chef de la 

wilaya V avec le grade de colonel. 
Celui que tout le monde appel le désormais "coJonel Si 

Mabrouk » décide aJors d 'i nstaller son poste de commande­
ment (PC) à O ujda, d 'autant plus que Je Maroc avait, quelques 
scmaines plus tôt, accédé à son indépendance. Il prend officiel~ 
lemem comme adjoim le commandant Houari Boumediène, 
considéré comme son homme de confiance. li s'assure également 

1. Abdelh:lfid Boussouf sera , en un p~mie r temps. membre ' \lpplbnt du C NRA. 
2. Krim Bclbcem cst Ill' en 1922 en K2hylie. Ancien caporal-chef ~u $lein de 
l '~rml'c fl'2flçaise de 1944 ~ 1945. il em~ d~ns la clandcstinitl' en 1947. JI sera 
run dcs fombteuC$ du FLN. devient colonel dirigeant la wib.ya III (K2bylieJ aVllIII 
de rejoindre l'&jui!JC du FLN ~ l'on l'rieur. 'A l'indipendana:. il ,·opposera ~ Ben 
Bella, puis ~ 8oumed~ne. On le relmuvera assassinf d:rns 5:1 chambre d'hlnel ~ 
Francfon en Allemagne; OX\lvrc des serviçcs algfriens comme nous k vt:"onli plus 
loin. 
3. Iknyouccf Ben Khedda d t nl' en 192011 MMh Ancien pharmacien, il milite 
d'abord au sein du l'ani du !JCuple algf rien (PPA). An&f en novembre 1954 comme 
des a:nnind de militantS nation~1i5lcs, il CSt relâchf cinq mois plus tard el rejoint 
le FLN où il supervise Id <ICIions de la m ne aUlOnonll,; d·Alger aux club d'AbM.ne 
Rarndane et urbi Ben M·hîdi . 11 quille d andd linement l'Algfrie en 1957 et devient 
en ao(Jt 1961 pr6 ident du Gouvernement provisoire de la Rf puhliquc algfrienne 
(G Jl RA). 
4. Saad Dahhb est m' en 1918 prà de Blida. Ancien secrflaire de Mcs.sali Hadj. il 
esl :lfrêl ~ en 1945 ellibérf rannl'c suiVllntc. Des divergences ]lOliliques Je poussent 
~ prendre ses distances avec Id mcs.saJi~tes et 11 rejoindre le FLN au lendemain du 
1" novembre 1954. Il est charg~ nOlammenl du lancement d'El-Moudjahid. journal 
clandestin du FLN el sera l'un des négoci~teul1 ~ Ëvian. Au lendemain de l'indt' !JCn. 
dance, ~près un bref passage dans la diplomafie, il ce:s:;c loute acti vil~ polîlÎque. 11 
melOn Il Alger en 2000. 
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de solides appuis cr souriens dans roure la région, obtient, à rra· 
vers Fethi Dib, l'assistance des .Ëgyptiens et s'empresse de pas­
ser à une autre phase en implantant, dans plusieurs villes maro­
caines, des bureaux de recrutement de nouveaux combattants. 

Pour l'équipement, Boussouf sollicita les Égyptiens, mais 
également un autre homme, un Algérien, qu' il venait de recru· 
ter. Son nom: Messaoud Zeghar' dit 4< Rachid Casa2 • • Ce der­
nier était proche de Houari Boumediène et avait la confiance de 
celui-ci dom il allair devenir l'ami intime. Ayant d'abord milité 
dans la clandestinité à Oran, Zeghar s'était, par la suite, instal lé 
au Maroc où il faisai t du business. Discret et très entreprenant, 
il se voit chargé par Boussouf de trouver des armes, des explosifs 
et surtout du matériel de transmission. II est donc nommé «chef 
du service de prospection )l. Boussouf s'enrend avec Boumediène 
et Zeghar pour établ ir des usines d'armements au Maroc tour 
en conrinuanr à fai re acheminer de nouvel les cargaisons vers la 
wilaya V, sinon vers la Tunisie ou la Libye. 

Jouissanr d'un fort charisme, Messaoud Zeghar (ou Rachid 
Casa) savait suscirer J' intérêt et attirer les sympathies. JI connais­
sait du monde et entretenait des relations qui ne pouvaient 
qu'intéresser Boussouf et son adjoint. Possédant les qualités des 
espions des films hollywoodiens. Rachid Casa réussit à entrer 
en contact, dès l'année 1956, avec des soldats américains basés 
au Maroc depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. II leur 
proposa de leur racheter, dans un premier tem ps, divers maté­
riels et équipements, avant de gagner leur confiance et de les 
convaincre, en une seconde étape, de lui vendre des armes et des 
munitions non recensées ains i que des appareils de télécommu-

1. Messaoud Zcghar CSI nt! en l ')26 ~ El Eulma. Après s·être lano.' très jeu!1c dans les 
affaires , il rejoint le mouvemcnt national dès les ann~ 1940. En 1954, ~ la lêrcdc 
Hois II.~ines de friandises , il int~gre dandestincment le FLN li Or:lIllivam de rallier 
I"ALN au PC dc la willya V. Il mourm Cil l ')H7 d'une cri.sc Clrdbquc apr~s m~ill( CS 
pt!ript!lics comme nOliS le vcrrons plus loin. 
2. Messaoud Zc:ghar av~it phlsicurs pseudonymes, mais • Rachid C:ts:t . est le plu5 
udlist. Il lc doit à.\:;l connaissance du M~roc, et ~ son implamation et ~ sa çonnoions 
dans la rt!gion dc ~blanCl, 
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nications. Zeghar développera par la suite des réseaux en Europe 
ct aux t:t:lts-Unis et deviendra ainsi l'un des principaux fournjs~ 

scurs de la wi laya V. 
La poLitique de recrutement de Boussour allait être facili­

tée par l'appel à la grève lancé par l' UGEMA, l'Union géné. 
rale des étudiants musulmans a1gériensl

, qui , en même temps, 
invitait les intellectuels et notamment la jeunesse à rejoindre le 
FLN et l'ALN, Quelques semaines après cet appel , des voitures 
et des fourgonnettes transportam des jeunes hommes (parfois 
des filles), certains so rranr à peine de l'adolescence, s'arrêtaient 
devant les villas et les fermes utilisées discrètement par les col­
laborateurs de Si Mabrouk. Ce manège devait durer plusieurs 
mois. Une centaine de nouvelles recrues intéressait particulière~ 
ment Boussouf. CeUes~c i , méthodiquement choisies sur la base 
à la fois d'un questionnaire qu' ils avaient rempli au moment 
de leur recrutement cr sur leurs quaJifications respectives ou la 
nature de leurs études, devaient, en fait, constiruer la première 
promotion formée aux techniques de transmission Ct de rensei­
gnement, 

Abdelhafid Boussouf crée donc en cerre année 1956, en 
route discrétion, une première te école)l chargée d'initier des 
cadres spécial isés dans les transmissions. Baptisée te promotion 
Zabana1)l, du nom d'un indépendantiste algérien guillotiné en 
juin 1956, les trente-six premiers Stagiaires appelés à donner 
naissance à J'embryon des fueurs techniciens ct spécialistes 
des rransmissions et des écoutes au service du FLN suivront 
une formatio n accélérée. Ces premiers opérateurs radio seront 
progressivement versés dans des unités combarrantes à l' intérieur 
du pays, ct quelques-uns envoyés à l'étranger pour rejoindre 
les représentants du FLN installés dans certaines capitales. 

1. t.:Union gt!nél1llc des t':fudianu musulmans alg~ricn$ (UGEMA) fUi crt« 11 r 3Tis, 
en juiJl(1 1955, par des t!tlldianu imprt!sn~ d' idées inMpc.nd3f11istcs. 
2. Ahmcd Zabana et Abddkader FelT:l.dj rurcnI les premiers çond.;lmn~ ~ mort , ut!· 
cut~ par les allfOril~ françaises qui pc:n.\:;licnl aÎlui IllOnlrer aux Pieds·Noirs et aux 
ult ras dc l'A1gt':ric française qu'dlcs f.lisaiclll preuve de fcrm ctt! ~ l'égard du FLN. 
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Les responsables de J'organ isation indépendam iste avaiem 
co nfié à Boussouf la mission de monter ce noyau d'un outil 
de renseignemem dans le but d'agi r avec plus d'efficacité sur 
le terrain c t afin de struccurer les un ités combananres selon le 
modèle des armées classiques. 

C'est Ali Telidji ' alias Omar, un officier ayan t fair la guerre 
d' Indochine au sein de l'armée française. qui sera chargé de diriger 
cen e formation. Dépêché par les auwrités françaises auprès de 
la jeune armée royale comme formateur en télécommunications 
militaires, au lendemain de J'indépendance du Maroc, Telidji 
sera approché discrèrement par Boussouf qui le convaincra de 
déserter ct de rallier les rangs de l'AiN. Ce qu'il fit. Quelques 
jours plus tard, il devient commandant au sein de la wilaya V 
et lance un programme accéléré d' initiation opérationnelle. Les 
treme-sÎx premiers stagiaires devaiem, en quelqucs semaines, 
apprendre à déchiffrer et à envoyer des messages. Ap rès un mois, 
ces novices étaienr prêts à rejoindre le maquis de J'intérieur. 
Dotés, au début, de gros émeneurs, fabriqués par la firme 
américaine RCA. les techniciens ainsi formés éraiem affectés, 
les uns après les autres, à l' imérieur du pays. Après un tem ps, 
Boussouf réussira à acquérir des pOStes porratifs AN/G RC 9 
similaires à ccux utilisés, à l'époque, par l'armée française. Ce 
centre de transmissions er d'écoutes devait protéger les dirigeants 
nationalistes des infi ltrations et des opérations d' intoxications 
lancées par les services du SDECEet de la DST. Progressivement, 
cerre mission aUair s'étendre à l'espionnage des membres du 
FLN eux-mêmes et, en une seconde phase, au contrôle de 
l'ensemble de la population algérienne. Désormais, Boussouf er 
ses [roupes, disposant d'armes, de cad res et de moyens, peuvent 
reprendre leurs opérations militaires, mais aussi peser su r le plan 
politique qui commençait déjà à être miné par des divergences 

1. Ali Tdidji a t né en 1923 ~ Ughou;u. JI s'enrôle d;lns l'arm&: française d~m la 
annm 1950 CI participe ~ b. gucrn: d' Indochine aV"Ant de déserter en 1956. Il mcurt 
aprà lïndq,cndana. en 1%5, dans un accidtm de la circulation. 
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idéologiques, dogmatiques ou régionalistes, voi re par des luttes 
de clans. Les uns et les autres se disputaient tOlIt simplement le 

pouvOIr. 

Opérations clandestines 

De son côté, l'armée française intensifie sa surveillance pour 
tenter d' intercepter les cargaisons d'armes dcstinées aux maquis. 
Depuis l'arraisonnement, en octobre 1956, de l'Athost le bateau 
qui s'apprêtait à remettre du matériel de guerre aux révolution­
naires de la wilaya V, le<; livraisons devenaient de plus en plus 
périll euscs, d'autant que le service Action du SDECE avait choisi 
une approche radicale pou r traquer les tranquanu en lien avec le 
FLN ainsi que les réseaux de soutien installés à l'étranger. Pour 
ce faire, les services français avaient donné naissance à un obs­
cur groupuscule appelé «la Main rouge! ». chargé de mener des 
opérations clandestines. Le bUT étant d'affaiblir les indépendan­
tistes en usa nt, s' il le faut, de méthodes illégales. Officiell ement, 
l'exécutif ignorait roUI sur ce rype d'initiatives. Composée de 
membres du SD ECE, la Main rouge allait pri vilégier les liquida­
tions physiques de ceux qui , en Europe, étaient proches du FLN. 
Trafiquants d'armes, éléments du mouvement Îndépendantiste 
et même le collectif des avocats mandatés pour les défendre 

étaient visés2
• 

Simultanément, Boussouf entre en contact avec des sympa­
thisants européens de la cause algérienne, mais aussi avec des 
négociants et des réseaux capables de lui proposer armes et 

1. . 1.:. Main rouge_ tcrVi ra d'appellation gt'nérique ~ plusieurs group~les 
clandestins créés p.1T le SDECE pour lutter conne les réseaux du FLN. Sous dJ\'erscs 
dénominations, ces services parall~les ~gissaient aUSlii bicn en m.:!uopole, en Europe 
qu'en Alg.:! ri c ou au Maroc. Au sein du SDECE, l'org:m i~(ion étai~ supervistt 
direclem~nt par le Sén~ra1 Paul Grossin, alors p.1uon des servICes françaiS, el le chef 
optnuionnel étail le colonel Robc:n Houssilhl, 11. l'q,oque cht~ du servia Actùm . .. 
2. Amokranc Ould Aoudia, avocal inserit au barreau de P.An5, défenseur des mdl­
tants de la Ft'dt'r.llion d~ France du FLN , a été assassiné le 23 lIlai 1959 <bru son 
abinet parisien. Et a: n~ fut pas 1~ une optration 0016:. 
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mUnitions. Il apprend qu'à Tanger, un Allemand avait, durant 
plusieurs an nées, livré du matériel à l'Armée de libération du 
Maroc pendant la présence française. Le nom de cet homme: 
Georg Puchert, plus connu sous le pseudonyme de oc Caprain 
Morris II. OfficieUemelH, ce dern ier est à la tête d 'une société spé­
cialisée dans la pêche aux crustacés, mais cetre activité en cachait 
une autre. Pucherc était en connexion avec plusieurs négociants 
al imentant en moyens logistiques guerres et co nAits. Il possé­
dait un autre atout puisqu' il pouvait non seulement jouer l' in­
terméd iai re. mais aussi transporter clandestinement des cargai­
sons grâce à ses embarcations er à ses chalutiers. Pour Boussouf. 
c'est là une aubaine qui lui permettra de djversifler ses oc fournis ­
seurs ». Pendant près de trois ans, Captain Morris livrera ainsi 
divers types d 'équipements mil itaires à la wilaya V jusqu'à ce que 
le SDECE décide, en 1957. de couler deux de ses bateaux sta­
tionnés au port de Tanger puis, en 1959, de l'éliminer physique­
ment, par le biais de la Main rouge, à Francfort. 

Qu'à cela ne rienne! Le chef des servi ces avait déjà à sa dispo­
sition d ' imporcantes quan tités d 'armes emmagasinées dans plu­
sieurs régions du Maroc, mais également en Tunisie et en Libye. 
En véri té, Boussouf avait enclenché une vraie course contre la 
mon n e. Er pour cause, ayant compris que l' insurrection était 
soutenuc à partir de la fronti ère est (Tunisie) et de cdle de l'ouest 
(Maroc), les autori tés françaises mertront en application un plan 
visant à couper les maquis de leurs bases arrière en édifiant des 
lignes électrifiées, les lignes Morieel et Challe1, qui s'étendent sur 
une profondeur de 750 kilomètres, tout au long des deux fro n­
tières, dans le but de faire cesser les approvisionnements - en 
empêchant notamment la circulatio n de part et d 'autre des fron­
tières" - et de faire de l'Algérie un immense champ isolé du reste 

1. Du nom d'Andrt Morîce, ministre de hl rufense dans le gouvernement de ~hurîte 
Bourgb·M~unoury, Les lravaux pour 50n édific:uion furenl lanc6s en aOÛI 1956. 
2. Ou nom de Maurice C halle, 11. l'époque commandant da forces fr:lI1ç:aises. Les 
tTilvaux de la ligne Challe dt'bulht nt 11. la fi n de l'année 1958. 
3. Le principe de ces deux lignes p.rul~es, t rigta 11. une année d 'infelY.ll1e, consiste 
en un balTIlgc de fils bubdts, t'I~rifib par endroits et, emre les dew: lignes, da 
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du monde. Cetre situation démoralisera les troupes de l' intérieur 
qui éraient non seulement harcelées par de grandes opérations 
militaires, mais déso rmais approvis ionnées au compte-gounes 

en arilles ct en munitions. 
Boussouf et ses hommes décidèrent de dédier le centre de 

Nador aux transmissions et à la communication pour essayer 
de garder le contact avec le terri to ire algérien. Pour le colonel Si 
Mabrouk, si la circulation devenait très difficiJe des deux côtés 
de la frontière, le renseignement, lui, ai nsi que les télécomm u­
nications et les écoutes, devaient continuer, voi re s' intensifier. Il 
réclama de nouveaux postes radio plus perfectionnés disposant 

de puissantes capacités d 'émissions. 
S'agissant de la propagande et de la communication, le FLN 

voulait aussi transmettre sa vision du conAit et /ài re passer ses 
messages à la fois à la population algérienne et aux sociétés arabes 
et occidentales. Depuis novembre 1954, les indépendantistes 
avaienr sollicité les radios des pays aUiés et notamment celles des 
~gyptiens et des Tunisiens l

. Le FLN était présent en fo rce dans 
ces deux pays et il savait que sa ccause» avait d 'autant plus de 
chance d 'être entendue si l'opinion internationaJe devenait 
attentive à celle-ci. À panir du Caire, c'est une émission - restée 
ancrée dans l'inconscient collectif aJgérien - qui sc chargeait de 
donner fC les nouvelles du fronf );. Intitulé Sawt al-Arab, ~ La Voix 
des Arabes » et présenté trois fois par semaine, ce programme de 
propagande permettait aux leaders du FLN d'entretenir l'espri t 
guerrier des troupes. Il fallait rassurer les dirigean ts de l'ALN, 
actifs à l'intérieur dc l'Algérie qui ignoraient tout des dissensions 
qui minaient la révolution. Ces derniers F.ûsaient souvent l'objet 
de tentatives d ' intox.Îcations initiées par les services français 
dans le bue d 'atteind re leur moral . Une émission similai re, avec 
la même périodicité, était également diffusée sur les ondes de la 

moyens de 5urveilb llCC- t:lectronique ef des chôtmps de mines empêchaient , en appa­
rence, tour fTilnchis,sc,ment. 
1. Plus Dru, d'autres t:missions dtdiées ~ la. rivolut ion alg&iellne~ seront di ffusées 
réguli~r~enl sur les ondes da chôtina irakienne. syrienlle el libyenne. 
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radio tunisienne. Ces programmes véhiculent alors, avec le journal 
EI.Molldjaln"d, le discours officiel des dirigeants de la révolution. 

Mais en ce mois de décembre 1956, Boussouf veut acquéri r 
un instrument supplémentaire pour peser davantage au sein du 
FLN. Il donn e naissance sur le territoire marocain à ce qui allait 
devenir la radio algérienne. Les programmes SOnt alors présem és 
en français, cn arabe eren kabyle l

. Un tex[C écrir par un rédacceur, 
Abdel kader Maachou, alt'as Abdcldjalil, responsable du FLN au 
Maroc, doit être lu dans les trois langues. C'est un émetteur de 
grande capacité. appanenam li. la Marine américaine et racheté 
par Rach id Casa , qui penner à Boussouf de réaliser ce qui est 
considéré, à l'époque, comme un exploit. Après avoi r subi 
quelques transfo rmations rechn iques. le matériel ainsi bricolé est 
devenu le premier poste émetteur de la radio algérienne. 

Le commandam de la wilaya V dispose désormais de 
suffisamment d 'hommes, de quantités impressionnanrcs d 'armes 
et de munitions, d 'un embryon de service de renseignement, 
d 'un service de transmission, d 'écoles de formation et il peur, en 
outre, jouir, et de façon autonome, d 'un outil non négligeable 
servant la guerre psychologique. l'émission Ici la voix de L'A/girie 
It'bre et comb,lItante émise par une radio clandestine comrôlée 
par Boussouf va permettre à ce dernier d 'avoir la main sur la 
propagande offi cielle du mouvement. 

L1 mise en place d 'un tel disposi tif de communication est 
d 'aurant plus importante pour Abdelhafid Boussouf que le FLN 
vient de subir un coup dur. En effet, le 22 octobre 1956, deux 
mois avam le lancement de la .. radio algérienne., les principales 
figures du parti indépendantiste (Ahmed Ben BeIJa, Mohamed 
Boudiaf, Hocine Ait Ahmed2, Mohamed Khider' et Mosrern 

J. l'rtcisollli qu'au lendemain de J'ind<!pcndance les kabylophones et les fr~nco­
pholles 0111 ~I<! l(jt;llement oST racisés au nom de l 'arnbit~ tt du l'anar:l.bi5me. 
2; H~II(, Aï, Ahrned 1'$1 n~ en [926 el1 Kabylie. Membre de l'Orglll1i5:alion 51~iale 
(105). ,1 ser:l plus lard l'un des fondateurs du FLN. Après l'indépendance:, il enlre en 
opposilion en 1%3 e, ct&r:lle FFS, le Fronl da forces socialisTes. 
3 .. ~ohamed ~hider al nl5 ell 1912 il Alger. Proche du COUr:l1ll de Mes~i Hadj, il 
reJOlnl nbnrnOlns Je FLN dà le '" nOVl:mbre 19S4. Aprà I·;nd<!pendan«. il ùxilt' 
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LacheraP) sont arrêtées. l'avion de la compagnie marocaine Air 
Atlas qui les transporte de Rabat, via les Baléares, à Tunis où ils 
doivent participer à un sommet avec le roi Mohammed V et le 
président tunisien Habib Bourguiba, est intercepté par l'avia­
tion fran çaise qui l'oblige à anerrir sur le tarmac de J'aéroport 
de Maison·Blanche à Alger. Les autorités françaises brandissent 
l'arrestation de certains des leaders du FLN comme un trophée 
pour mOntrer à l'opinion publ ique que le mouvement insur· 
rcctionnel est désormais considérablement affaibli . La France 
estime alors que .. la rébell ion est condamnée_. Ce fur une erreur 
d'appréciation , car ceux qui étaient présentés à l'époque comme 
.. les chefs du FLN .. ne J'éraient pas vraiment puisque l' Hisroi re 
nous enseigne aujou.rd'hui que ce mouvement n'était pas arti· 
culé aurour d'une seule personnalité, fût·elle très connue, mais 
fon ctionnait comme une sorte de nébuleuse, certes organisée ct 
hiérarchisée, où se mêlaient er où s'entremêlaient les chefs de 
,'ALN de l'extérieur, ceux de J' intérieur, les politiques du FLN, 
chacun pensant que sa légitimité était la plus importante. 

Ceci pour préciser qu'en définitive cette prise aUait indirecte· 
ment, cr à court terme, servir les intérêts de Boussour qui devenait 
de fait J'homme fort de l'organisation, et ce même s' il était beau· 
coup moins médiatisé Ct beaucoup moins célèbre que Ben Bella 
par exemple. C'était celui qui disposait de la plus grande puissance 
de feu, cel ui quj contrôlait l'outil dc renseignement et celui qui , en 
l'abscnce de Ben Bella, s'érigeai t comme J' interlocuteur privilégié 
des Ëgyptiens Ct de Fethi Dib, Ic chargé des .. affaires algériennes •. 

('( :Ul/lon« 50n opposi tion au duo Ikn Iklb-80umcdil:ne.. IIscr:l ~ill<! t'n janvit'r 
1967 commt' nous It' vt'rrom plus loin. 
1. Mosld'a L:ache:t:lf esl n<! ('fi 191 7 il M'Sila. Journaliste. il rejoint uà IÔI le: COUr:ln l 
nalionaliSle a1gttien. Au It'ndt'main du d~dt'nch('fllC!lI dt' la gut'rrr, il adhère au FLN 
pour y jouer un rôle politique :lux CÔtt's de Ben !klla notammem. 
2. Dans ses M"'moires (Ahtkl Nass~r ~t W r!wlutùm nlglriron~. L:Harmattan. J 985). 
FC:lhi Dib. le rcsponsable des ~ affaires algüie.nlla • au sein des services fgypl Îells, 
accu5C implicilCJl1t'nl Hassan 1 [. alors pri nce hl5rilÎer au Mame, si non l·enlour:.r.ge d~ 
la monan:::hie, d'avoir coopc'rt avt'c la aurorÎt6! françaiSCill :mn dt' pc:rmt't{fe l'inlt'r· 
ceplion dt' l'avion d'Air Arias t'I l'arrestalÎon des cadres du FLN. Plusit'urs respon­
sables algériens r(':l;1('f\1 a:mv:aincus il« jour qut' «lit Vt'rsion a l vtridiqut' 
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Cedernierdotera Boussoufde nouveaux moyens, financiers d ' abord 
et matériels ensuüe. Cet apport permenra au commandant de la 

wilaya V de poursuivre sa politique de construction d'une véritable 
machine de guerre. Ainsi, le 1" janvier 1957, il lance le premier 
centre d 'écoutes appartenant tatalemenr aux services algériens. 

Duran[ la même année, Abdelhafid Boussouf supervise lu i~ 

même la formation d 'une promotion de «contrôleurs ". Ces 
derniers, dix~sep[ au tocal (neuf homm es et huit femmes) , VO nt 

avoir un rôle de commissaires po litiques. Ils doivent évaluer 
l'état d 'esprit de la population, notamment dans les zones rurales 
et établir, par la suite, des rapports circonstanciés qui doivem 

alimemer le colonel Si Mabrouk en personne. Les premières 
recrues som routes envoyées dans les différentes régio ns de 
l' imérieur du pays, à ,' issue de leur formarion , d 'amres so nt 
mutées au C aire, à Tripoli ou à Tunis. Ainsi, Boussouf deviem-il, 
en plus, le mieux informé des responsables du FLN. 

En juiUer de la même année, il décide de donner naissance à 
une aune école: celle qui devra former les futurs cadres des services 
de renseignement algériens. La première promotion, qui porfera 

comme nom «Larbi Ben M 'hidi ", assassi né quelques mois plus 
tÔt par J'armée française, sera chapeaurée par un certain Laroussi 
Khalifal. Ce patronyme reviendra sur les devants de la scène, dans 

les an nées 2000, avec le scandale de 1'« afFaire Khalifa l>. Il s'agir de 
cette holding2, apparrenanr à Rank Khalifu, un jeune milliardaire, 
réfugié à Londres et réclamé par la justice a1gériennel. Avec la 

1. uroussi Khalifa esl n~ e:n 19 17 i Aïn lkida. Ancien cad~ au sein de 
l'adminisll"ollion rrançaise, il ~joinl Il wihya V e:n 1955 " deric:1II di rc:cle:ur ck 
Clbinc:t d 'Abddhafid Boussouf aVllnl de: prend~ cn charge: b dirc:clion de: l'<<olc 
des cadres. Aprb l'ind l''pe:ndance:, il oc:cupe:ra le: posle: de: minLsIrC de: l'Indu.'ilrie:. Il 
db:édc:ra de mOf! nalUrdk cn 1990. 
2. lùlik Khalifa aVllil c ré!" , au d~bui des annies 2000, unc oonque:, une: oompagnie: 
a~rienne, une chaîne de: It:ltvision, e:IC. Il a m':mt' sponsoris!" un lemps, le: club de: 
football de rOlympique: de Marseille:. 
3. Au Illo is de: d«embrc: 20 I l , la cour suprêm e: brirannique n'avail loujours pJS 
!ix~ de dale: pour Sialue:r sur la demande d 'exlradilion formul& pu Ie:s aUi ori l~ 
a1g"riennC$. Plusie:urs indica mOIU~nl qu' il $'agil li d 'une: affaire: politique: qui 
emb.lrrassc: aussi bie:n le: pouvoir alg~tien que: cc:nairu milie:ux politiques rrançais e:r 
briunniqul:$. 
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complicité de quelques caciques du régime, il aurait, scion toute 
vraisemblance, escroqué l' Ëtat et plusieurs centaines de clients 

ayant déposé leurs économies dans sa banque. Laroussi Khalifa 
n'est autre que le père de ce mystérieux goldm boy dont personne 
n'arrive à savoir d 'al! provient la colossale fortune, exhibée de 
manière indécente avant l'effondrement de son empire financier. 

To ujours esr~ iI que Laroussi Khalifu dirigera l'école de formation 

des premiers cadres des services algériens auxquels il répérait, selon 
plusieurs témoins, avec beaucoup d'assurance et de certitude: 
«Vous êtes les futurs ministres de l'Algérie indépendante! » 
~homme ne s'y est pas trom pé: au sein de cen e promotion, 
il y aura des ministres et des hauts fonctionnai res en devenir 

comme C hérif Belkacem l
, alias Djamel, Abdelhamid Temmar 

(Abdennour) ou Boualcm Bessaïeh) (Lamine) ainsi que quelques 
futurs dirigeants de la Sécurité militairedonr AbdaUah Khalef, tllias 
Kasdi Merbah-4, le premier chef de la SM après l' indépendance, Ali 

1. a,I"rir Bc:lkacc:m I:$t nt e:n 1930 i Aïn Beida. Sa famillc s' installe: au Maroc: dans 
11:$ annies 1940. Il ~joim l'ALN au $Cin de: la wilaya V e:n 1956et aprb $li rormation, 
il d irige: la ZOI'lC de TIe:man a\-am de: f'e\-c:nir, ~ nou\'c:;IU, i Oujda. Au knde:nuin de 
lïndt pc:ndancc:, il dcv;cnl dtpul~ puis minisue: de: rOrie:ntalion.1I SI:fa run dc:s par­
tisans du ooup d 'Ëral CQI\[~ !kn !klla e:n 1965. 11 1:$1 cepe:ndanl b-ina! du gouve:rne:­
me:1II cn 1975 e:1 s'exil e: e:n Europe:, metlanl fin i taule: aClivilt polil ique:. 11 d~er.1 
en 200') ~ la suiu d'une IOllb'lle maladie. 
2. Abddh~mid Tellunar esl né en 1938 i lle:mcc:n. Il rejoin t la wilaya Vau milie:u 
de l'ann& 1957. Il aVllil rréque:n t~ i Oujda le même: lycée: que: Bouldlika dOIll il I:$t 
l'ami d 'e:n&nce. Aprb une Clrriè~ pilSS« au sdn d 'ill5lilutions inre:rnalionalcs, il 1:$1 
ap!",lt, e:n 1999, pu Abdd a7.ÎI BoUle: Aib au lende:main de l'accession de c.c: derni e:r 
au pouvoir. Temmar esl alors nomm~ minisl~ de: la Participation de: l' I!lal e:1 des 
i n venisscme:n ISo 
3. Bouale:m Bessiïeh 1:$1 n~ c:n 1930 tbns l'EsI a1g"rien. Après $li rormalion au scin 
de l'&ole: des cadres des sc:n'icc:s dirigés par BotWOuf, il dcvÎe-nl responsable: de: la 
prolc:CIion des pc:rsonnalil6; du FLN ~v:lnl d'êlre nommt i la b.asc: d e: Tripoli , e:n 
Libye, comme: roponsable: du oontrc:-espionnagc. Après lïndtpc:ndana:, il dC'Y ie:ndra 
plusie:un fois ambassadeur. À la fin de: sa carriè~, e:n 2011, il occup~il, i 8 1 ans, le: 
po~le: de: pr~ide:m du Conseil con$lilUlionnel. 
4. Celui qui sc:ra davantage connu sous le p!il:Udonyme: de Kasdi Merbah esl n~ en 
1938 au Maroc. II rejoinl la wilaya V e:n 1956. En oclobre 1 %2, il dcvielll le: palran 
de la S«urilt mililaire:, e:1 cc: jusqu'i la mon de: Boumediène: en décc:mb~ 1978. I>:"r 
la sui le:, il sc:ra nommt minisue de l 'Agricuhu~ aVllIII de: deve:nir che:f du gouverne­
me:nl en 1988. Après son tviclion, il cr~ un pard d'opposition (1 sc:ra finale:ment 
~int k 21 aoûl 1993 par un oommando lerrorisle. 
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Tounsi l (Al-Ghaouti), cadre de la SM et fucur patron de la police 
algérienne, ou encore Ahmcd Zcrhouniz, alias Ferhac (responsable 
de la Sécurité incéricure dans les années 1970) er Hassan 
Bcndjclri (Abderrazck'), responsable, dans les années 1980, de la 
Direction des relations cxtérieures er de la coopération (DREC). 

Pour parachever cet édifice, Boussouf crée également un 
cenrre de formation du genre service Action, appelé _ groupe de 
choc,., en d'autres termes des commandos in itiés aux opérations 
spéciales de sabotage ec d'élimination physique. C'est de là que 
partiront pour la métropole les membres du groupe chargé de 
liquider phys iquement Jacques Soustelle4 à Paris. Smal1 Addoll.r, 
Abdelbdc.r Bakhouche, Mabrouk Benz.errouk, Abdelhafid 
Cherouk, O mar Lhaouari et Mouloud O llraghi avaienr suivi, 
dès l'année 1957. un smge intensif au camp dic Il Dar Boussafi », 

près de Larache au Maroc. La même année, de nouvelles recrues 
som fo rmées dans un autre camp, celui de Khémisset, situé à 70 
kilomètres de Rabat. Elles som initiées à la fabrication de bombes 
à retardement et aux techn iques de sabotage pour être égalemenr 

1. Ali ToulISi en n~ ell 1937 à Me:n. Sa famille s'imwle au Maroc dans les années 
1940 el il rt'joindn l'ALN en 1956. Après ;1\lOir ~I~ responsable de: la s&:uriti de 
l'Armée au Ie:ndemain de l'indq,cndanu. il at nommi en 1995 au poste de directe:ur 
gininl de h sûret~ nationale. Il st .... lU.SOI.SSin~ cn 2010 dans son bUmlu par l'un de 
stS adjoill!s dans une oOscurt' aIrairt' qui n'a pas tiv~u, toUS stS stems. 
2. Ahma! Zc:rho~ni a l , ~i en 1938 Il ~dir au Maroc. Il rt'joill! la wilaya V en 
1956. Au lendemalll de 1 IIld~pc:nd:I.IICC' , Il fe .... IOUte sa arrière: au st:in de: la S6:uri ti 
militairt'. Il stn ch.argi de la Skurit~ int~ritul"C' sous Kasdi Merlnh. Dam les annm 
1980, il devie:nt am~eur nor.lmmelll en Mauril:mie: et au PonugaJ. Il dkédera 
dan$un hôpiral ~risien en 1997. 
3. Ha.\S3n Ikndjelli esl ni en 1937 de parc:ntli maroc.aÎns. Orphelin très jeune, il a 
~ré i lcvi par la famille Zc:rhouni, c'est ainsi qu' il devie:nd .... par la suite n:s5OrtÎ.ssar1l 

alg~rie:n . Celui qui st: faisait appc:ler . Hassan Tüouan • ou. Abd~rrnek. a fail toute 
sa carrihe au scin de la SM. Il trait charg~ not<lmment da dossiers imernationallX. 
JI a élé l'un des premiers ~ suivre le dooier du Polisario e:t celui relatif au différe: nd 
al gi ro- III a roc:I.i n. 
4. Jacques Soustelle CS t né cn 1912. Ethnologue: de forma lion, il sera résistant avant 
de: s'engager en politi(IUe durant la Sc:conde Gue:rre mondial .... Son nom sera Iii Il 
J'AIg~rie llpra s:a nOlllinal;ol1 en 1955 au poste de Gouverneur gininl. Gaulliste 
au di bui de: sa c.arri~rt' politique, il entrt'ra, par la suite, en dissidence: ct soutÎendn 
rOrganÎS.1tion Arm6: &cr~t e (OAS) et les ultras de: l'Algtric ff:l.nçaisc. JI CSt mort 
en 1990. 
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envoyées en métropole rejoind re les rangs de la Fédération de 
France du FLN. Leur stage dure six mois. 

Mais la plus im portante école des cadres sera install ée à 
O ujda, dans la demeure de Lahbib Benyekhlef, un professeur 
d'arabe qui enseignait au lycée de ga rçons de la ville et quj eut, 
entre autres, comme élève Abdelaziz Boutefl ika', J'actuel prési­
den t algérien. Un autre centre de formation éta.it abrité dans la 
fe rme d'une famille algérienne d'O ujda: les Bouabdallah. 

C'est dans ces deux lieux. dédiés au renseignement au sens 
large du terme, que sont logés les services de liaisons générales 
et de renseignement. appelés LG R. Leurs miss ions: ex plo itation 
des informations obtenues grâce au cenere d'écoutes de Nador, 
élaboration de nOtes d'analyses à partir de ce qui était relayé par 
les médias français et imernarionalU!:, mise en place de stratégie 
de propagande, création d'un fichier centralisé, surveillance des 
membres de l'ALN et du FLN , enquête sur les nouveUes recrues, 
repérage d'éléments proches de messalistes et autres collaboram 
avec les autorités françaises. etc. 

Grâce à ce dispositif, Abdelhafid Boussouf s' illustre, trois 
ans après le déclenchement de la guerre de libération. comme 
un leader incomesté du FLN tant au niveau interne qu'au plan 
international. À l'époque, seul Abbane Ramdane décriait ouver­
tement ses méthodes empreintes d'autoritarisme el d'hégémo­
nie. Et l'architecte du congrès de la Soummam apprendra à ses 
dépens qu'il n'avait pas tort. 

En août 1957, Boussouf est nommé membre du Comité de 
coordination et d'exécution (CCE) désigné par le CNRA à l'is­
sue d'un congrès organisé au Cai re. Lors de cerre rencontre, les 
dirigeants du FLN reviendront, comme signaJé précédemment, 
sur les décisions du conclave de la Soummam du 20 .'lO(lt 1956, 

1. Abdc:lal.i~ Boutdlika est né en 1937 ~ Ouida (M~roc). Il a r~'joi nt l'ALN au niveau 
de la wila)'ll Ven 1956. Au Icndem~in de l'indipc:nd3ncc:, il 5c:f:I. nOt31l1ntenl ministre 
da Affaires ~[r.uJgères de 1963 à 1979. Apr~ une longue II'1Iversée du dést:rt. il CS t 
appc:1t' par les g~ni .... ux pour être chef de 1'I::I:It. Il CS! pr~sidem depuis 1999. Son 
troisième: mandat s';tchhe normale:ment e:n 2014. 
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en dépit des protestations d 'Abbane Ramdane, Ct décideront, par 
ailleurs. de répartir les tâches entre les différents cadres du CCE. 
Boussouf est alors chargé de diriger le département des liaisons 
et des communications. En d'au tres termes, l'outil de renseigne­
ment était officiellement créé et le commandant de la wilaya 
V en devenait de fait son chef. Si Abdelhafid Boussouf s'impo­
sait au sommet de la hiérarchie du FLN et de l'ALN, ce n'est 
pas uniquement en raison de son activisme, de ses compétences 
réelles ou supposées et de sa capacité à fonder, en pleine guerre 
de libération, un service d'espionnage. L'homme était également 
craint. On disait alors de lui qu' il n'hési tait pas à fai re exécu­
ter ses adversaires. Certains militan ts s'en plaignaient et redou­
taient que l'autoritarisme des chefs de la wi laya V ne leur coûte 
la vie s'il venait à faire parr de leur avis publiquement. Les poli­
tiques se soumerraient progressivement aux militaires et l'armée 
de l' imérieur au commandement de l'extérieur. La plate-forme 
de la Soummam fut donc enterrée sans difficul té. Seul Abbane 
Ramdane tentait de se débattre pour faire face aux colonels et 
notamment à ceux que les histOriens appelleront plus tard ..- Ies 
3B »: Krim Belkacem, Lakhdar Ben Tobbal ! et Abdelhafid Bous­
sauf. Quelques semaines avant te congrès du Caire, ces derniers 
avaient commencé à manœuvrer - déjà à Tunjs - pour margi­
naliser Abbane Rarndane et ses am is ainsi que tOus les respon­
sables qui refusaient d'accepter leur diktat. Un véri table coup 
d'ttat était en marche et le pouvoir allait reveni r de fait aux 
militaires qui afficheront, avec arrogance, leur suprématie sur les 
politiques, y comp ris par la fo rce quand il le fallait. La décision 
était désormais entre les mains des colonels et, à travers Bous­
souf, aux services de renseignement. 

1. lakhdar B.!n Tobbal c:\r nt en 1923 à MUa. Il rrjoin! le Mouvement national dans 
!es années 1940 el I~ FLN au l~ndemain du d&l~nchement de la guer~ de libéra­
lion. Il deviendra colonel de la wilaya Il (dans le Constantinois). Av~nt le congrè:sdu 
Crire, il rrjoim l'~quipe du FLN li l'extérieur el inrègre le CCE. Il sera plus lard l' un 
des négocia!~un Ion des accords d'J:vian. Au lendemain de l'indépendance. il S'CSt 
rrlin! de la politi'iue. JI c:\r McMt en 2010. 
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Bien que le nom d'Abbane Ramdane continue de figurer 
sur la lisœ composant les neuf membres du CCEt, ce dernier 
se trouvait fragilisé. Entre lui et les principaux responsables de 
l'armée, la tension avait atteint son paroxysme lors du congrès 
du Caire. Pour l'écarter, les nouveaux hommes fo rts de la 
révolution utiliseront une méthode qui fçra partie désormais des 
traditions politiques algériennes: plusieurs officiers supérieurs 
feront propager à son encontre mensonges et caJomnies afin de 
le décrédibi liser et de le diaboliser. lis mettront en évidence son 
caractère rugueux parfois brutal pour ledécrire tel un «dictateur ». 
Son franc-parler est qual ifié de «manque de respect ~ à l'égard 
des responsables du FLN. Boussouf ira jusqu'à réclamer sa mise 
en quarantaine, interdisant à ses subordonnés de lui adresser la 
parole. O n était en train de sceller le sort d'un civil qui avai t osé 
tenir tête aux chefs de l'armée et des services de renseignement. 

Quelques jours après le congrès du Caire, les cinq officiers du 
CCE (Mahmoud Chérif, Lakhdar Ben Tobbal , Krim Be1kacem, 
Amar Ouamrane' et Abdelhafid Boussouf) se réuniront, sans 
la présence des membres civils de l'instance, et décideront à 

1. La neuf membresJu CCE, cinq milirairaet quatrecivil$, $Onl alon: F~rha t Abbas, 
Abbane R..Imdalle , le colonel Lakhdar Ben Tobbal. le colonel Abdelhafid Boussouf, le 
colonel Krim Belbcem, Lamine Ixhaghin~.lecolond Mahmoud Chüif,Abddhamid 
Mehri et le colonel Arnar Ouarnrane. Signalons TOutefois que Hocine AY! Ahmed, 
Ahmed Ben Bella, R..Ibah Bitat , Moharned Soudiaf el Mohamed Khidcr, dtt~nus dans 
les prisons fran<;aises. furem désignés comme membres du CCE li tiue honorifique. 
2. Mahmoud Chüif CS! n~ en 1915 dans 1'&;1 algérien. Lieutenant au sein de J'ar­
m« française, il prend (XIrt li la Seconde Guerre mondiale. JI démissionne de l'armée 
cn 1945 et milite ])Our l'indt'pendancede l'AIgt'rie. En 1954. il prend le maquis CI, 
deux années plus tard, 11 la mort de MOSlef:! B.!n Boulaïd, il remplace cc dernier au 
poste de commandant de la wilapl (les Aurès). Il intègre le CCE ~n 1957 et décide 
de se reTirer de la politique au lendemain de l'indipcndance. 
3. Arnar Ouarnrane c:\! n ~ cn 1919 près de T'iri OLlWU. cn Kabylie. Aneien sergent 
au sein de l'arm~ française, il ~ participé au débarquement en MMirerrante durant 
b Seconde Gu~rre mondiale. À la libération, il rejoint les fangs du Parti du peuple 
algé rien (l'PA) et tCnte de fomenter une ill.'iurrection durant les massaeres perpéués 
par l'a rmée française en mai 1945 dans 1'E.~t algérien. Arrèlé, il CSt condamné. ensuÎ!~ 
graci~ une allnée plus lard. Il entre alOt'li en clandcs!inité CI après le 1" novembre 
1954, il prrnd la 1~le de la wilaya rv (centre du pays). Au congrès du Gîre, il intègre 
le CCE. Au lendemain de l'indtpendam:e. il ~ IO Ule aClivilé politique. 11 dkt'­
def'~ en 19')211 Alger. 
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l'unanimité l'exécution d'Abbane Ramdane. Cene thèse est 
controversée en Algérie, mais il est évident que malgré son autorité, 
Boussouf ne pouvait pas prendre seul une [elle décision. Il est cn 
effct peu probable qu'en fin calculateur, il ait pu endosser, devant 
les différents cadres du CCE et notamment face à Krim Belkacem, 
qui était alors aussi puissant que lui au sein des rouages du FLN, 
un assassinat politique visanr de surcroît l'une des personnalités les 
plus marquantes de la cause nationale. 

La thèse de la collégial ité est étayée également par Abdelhamid 
Mehri l

, un autre membre de l' instance exécutive qui, en 2009, a 
affirmé, sans ambages, que l'assass inat d'Abbane Ramdane avait 
été une décision prise collectivement au sein des institutions de 
la révolution. O n ne peut être plus clai r. .. 

Le principe de I(collégialiré», quand il s'agit d'asswller des 
décisions d'une [elle gravité, CSt d'ailleurs toujours d'accualité. 
C'est ce qui caracrérise le système algérien. En d'autres termes, 
le pouvoir réel n'a jamais été incarné par un seul responsable, 
civil ou miliraire, mais par un ensemble homogène sur le fond, 
qui constitue ce que beaucoup de connaisseurs des méandres du 
régime continuent de qualifier de 1( conseil d'adminiscration li , ce 
fàmeux cabinet informel composé d'hommes forts du régime, 
dans lequel se prennent les décisions, en dehors des institutions 
officielles. 

N 'empêche qu'une fois décrétée l'élimination du milimll[ 
frondeur à I( la tête dure li - c'est ainsi qu'Abbane Ramdane était 
décrit par ses pairs - l'accomplissemem de la «mission . est 
confié au (Out-puissant patron des «services .. du FLN/AiN. Il 
est alors 3niré au Maroc par les collaborateurs de Boussouf qui 
lui fom croire qu'il doit être reçu par le roi Mohammed V pour 
régler une question politique. Semant le piège, Abbane hésite. 

1. Alxlelhamid Mchri est n~ ~n 1926 à Skikda. Il r~joiru le MQu\-ement national dk 
les ann~ 1940. Aprà I~ 1" nov~mbrt: 1954. il s'~f2b lit au Caire. ensuir~ ~ Damas 
oû il sera rcpr6c:ntant du FI.N. Il imq;n: le CN RA en 1956 et le CeE en 1957. 
Après Jïnd~pendlnce, il sera tou r ~ 10ur minÎliITe, amb.3.S$:ldcur CI fillal~ment secri­
[;lire général du FLN. En 1992, il dt'Vi~n t opposant el se rapproche da ÎlilamiSles. 
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Mais finalement, le 27 décembre 1957. il arrive discrètement 
à Tanger, accompagné des deux colonels Mahmoud C héri f et 
Krim Belkacem qui, à l'évidence, étaient dans le coup. BOllssouf 
et ses barbouzes attendent les trois membres du CCE et les 
invitent ~ monter séparémenr dans deux voitures. Très vire leur 
cible est séparée des deux autres j( frères d'armes » et dirigé vers 
lIne ferme isolée où Abbanc est étranglé dès son arri vée. Trois 
hommes, au moins, ont exécuté la sentence: Boussouf et deux 
de ses subordonnés qui ne furent jamais formel lement idcmifiés. 
Sur cette affaire. il y eut une totale amena. Cinq Illois après 
son élimination, le 19 mai 1958, le numéro 24 d'El-Moudjahid, 
organe de propagande du FLN, annonçait en une : j( Abbane 
Ramdane est mOrt au champ d'honneur l ~ . 

Cet assassinat politique continue, à cc jour, de fàire polé­
mique et de peser sur l' inconscient collectif algérien. Celui -ci 
n' ignore pas que cette liqu idation physique a inauguré l'i ns­
tauration par le régime d'une tradition de neutralisation , par le 
meurtre, des opposants et des figures du pouvoir qui se rebellent 
contre les dogmes établis. Au lendemain de cet assassinat, plu­
sieu rs versions seroll( relayées, mais toutes convergent sur l'im­
plication directe cl ' Abdelhafid Boussouf et des services créés et 
dirigés par lui . 

Abbane Rarndane a été très probablement assassiné avec 
l'aval et la bénédiction des Ëgyptiens. Dans ses Mémoird, 
Fethi Dib, l'homme de Nasser, ne manque pas une occasion de 
fustiger le concepteur de la plate-forme de la Soummam. II écrit 
qu'Abbane fàisait dévier la révolution, prétendant que ce dernier 
aurait t\ ignoré l'appartenance arabe ct islamique . de l'A1gérie. 
Un sacrilège pOlir Nasser et ses affidés ! 

En cerre 6n d'année 1957, Boussouf n'ignore pas qu' il fait 
panic de ceux qui contrôlenr le sorr de la guerre de l.ibération et 
l'esprit de la future Algérie indépendante. InAuent à l' intérieur 

1. En novembre 201 O. I"ENlV, la I ~lévision d'Ëf21 alg~rienne. oonsacr~n l un repor­
rnge à Abbane Ramdane, rappelail que ~ dernier. ~Ia il rombc! au champ d'honneur _. 
2. AIHûI Nmur tt la rIvolution algmmnr. op. cil. 
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du CCE, craint par J'ensemble des dirigeants, ayant la main sur 
les Algériens du Maroc et sur l'armée des fron tières, disposant 
d'un groupe d'hommes qui lui sont tous dévoués et ayant écarté 
Abbane Ramdane. un politique qui était susceptible de jouer les 
premiers rôles au lendemain de l' indépendance, Boussouf sai t 
qu' il peut aller très lo in . En [Out cas, la philosophie qui, désor­
mais animera le système algérien est bel Ct bien façonnée par le 
puissant fondateur des services, Il reste à ce jour l'un de ceux 
ayant confectionné le schéma directeur du pouvoir te! que nous 
le connaissons depuis un demi-siècle, 

En 1958, la politique algérienne du gouvernement René 
Coty est contestée aussi bien par les Pieds-Noirs que par les 
hauts gradés de J'armée françai se. La guerre d'Algérie vit un 
tournant. Charles de Gaulle revient aux commandes et les 
leaders du FLN comprennent les visées du vieux général qui 
n'a alors rien perdu de sa verve malgré une longue traversée du 
déserr. Les indépcndanristes savent qu' il va jouer à la fois sur 
les plans politique et militaire pour étouffer la révolu tion et 
essayer, à ((avers une forte action sociale, de gagner à sa cause la 
popuJation musulmane. Dès le mois d'août, deux mois après les 
changcmems vécus au sein de l'exécutif françajs, le FLN décide 
de passer à l'offensive en métropole en visant plusieurs objectifs 
sur j'ensemble du territoire. L'organisation indépendantiste 
demande donc aux responsables de la Fédération de France du 
FLN d'envoyer vers les camps d'entraînement érigés au Maroc, 
des militants possédant le profi l pour des te opérations spéciales» 
et ayant de j'expérience dans la clandestin ité. Plusieurs Algériens, 
installés à l'époque en France, allaient ainsi rejoindre le camp 
appelé 1< Dar Boussafi Il, près de Larache pour y suivre une 
formation appropriée, à l' issue de laquelle ils pouvaient mener 
des opérations commandos comme celle. déjà évoquée, qui avair 
faill i coûter la vie à Jacques Soustelle. Simu ltanément, Boussouf 
procédera à la création d 'une autre école de transmissions en 
Tunisie. Il mutera à la frontière est cenains cadres formés dans 
les centres de Nador afi n qu'ils puüsenr initier, à leur rou r, de 
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nouvelles recrues pu isées dans cette partie de l'ALN stationnée à 
Ghardimaou, à proximité du territoi re algérien. 

Sur le plan politique, en septembre de la même année, le CCE, 
réuni au Caire, décide de donner naissance à un Gouvernement 
provisoire de la République algérienne (G PRA). Présidé par Ferhat 
Abbas l , cet organe devient le représentant officiel Ct exclusif de la 
révolution. Abdelhafid Boussouf, bien que défavorable au départ 
à la création de cette instance, est nommé à la tête du minisrère 
des Liaisons générales et de la Communication. Quelques mois 
pl us tard , il sera officiellement chargé par la direction du FLN de 
la gestion des services de transmissions, de renseignement et du 
contre-espionnage et, enfin , des écoles de formation2

• 

Dès la constitution du Gouvernemem provisoi re, Fethi Dib, 
qui connaissait parfaitement et depuis de longues années les dif­
férents membres composant j'exécutif algérien, enverra au pré­
sident Nasser des fiches détaillées sur chacune des personnalités 
formant le GPRA. Sur celle de Boussouf, il écrira: t! Deuxième 
homme ap rès Krim [Belkaceml, d'origine arabel. rusé et ÎlHeI­

ligent, ses tendances som multicolores, travaille calmement et 
discrètement pour démasquer ses adversaires avant de les faire 
tomber dans le but de contrôler la révolution . LI montre hypo­
cri œmenr un soutien à Ben Bella, ce qui lui a atti ré la sympa­
thie des membres de l'Armée de libération qui sont influencés 
par son inflexibilité devant le courant qui cherche à dévoyer la 
révol ution. Il considère Le Caire comme le meilleur all ié qui lui 

1. Ferhat AbbalO esl né en 1899}. Jijd. Ph;u-m~den de formation, il s'engage c:.n poli­
lique db l'âge de 25 ans. D'abord proche J e M~1i Hadj, il ùn éloigne ensuite 
pour rejoindre:. le FLN en 1955. Il sera prbiden! du GPRA eUlre 1958 el 1961. 
Apro l'indépendanœ, il choisi r l'opposition C1 vivra plUliicufS amlœs c:.n r6idc:.na 
survdllk.l l dl décédé en 1985. 
2. Source: Ler arc/'ivrs M Ûl rlvoturion alglritnnt, r.ISSCmblées el comm~nt~ par 
Mohamcd Harbi. l'osdxe de C harles-Rober! Ageron, l''~ilions Dahl~b, 2010. 
3. Celle précision t'SI insér& par Fethi Dib car les I!gypdens 0111 toujours cOluid ~rt' 
que les "AlgéricM d'origine arabe. scrnieui plUli nationalistes el plus 3uach6i ~ l'is­
bm (IU~ 11:$ «Algtriens d'origine kabyle •. Ceux qui connaissent l'Algérie el qui 0111 
eu }. lra~iller sérieusemen! sur ce pays Aven! qu'il s'agit là d'un poncif, d'ailleurs 
sa~menl enlrC1enu par k pouvoir algérien. 
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permema.Îr d'atteindre ses objectifs. Raison pour laquelle il coo­
père avec nous et nous livre la plupart de leurs secrets et ce qu' ils 
nous dissimulent comme vérités. Il reconnaît que la révolution 
est plus importante que leurs personnes et il tente de fédérer 
les personnalités possédant une orientation saine afin qu'elles le 
soutiennenr. Il se momre com me le premier défenseur des prin­
cipes de la révolution du 1" novembre [1954] afin de gagner en 
popularité1

• ~ 

Que montre cene fiche dont la teneur n'a jamais été démen­
tie? D'abord que Boussouf était très lié aux services égyptiens 
auxquels visi blement il ne cachait rien. Ensuite qu' il était effec­
tivement avec Krim Bclkacem - qui avait hérité de la vice-prési­
dence et du min istère des Forces armées - le second homme fort 
du gouvernement. Ferhar Abbas, un civil modéré et plutôt arta­
ché à la démocratie, était la façade d'un régime autoritai re, où 
l'armée et les services SOnt omniprésents. C'est dire que le pou­
voir a commencé, avant même l'indépendance, à dissimuler ce 
qu' il était réellement derri ère une apparence lisse et fréquentable. 

Le GPRA éli ra domicile au Cai re. Et là aussi, Boussouf n'hési­
tera pas à utiliser l'élimination physique comme mode d'emploi . 

AmÎmt Allaoua, un ancien membre du Parti du peuple algé­
rien (PPA), qui avait rejoint le FLN quelque temps après le débur 
de la guerre d'indépendance, avait refusé de &.ire acte d 'allégeance 
aux struccures de Boussou( Ce dernier lui vouait donc un grand 
mépris et J'anendait au tournant. Au lendemain de la création du 
GPRA, Amirat AJlaoua, qui était fortement opposé à la nomina­
tion de Ferhat Abbas à la tête du Gouvernemem provisoire, ne 
ratait pas une occasion pour le mppeler. Boussouf le fera convo­
quer au Cai re par ses hommes. Le 10 février 1959, face au mili­
tant qu'ils doivent inrerroger, les gros bras du patron des «ser­
vices» n'irom pas par quatre chemins. Ils assommeronr Amirat 
Allaoua avanr de le jeter du cinquième étage. Lorsque la police 
égyptienne arrivcra sur les lieux, tour le monde parlera de «sui-

L l h duclion r6. li~ par l'a\Ui.'u r ~ partir de b version arabophon", de l'ouI/rage de 
Fethi Dib. AbtM NtWn' l'lin rlvDlutùm algmmnr, op. dt. 
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cidelt. On dira quc le défunt avait régulièrement des «crises d'hys­
térie ... I:enquêce égyptienne sera bâdée ct on retiendra, y compris 
au lendemain de l' indépendance, la thèse de la crise de démence. 

... Pour ne pas nuÎre à l' image de la révolution algérienne et de 
son peuple, nous avons fuît semblant de croi re à la thèse du sui­
cide )!, avait affirmé Fethi Dib dans ses Mémoires, en précisant: 
.. Nous avons exÎgé de Boussouf, qui voulait installer en Ëgypte 
un Ëtat dans J'État, de déguerpir avec ses services1

• ~ 
Ministre du GPRA, Boussouf cède sa place de commandant 

de la wilaya V à Houari Boumediène qui devient ainsi le plus 
jeune colonel de l'AiN. Âgé d'à peine 26 ans, le nouvel homme 
forr de "ouest du pays était, lui aussi, cn train de tisser sa toile 
pour an eindre les cimes du pouvoi r. li sera secondé désormais 
par Ocnali Boudghène, alias le colonel Lot1l2• 

Abdelhafid Boussouf quitte donc définitivement la wi laya V, 
se consacrant exclusivement il l'action politique, au monde du 
renseignement, mut en poursuivant ses manœuvres en coulisse 
en vue de renforcer son aumrité au sein d'un GPRA, traversé par 
de profondes divergences entre ses principaux dirigeants. Fort 
de la légitimité que lui conférait son sta tur de ministre, il va pas­
ser des accords avec plusieurs pays (Ëgypre. Syrie, Chine, URSS, 
etc.) afin d'envoyer en formation certains éléments de la StruC­
ture qu' il a créée en 1956. Boussouf décidera, cn effet, de faire 
initier certains de ses hommes au pilotage d 'hélicoptère. au para­
chutisme el de donner naissance à une section d'hommes-gre­
nouilles. Quelques mois avant l' indépendance du pays, plusieurs 
sections étaient ainsi opérationnelles. 

Parallèlement à son activisme polirico-diplomatiq ue, il choi­
sit de lancer sur le territoire marocain six nouveaux aœliers clan­
destins de productÎon d'armes et de munitions : à Souk Larbaa, 

1. AMri Nasur rt ln rlvolurÎon algmmnr. IIp. rit. 
2. Bcnali Boudghène:. plus connu SQU$ le psccudonyme de: l.olfi . eSt ni en 1934 ~ 
l1emccn. ll $'eng:tge dans la rangs de l'ALN en 19~5. Il gl'1lVi1 rapidemeru les ~he­
Ions et devient, trois ans plus tard. colonel . d 'abord adjo int de Boumc:di~ne et ensuite 
commandant de la wiJap. V. 11 ~I':I lUt par t'u mtle fl':lnç:aiscc lors d 'une emb~de li 
Bh:har en llIan 1960. 
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à Tétouan er à Bouznika, il érige des centres dédiés à la confec· 
tion d'engins explosifs, à Mohammedia et à Skhirat, il monte, 
avec Messaoud Zeghar, des unités de fab ricatio n de mortiers et 
à Timmara, il met sur pied une petite usine pour fubr iquer des 
pistolets mitrailleurs. D'un autre côté, Boussouf qui peut désor~ 
mais compter sur un effectif assez étoffé et formé, décide de créer 
en Libye la " base Didouche Mourad )l, du nom d'un des fonda~ 

reUfS du FLN' , tué au combat. Située à près de 70 kilomètres de 
Tripoli, eUe devient, entre fin 1959 et début 1960, une véritable 
centrale du renseignement. Plus de deux cents cadres et forma· 
teurs y seront affectés dont Laroussi Khalifa qui avait été aupara­
vant l'un des responsables de la fo rmation à O ujda. 

Cerre base, dénommée officiellemenr fi Base nationale de la 
documentation et de la recherche )l sera, dès 1960, le vrai siège 
des services. Dirigée par Abdelkrim Hassani1

, elle renfermera 
notamment le département des transmissions (sous le comman· 
dementd' AliTelidji), celui de la documentation etde la recherche 
(commandé par Mohamed Khaled Khelladi3), la D irection des 
liaisons et de la logistique (chapeautée par Mohamed Rouai-4) , 

1. Didouche Mourad CSt nten 1927 àAlger. Ancien militam natiolJalislC et mtmbre 
hislOrique du groupe: qui lança la IUIfe: annote le 1" novtmbre 1954, il CSt IUt pendant 
un accrochage dans le Constantinois en janvier 1955, deux mois aprè:i le débui de: la 
gucrre d' indépendance. 
2. Alxlclkrim Hassani est né e:n 1931 à Biskm.. Ancicn membre du Pani du peuple 
:llgtrien (PPA), il s'engage auprès du FLN en 1955. l:ann& suivanlc, il rc:roim la 
wilaya V où il est l'un des principaux collaborateurs d'Alxldhafid BoU$Sl)uf av«: le 
grade de lieulenant. Il est alors chargé de l'instruction à l'école des transmi5.'iions. 
En 1960, il dcviem commandant de la base: ~ Didouche Mourad ~. Apr~ l' indt­
pendancr, il sera. lOur à tour, directeur des transmissions nationales à la présidcnce. 
puis au ministhe de l 'I Il(~rieu r, directeur de la Fonction publique: Ct enfin dépUit cr 
membre du comité central du FLN. Il eSt décéd~ en 2010. 
3. Mohamoo Khakd Khelladi est n~ e:n 1930 à l'ou('$t du pays. Il rejoint la wilaya V 
au milicu des années 1950 où il sera, un temps, le secrétaire panicul ier de Houari 
Boume:di~ne. 11 suivra le chef de l'trat-major gtnéral au PC de Ghardimaou el sera 
muté, par la sui te, à la base" Didouchc Mourad. en Libye. Au lendemain de l'indé­
pendance. il fera une carrière d'amb:lSSadeur notamment en Espagne:. 
4. Mohame:d Rouaï esr né en 1929 pr~ de: Mascara. Il est l'un des premiers à 
rejoindre Boussouf après quelques années de: clandestinité au sdn de l'Organisation 
spéciale. Au lendemain de l'ind~pend3nce, il se fajr démobil iser et cesse: lOute aCl iviu! 
politique. Il déc&:lera tn 1977. 
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ceBe de la vigilance et du contre·espionnage (sous le comman~ 

dement d'Abderrahmane Berrouane') et bien d'autres; el le fonc· 
tionnera comme une agence de renseignemenr d'un État indé­
pendant et Boussouf l'uti lisera pour espionner également ses 
adversaires au sein du FLN, de l'ALN ou du GPRA. 

Cette "délocal isation» vers la Libye s'explique. N'étant plus 
commandant de la wilaya V, Boussouf, connu pour sa nature 
très méfiante, voi re paranoïaque, voulait certainement que le 
contrôle du centre névralgique des services de renseignement 
algériens échappe tOtalement à son successeur Houari Boume· 
diène, nommé, dans J'intervalle, chef de J'état-major général 
(EMG), en d'autres termes, patron de l'armée des frontières. 

Contrôler l'Armée pour prendre le pouvoir 

Les divergences au sein du GPRA allaient finalement don· 
ner lieu à un léger remaniement en janvier 1960, mais le fon~ 

dateur des services garde son poste. Il prend comme directeur 
de cabinet Laroussi Khalifa. Son département change néan~ 

moins d'appellation et devient le ministère de l'Armement et 
des Liaisons générales que d'aucuns appelleront par son acro· 
nyme : MALG. La mythificarion de J' insritution commence. 
Les hommes de Boussouf seront désormais nommés les ~ mal· 
gaches 1) ou encore les ~ Boussouf boys ». Ce département dis· 
posait de l 500 hommes alors que les autres ministères étaient, 
tout au plus, pourvus d'une cinquantaine de collaborateurs. De 
plus, le secteur de Boussouf récupérait, à lui seul, le quart du 
budget du G PRA. Le remaniement donne auss i la possibilité au 
chef du MALG d'êcre membre d'une nouvelle structu re chargée 

l. Alxlerrahmane Be:rrouanc.' est né en 1929 ~ Reliz:.me. Il rejoinr la wilaya V en 
1956 alors qu'il est étudiant à Toulouse. À Oujda. il CSt im~gré dans le service: des 
rrnnsmissions. Au lendemain de l' indtpendance. il quille la politique el les services 
de re:nsc:igne:mem. 
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d 'orienter el de commander l'état-major général (EMG), dirigé 

par Houari Boumedi ène. 
Le 16 janvier 1960, en effet, outre son poSte à la tête du MALG, 

Boussoufdevienr, avec Krim Belkacem (vice-président du G PRA et 
ministre des AfF.U res étrangères) et Lak.hdar Ben Tobbal (investi du 
département de l'Intérieur), membre du Comité inrermin inériel 

de la guerre (CIG), une instance censée contrôler et superviser 
l'érat-major de l'ALN. Ce nouvel organigramme n'allait pas plaire 
à Houari Boumediène qui commençait à agir en coulisse contre 
ce trio en visant principalement Boussouf. Le patron de ,'EMG 
réussira à faire dissoudre le C IG. Boumediène se retrouvait ainsi 
seul et vrai chef de l'armée des frontières, composée à l'époque 
de près de 40000 hommes. Belaïd Abdesslaml, funlr chef du 
gouvernement, affirmera dans son livret que Bownediène érait bel 
Ct bien en train de fomenter un complot comre les 113 B >1. t.:auœur 
raconte que Ben KheddaJ , qui avait succédé à Ferhat Abbas à la 
tête du GPRA, s'érait entendu di re par Boumed.iène: .. Si (li es un 
homme, liquide le trio [Ben TobbaJ , Belkacem et Boussouf] et 

l'armée sera derrière roi. >1 

C'CSt dans ce contexte que débuteront les pourparlers d 'Évian. 
Le gouvernement français veut enfi n parvenir à une solution pour 
mettre 6n à cette guerre qui lui coûte cher politiquement er &:0-

nomiquemenr. Il invite les membres du FLN à la table des négo­
ciations. Très vite, le sujet relatif au srarur des unités de l'extérieur 
est mis sur le tapis. Un dossier épineux s'il en est. Boumediène, 
devenu une sone de mar&:hal d 'empire, sent que les choses pour­
raient lui échappe r. À partir du territoire tunisien, il suir les dis­

cussions, à distance, à travers ses hommes présents parmi les négo-

1. BdaTd Abdesslam en n~ en 1928 ~ $.!;tif. Ayomt ~~ le premier pr6:idcnl de loi 
Sonalrach enlfe 1964 et 1966. il 5Cra le ministre de l'Indw;trie et des hrdroc.trbures 
de Boumedîène avant de devenir /If'1t'1IIl no" pla sous Chadli. II reviendra am: 
devants de la scène aprb tes tmcUlCS de 1988 el 5Cra daigné chef du gouvernement 
Cil juillel 1992. 
2. Mahfoud Bennoune, Ali d · Kenz, Le IHUIlnJ rt nûstoi1"l'. Elltn',ielll a l'« &lafd 
AbdNHlam.lome l , ENAG, 19'){). 
3. Benynuccl Ben Khedda aY;li, remplad Ferh:u Abbas ~ la tête du erRA en août 
1%1 . 
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ciareurs en tam qu'experts militaires. Il est convaincu que cene 

troupe à laquelle il tient jalousement, cette armée <lui, dans son 
espri t, est devenue un peu la sienne, risque d 'être bradée à hvian . 
Il craint aussi d 'etre trahi par Boussouf, désormais l' un de ses prin­
cipaux rivaux. Il sait que ce dernier vise la tête de l'Ëtat à naître. En 

vérité, en J'absence d 'un leader incontesté, toUS les responsables 
du FLN, ceux de l'armée des frontières comme ceux du G PRA, 
rêvent aux places qu' ils auront à occuper au lendemain de l'acces­
sion à la souverai neté nationale. Après la guerre pour l' indépen­

dance, il fa llait, dans l'esprit de la plupart des dirigean tS du FLN et 
de l'ALN, déclarer celle pour le pouvoir. En cen e année 1961 , des 

dans se constituaient, des trahisons se dessinaient et des régiona­
lismes s'exacerbaient. Le temps n'érait plus à l' un ité er les slogans 
officiels de la ~ révolution algérien ne" son naient déjà faux dans la 

bouche de militants qui avaienr cho isi de fa.i re passer leur propre 
destin avant celui du pays pour lequel les uns et les autres, chacun 

à sa manière, s'étaient réellement battus ou pas. 
Alors que, dans le plus grand secret, d 'âpres négociations 

avaient lieu à hvian entre les représentants des deux délégations, 

les manœuvres poli ticiennes Ct les conjurations, côté algérien, 
éraient légions. HOllari Boumcd iène, endossa nt le cosmme 
du d lef militaire populiste, commençait à chauffer à blanc ses 
hommes et certains membres du MALG, en les laissant croire, à 
tort ou à raison, que plusieurs responsables du GPRA voulaient 
sacrifier l'armée des frontières. En fi n manœuvrier, il arrive à 
rerourner certains malgaches, dont Laroussi Khal ifa, le directeur 
de cabi net de Boussouf. Mais également des cadres, formés dans 
la wilaya V, que Boumediène connaissait parfa.icemem . Parmi 

eux, Abdallah KhaJef alias Kasdi Merbah ou encore Ahmed 

Zerhouni alias Ferhat Ct bien d 'autres. 
Le conflit, larent depuis plusieurs mois, n'allai r pa.~ tarder 

à éclater entre le G PRA et Houari Bowned iène. Celui-ci, en 

tacticien, fit savoir à Abdelhafid Boussouf qu' il souhaitait le voir 
démissionner du gouvernement afi n qu' il puisse ainsi marquer sa 
solidarité avec ses anciens subordonnés de Nador er d 'Oujda el 
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appuyer, par là même, la position du chef de J'érat-ma;or général 
(EMG). Mais le patron du MALe refuse de qui tter le GPRA. 
Erreur fatidique! Dans les jours qui Ont suivi, Boumediène 
multiplia, selon pl usieurs témoins de l'époque. les contacts en 
présentanr Boussouf comme celui qui avait tralli l'armée à des fins 
d'ambition personnelle. De plus, ce dernier s'était, depuis 1958. 
complètement coupé des militaires. privilégiant l'action politique, 
car il pensait probablement que tant que la troupe était tenue 
par son fidèle adjoint d'hier et néanmoins vieux compagnon de 
la wilaya V, celle-ô lui serait acquise. de fait. Mauvaise analyse, 
puisque Houari Boumedièneavait, lui aussi, des velléités de pouvoir 
et s'était forgé, au fil des années, une personnalité d' idéologue 
artaché à une certaine vision du socialisme, du tiers-mondisme 
et du national isme arabe. Le rapport de force avait basculé en 
faveur du chef de l'EMG. Il avait la confiance de la plupart de 
ses hommes. Boumediène, ce jeune colonel autoritaire, n'avait pas 
hésité, en 1958, à condamner il mort des officiers accusés d'avoir 
comploté contre le GPRA. Lors de cet épisode appelé le «complot 
des colonels», quelques officiers supérieurs du commandement 
opérationnel militaire, basé en Tunisie, avaient remis en question 
la légitimité du Gouvernement provisoire de la République 
algérienne (GPRA) et comptaient le renverser. Arrêtés et jugés par 
un tribunal militaire, dirigé alors par Houari Boumediène, quatre 
officiers furent exécutés1 et d'autres fu rem emprisonnés2 . 

Cette situation allait perdurer y compris au lendemain de 
la signature définitive des accords d'Évian le 18 mars 1962 qui 
official isaient l'entrée en vigueur d'un cessez-le-feu3. N'empêche 
que dans ce jeu de manœuvriers cherchant il placer leurs pions 
en vue de la bataille fina le pour le pouvoir, c'est le chef de l'EMG 

1. JI s'agit des colonel!; MohamM Lamouri, AhmM Nouaouri~ CI Molu.mcd 
AOU3chcria CI du commandanl Muslapha Ukchal. 
2. Parmi les dt lclIUS, on rtlrouve dl:UlC fileurs C:lciques du régime : Mohamcd Chérif 
Ml-ssadia 1:1 AhmM Draïa. 
3. Un cc:sscz-Ic-fcu emrera en vigueur le 19 mars 1%2 11. midi. 
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qui se révélera le plus tacticien de tous. Tel un joueur d'échecs, il 
avait rrois ou quatre coups d'avance sur ses adversaires. 

Le Conseil national de la révolution algérienne (CNRA) 
devant se réu nir en aoûr 1961, BOllmediène pouvait réal iser 
la première étape de son coup d'Ëtat. Aussi, Ferhat Abbas et 
Abdelhafid Boussouf, mais aussi Lakhdar Ben T obbal et Kri m 
Belkacem étaiem politiquement neutralisés . Même si Boussouf 
gardait son poste de min isrre au sein du GPRA, celui qui 
n'allait pas tarder il devenir l'ancien patron du MALG ne pesait 
quasimem plus rien. Dans ce COntexte de crise interne. l'EMG 
décide d'installer une di rection politique intérimaire et refuse de 
reconnaître toute légitimité au GPRA. Bournediène qui dispose 
de l'armée des frontières n' ignore pas néanmoins qu' il a besoin 
d'une légitimité politique pour faire face non seulement au 
GPRA, mais aussi pour prendre le dessus, politiquement parlam, 
sur les colonels basés à l'intérieur. En décembre 196 1, trois mois 
avant les accords d ' Évian~ il charge alors Abdelaziz Bouteflika, 
l'un de ses hommes de confiance, de se rendre clandestinement 
en France pour y rencontrer ceux qu'on appelait «les détenus 
du château d'Aulnoy », en l'occurrence les «historiques du 
FLN Il : Hocine Aïr Ahmed, Ahmed Ben Bella, Rabah Bitat, 
Mohamed Khider et Mohamed Boudiaf. Ce dernier, qui accepte 
difficilement de recevoi r l'envoyé spécial de Boumed iène venu 
lui proposer la présidence, refuse la «magouille ll . Ait Ahmed 
fait de même. Ben Bella qui, depu is longtemps, nourrit le rêve 
de voir son nom associé à la révolution algérienne saute sans 
condition sur ce plateau servi par Bouœflika, l'émissaire du chef 
de l'armée des frontières. Boumediène a désormais récupéré un 
des le historiques Il, une partie des cadres du MALG et a sous sa 
coupe l'armée de l'extérieur. 

Cene situation de crise permanente qui a duré plusieurs mois 
a engendré un manque évidem de vigilance de la part des Struc­
tures de renseignement du GPRA qui coûtera la vie à plusieurs 
mil itants et cadres. Outre les purges internes, les luttes intestines 
et les règlements de comptes, il y eut une période de flottement 
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qui a permis aux services français de passer, sans difficulté, à l'of· 
fensive. Il est impormnt de préciser que toures les wilayas de 
l' imérieur étaient en émt de quasi .anarchie et atteintes, depuis 
1960, par une grande déliquescence. 

Le mythe entretenu par le pouvoir au lendemain de 
l' indépendance et qui a toujours porté aux nues "tI imperméabilité 
des structu res de l'ALN et du FLN . ne peut qu'être baJayé d'un 
revers de main par des témoignages et indications révélés au 
cours des cinquante dernières années. Dans le livre Rogu \ijrbot 
ft ln blllai/k pOlir lA. DST', I'ancien patron du contrc·espionnage 
français, de son vrai nom Rogcr. Paul Warin , affirmait : ~ Je 
développe mon système d' infiltration des réseaux du FLN 
par des agcnLS à nous. Les hommes que nous glissons dans le 
dispositif adverse, souvent à des postes subalternes, nous les 
aidons à conquérir progressivement de l'imporrance au sein de la 
rébellion. Nous leur permenons par exemple de passer des armes, 
de l'argent pour le FLN ( ... ). Avec nOtre accord et la complicité 
de l'armée française, nos agents FLN montent égalemenr des 
opérations bidon, de manière à se couvrir de gloire aux yeux de 
l'état. major du Cai re Ct de Tunis. Chaque fois, nous organisons 
(Out nous· mêmes pour rcndre le coup de main rebelle totalement 
crédible (. .. ). Ce qui leur permet de grimper dans la hiérarchie 
clandestine, de remplacer ceux que nous choisissons d'éliminer. 
Certains de ces agents doubles vom aneindre les plus hauts 
échelons dans l'état-major FLN. li nous est arrivé de manipuler 
des chefs et des chefs adjoin LS de wilayas2 . • 

À ce propos, l'élimination du colonel Lodi, commandanr 
de la wilaya V, fut assez édifiante. En effet, ce dernier est mort 
dans une embuscade tendue par la Légion étrangère après 
une opéraüon d ' intoxication iniüée par les services français. 
Ceux·ci om pu à l'issue de l'accrochage s'approprier l'émetteur 
en possession de Lodi et de ses soldats sans que l'état-major 

1. Rog,.. Wybol n III blllailk pour la DST. propos r«:ueillis par PhiliplX" Berner!. 
p~ de la Cité. 1975. 
2. Ibid. 
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général (EMG) oU les hommes du ministère de l'Armement Ct 
des Liaisons générales (MALG) s'en aperçoivent. Les services 
de l'action psychologique de l'armée française s'a ttelleront, par 
la suite, à intoxiquer les membres de la wi laya IV cr ceux de 
la wi laya V, pendant quatre mois, les amenant régulièrement 
vers des traquenards. Munis du poste radio de type AN/GRC 
9 util isé jusque. là par le colonel Lodi et des codes trouvés sur 
son cadavre, lcs se rvices français VOnt se fa ire passer pour lu i et 
commander ainsi à distance des unités de l'ALN. ~opération 
provoquera de nombreuses pertes parmi les maquisards. Cet 
épisode sera sOÎgneusement dissimulé aux Algériens comme 
plusieurs autres segments de leur histoire, magnifiée par un 
pouvoir qui l' insuumentalisera pour asseoir une légi timiré 
enjolivée sinon préfabriquée. Cinquante ans plus tard, les 
langues commencent à sc déli er Ct ce rrains anciens du MALG 
n'hési œnt pas à avouer en privé que, contrairemen t à la légende, 
leur structure fut bel et bien infiltrée par les services français 
qui avaient introdu ir quelques taupes dans l' institution de 
Boussou( Selon plusieurs sources concordantes, lors des 
négociations à f.vian. la partie françai se était très bien renseignée 
sur l'organisarion de l'ALN et de ses services. Certes, le MALG 
avai t réuss i, de son côté, à obteni r quelques renseignements 
importants, mais n'avait pas ce degré de cloisonnement souvent 
vanté par quelques apologues du régime. 

Au début des années 1960, il Y avajr plusieurs dans au sein 
du sys tème aJgérien er les uns et les autrcs combattaiem, le plus 
souvent, pour leur destin personnel. Les services de renseignement 
devenaient un enjeu de raille et quelques informations auraient 
fuité vers l' IIennemÎ . pour facili ter l'élimination de quelques 
rivaux potentiels. C'est ce qui explique, en partie, la crispation 
de plusieurs responsables algériens quand il s'agir d'évoquer les 
archives de la ~ guerre d'Algérie. qui seront en grande partie 
déclass ifiées en 20 12 par les autorités françaises. 

Abdelhafid BOllssouf comprenait qu' il avait perdu la partie 
face à Houari Boumcdiène, "homme fort du régime à naître. 
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Les deux ICcom pagnons d'armes" voulaient prendre le pouvoir 
en contrôlant l'armée. Le premier dissimulait à peine ses visées et 
pensait que ulle-ci lui était acquise. Boumediène, en revanche, 
était parvenu à se hisser à la tête de l'état-major général (EMG), 
sans rien montrer de ses ambitions politiques. Discrètement, il 
s'est construit des réseaux , il a scellé des alliances pour prendre 
le commandement de la troupe tout en s'érigean t comme le chef 
incontesté de cene armée des front ières, disciplinée, équipée et 
qui, de surcroît, lui éta it fidè le. Malgré une certaine réserve ou 
pudeur, Boumediène avait montré un charisme et une autorité 
qui fuisaient de lui un homme à la fois craint et respecté. Ses 
hommes avaient vu son intransigeance lorsqu'il eut à gérer, en 
1958, le ;< complot des colonels ~ . 

À quelques mois de l' indépendance, le patron de l'armée des 
frontières contrôlai t quasiment tous les centres névralgiques. Il 
a demandé à son fidèle serviteur, le jeune Abdelaziz BouteAika, 
de prendre con(3ct avec les responsables du MALG, installés 
à Tripoli, à la ;< base Didouche Mourad .. pour récupérer les 
différentS dossiers et les archives. Boumediène exige des cadres 
du service, désormais sous sa coupe, de rapatrier vers l'AJgérie 
touce la documentation entreposée en Libye ou encore celle qui 
est éparpillée entre la Tunisie, l' Égypte et le Maroc. Les archives 
des services devenaient un enjeu que se disputaient les élémenrs 
ralliés au patron de la troupe et ceux restés fidèles au GPRA ct à 
Boussauf. Et pour cause: ces dossiers émananr notammenr de la 
Direction de la vigilance et du contre-espionnage devaient servi r 
de base de travail à la police politique que le régime était en trai n 
d' insraHer. Les hommes du chef de l'état-major, en surnombre, 
pouvant compter su r j'appui de l'armée de J'extérieur, fini ront par 
en prendre le conrrôle. Ains i, plus de 50 tonnes de documents 
furent convoyées vers l'Ouest algérien oi:! s'était replié, en un 
premier temps, le duo Ben BellalBoumediène. Ce n'est qu'après 
leur prise de pouvoir que cette précieuse documentation qui 
contient les secrets de la gucrre de libération sera transférée 
vers la capirale, mise en lieu sÛ r Ct classée, à ce jour, ;< secrer 
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défense ... Une partÎe aurait mê.me était détruite, car jugée trop 
compromettante. 

Abdelhafid Boussouf est lâché, non seulement par Boumedjène, 
mais aussi par les services égyptiens ainsi que par Ferhat Abbas 
et Lakhdar Ben Tobbal. Le chef du MALG qui pensait avoir un 
grand destin dans uneAJgérie indépcndanrese trouvera finalement 
esseulé après que ses alliés et ses subordonnés l'eurent abandonné, 
les uns après les amres, préférant rcjoindre le PC de Boumcdiène à 
Ghardimaou ou encore Tlemcen, ville où s'était établi Ben Bellal 
en atœndant de renverser le G PRA dirigé par Bcnyoucef Ben 
Khedda. 

Abdelhafid Boussouf n'avait plus la confiance de plusieurs de 
ses hommes et à ce titre la défection de Laroussi Khalifà, son 
plus proche collaboratcur et di recœur de cabinet au MALG, 
est sympromatique de l'esprit dictatorial du fondal'Cur des 
services algériens. Ce dernier avait, en effet, poussé Khalifu à 
divorcer d'avec son épouse, une Française qu'il soupço llOait 
d'espionnage. N'ayant pas le choix, Khalifu s'était exécuté, mais 
n'avait jamais pardonné à son mentor cene intrusion, qu' il 
jugeait infondée, dans sa vie privée. Une année après cet épisode, 
il ral1ia officiellement Houari Boumediène [Our comme l'avaient 
fait Kasdi Merbah, Boualem Bessaïeh ou Messaoud Zeghar. Le 
chef de l'armée n'hési ta pas, er avec beaucoup de cynisme, à tuer 
politiquement celui qui fU[ son chef er IC compagnon d'armes ,.. 

Les «Boussouf boys .. , ayanr vu le vent courner et la mise sur 
la couche de celui qui avait fondé leur service, se u ansformaiem, 
les uns après les autres, en IC Boumediène boys ... Les malgaches 
avaient décidé de se mettre au garde·à-vous devant cc\ui qui 
était debout. Pendant un temps, le nom de Boussouf deviend ra 
même tabou. 

Seuls quelques fidèles parmi les fidè les quirreronc, dc leur 
pl cin gré, [es services en même temps que lui . D'autres militants 

1. !kil Bella, liDtrl! par les au(oriu';s fr;l.llçaiscs .. pris IC';'I accords d 'Ëvian, rentre ~n 
AJgl!ri~, ~prè;5 un st jour au Caire, ~( sc rt:lld à TI~mccn I ~ 1 1 juillet 1962 ou il l!r:lbli ( 
son quarlÎer gt'n&:!l. alors que: les me:mbres du GPRA SOIl( dl!jilo ~ Alger. 
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sincères, dégoûtés par les luttes fratr icides, décidèrent également 
de cesser toute activité politique. Ils avaient tOUS compris que le 
vrai chef déso rmais n'étair autre que le crès autoritaire patron de 
l'EMG. 

Le pouvoir réel étair entre les mains de l'armée er de ses 
services de sécurité et allait le demeurer pour longtemps. Les 
craintes exprimées de façon très prémonitoire par le colonel 
Lodi devaient se con6rmer. JI avait, en effet, affi rmé à Ferhat 
Abbas, alors prés ident du e PRA : .-; Norre Algérie va échouer 
entre les mains des colonels, autant dire des analphabères. J'ai 
observé chez. un très grand nombre d'entre eux une tendance 
aux méthodes fascistes. Ils rêvent tous d'être sultans au pouvoir 
absolu. Derrière leurs querelles, j'aperçois un grave danger pour 
l'Algérie indépendante. Ils n'ont aucune notion de la démocra~ 

tic, de la liberté, de l'égalité entre les citoyens. Ils conserveronr 
du commandement qu' ils exercent le goût du pouvoir et de l'au· 
torirarisme. Que deviendra l'Algérie entre les mains de pareils 
individus l ? • 

1. nrh3( AbbOl5, AutOpli~ d'un~ gumY." l"au1'O". Guni(r, 1980. 

Il - La Sécurité militaire, 
une police politique au service 
de Boumeruène (1962-1978) 



Le renseignement pour mieux asseoir 
le pouvoir personnel 

Au lendemain des négociations d'J:via n, une fraction d' irré­
ductibles Pieds-Noirs décidera, au sein de l'Organ isation armée 
secrète (OAS) de poursuivre une politique de la terre brûlée '. 
Opposés à la démarche du gouvernement français comme aux 
idées indépendantistes du FLN et évidemment aux principes 
des accords d'J:vian , ces ex trémistes, partisans de 1( l'Algérie fran­
çaise *, lanceront une campagne d'attentats dans J'Hexagone et 
en Algérie. 

Dans ce contexte, les hommes de Boussouf, devenus, pour 
la plupart, des coll aborateurs de Houari Boumediène, devaient 
fai re face à plus ieurs enjeux. Ils devaient protéger certaines per­
sonnalités de la révolution contre d'éventuelles opérations de 
liquidation physique, veiller à la préservation des édifices publics, 
appelés à accueill ir les futures inS[i rutions algériennes, mais su r­
tout permettre au colonel Boumed iène de mettre en application 
ses choix et d' installer, y compris par la force s' il le fallai t, Ahmed 
Ben Bella à la tête de l' J: tat. 

Celui qui n'allait pas tarder à devenir le premier prés ident de 
J'Algérie indépendante pouvait compter également sur le soutien 
de 1' J:gyp tien Nasse r et devait, COntre toute attente, recevoir l'ap­
pui de Ferhat Abbas, considéré pourtanr comme un «homme 

1. VOrganisation arm&: secrète (OAS) a tl~ criée officiellement ~ Madrid le 
11 février 1962 par Pierre Lagai llarde, Jean-Jacques Susini el le gt'n~ral Raoul Salan, 
ees derniers amienl commenœ leurs activi tis clandestines duran t ['annk: 1 % 1, mais 
ils db:idèrent de passer }. la vitesse supérieure dès qu'ils curent vcm des négocia rions 
que le gouvernemem franç;tis CI les rcprésentan ts du GPRA al laient ouvrir. 
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honnête ». Ce dernier s'expliquera plus tard en affirmant qu' il 
étai t _loin de soupçonner que les manigances des Ben Bella er 
des Boumediène avaient pour but de conduire noue pays [l 'Al­
gérie} au parti unique cr au pouvoir personnel ' II. 

Tour au long de l'été 1962, qui sera cdui de la disco rde, Ben 
Khedda fera face aux intrigues Ct aux manœuvres de déstabilisa­
tion mises en œuvre par les hommes du MALG sur ordre de Bou­
mediène. Insidieusement, le président du GPRA sera présenté 
à la population commc un HraJtre ll , accusation qui deviendra 
légion dans le système algérien. Celui-ci aime diaboliser, y com­
pris les figures les plus respectables lorsqu'elles sont en rupture 
de ban, on fera croire qu' il serait *< à la solde des Français " ou 
encore" sous le contrôle de Bourguiba [le présidem tun is ien} Il. 
Les malgaches qui avaient été formés aux techniques de propa­
gande Ct qui savaient déjà déstabiliser un " adversaire » ont mis 
donc en œuvre leur "sciencell pour servir leur nouveau chef: 
Houari Boumediène, loin pourtant d'être un héros incomesré 
de la révolutio n puisqu' il n'est revenu en Algérie qu'au lende­
main du ccssC'L-le- feu, passant tOutes ces années de guerre enrre 
le Maroc et la Tunisie alors que les maquis, démunis et désarmés, 
étaient souvent muchés par l'artillerie française. Aujourd'hui, 
plusieurs témoignages fom érar de cerre volonté qu'avaient les 
Boussouf cr Boumediène - pour ne cirer qu'eux - de conserver 
les armes pour eux et de ne pas en fai re parvenir aux wilayas de 
l' intérieur afin que ces soldats soient fragilisés le jour où il mu­
drait lancer la course vers le pouvoir. À l'époque déjà, Benyouccf 
Ben Khedda , le président du GPRA, n'hésirait pas à poin ter l' in­
dex en direction de ces chefs qui _ n'om pas connu la guerre 
révolutionnaire comme leurs frères du maquis». li n'avair pas 
tort: tandis que des éléments de la troupe, des sous-officiers ou 
-des officiers sllbalternes temaiem des incursions vers le rerritoire 
algérien , y compris après la construction des barrages électrifiés, 
l'écrasante majorité des cadres supérieurs, comme Boumediène, 

1. F~rhat Abbas. Lïndlpmdanct confisqlla, Flammarion, 1984. 
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étaient restés aux frontières marocaine Ct runisienne. StOckant 
chichement le matériel de guerre, refusant de prendre des risques 
er pensant surtOUt aux places à occuper au lendemain de l' indé­
pendance. 

II va sans dire que le système algérien, malgré les slogans 
pompeux, a méprisé le rôle des combattants de l'intérieur er 
celui du peuple. Cette entreprise a pu avoir lieu grâce à l'œuvre 
de commiss:lÎres politiques, formés davantage pour faire l'éloge 
du chef quc pour défendre des idées ct, plus tard, à travers une 
Sécurité miliraire qui a eu pour instruction d'installer une chape 
de plomb sur routes les zones sombres du combat libérateur et 
notamment sur les sujets relatifs aux liquidations physiques dont 
s'étaient rendus coupables Boussouf et ses hommes, comme ce 
fur le cas avec Abbane Ra.mdanc par exemple. Auss i, au fil des 
mois et des années, devait se mettre en place, de façon perni­
cieuse, une politique répressive donr l'objectif non avoué consis­
rair à museler le peuple et à le priver des principes portés pour­
rant par la révolution. Réclamer le respecr des valeurs énoncées 
par celle-ci devenait, aux yeux des nouveaux maîtres d'Alger, dt! 
foC/o ... une démarche t>" contre-révolurionnaire •. 

Quoi qu'i l en soit, ce coup d'Ëtar qlli n'a jamais vraiment 
dit son nom, opéré tOut au long de l'été de la discorde, connut 
son apogée entre les 3 et 9 septembre 1962 lorsque Ben Bella 
demanda aux militaires qui le soutenaient de marcher sur la 
capirale et de l' installer à la tête de l'Algérie indépendante. Des 
affrontements opposèrent des éléments issus des maquis de 
l' intérieur aux unités dirigées par Houari Boumediène. Cetre 
bataille fratricide fera un millier de morts. Finalement, le 9 sep­
tembre, les troupes basées à l'exrérieur, plus nombreuses, mieux 
équipées cr surarmées firent leur emrée triomphale à A1gcr en 
portant aux nues Houari Boumediène. 

À peine étaient-ils dans la c.1pitale que Ben Bella Ct Boumediène 
s'empressèrem de dissoudre le GrRA, mais aussi le MALG. 
C'est le patron de l'armée qui aUait récupérer les services. Ce 
fut tâche aisée. Plusieurs témoignages, évoquam les malgaches, 
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parlent aJors de ces . hommes désemparés ~ qui n'hésitaient 
plus à critiquer leur ancien chcf, espéranr se Faire reclasser dans 
les institutions aJgériennes à naître, Le 13 sepTembre, lorsque 
les nouveaux hommes forts de l'Algérie rendent publique 
la liste des candidats à l'Assemblée constituante, le nom de 
Abddhafid Boussouf, comme celui de plusieurs membres du 
GPRA, n'cst mentionné nulle parr, LI a été bel er bien banni, 
L'ex.patron du MALG a été quasiment rayé des mémoires, Il 
choisir de quitter J'Algérie, s'établissant, un temps, en Tun isie, 
avam de s'ÎnstaJler durablement en France et de se lancer dans 
le busilms, notammem celui des armes en fuveur de l'Algérie, 
puis de s' investir, quelques années plus tard, dans des activités 
maritimes, Selon nos sources, cette «reconversion )t fu t décidée 
à l' issue d'une réunion secrète organisée au Maroc par Zcghar et 
au cours de laquelle Boumediènc n'avai t laissé aucun autre choix 
à son ancien chef. Boussouf qui connaîr mieux que quiconque 
l'univers du renseignement sair qu'il est préférable, lorsqu'on 
perd une panie d'échecs et pour garder la vie sauve, de se retirer 
sur la poime des pieds cr d'entreteni r, autant que fuire se peur, 
des relations pacifiques et cordiales avec son adversaire, Tour au 
long de son exi l, entrecoupé par quelques visi tes en Algérie, il 
ne gênera jamais les hommes forcs du régime cr ne fera aucunc 
décla ration publique, Conservant un rapport d iscret et indirecr 
avec Boumediène, à travers Mcssaoud Zeghar notamment, oUII;n 
Saïd Air Messaoudènel , Boussouf qui ne se mêlera plus jamais de 
politique, jouera, cela dit, à l' in termédiaire dans le monde très 
fermé du commerce de l'armement et fera. de temps à autre, des 
opérations de lobbying en faveu r de ses anciens ~ compagnons lt , 

Boumediène décide d'intégrer les ~ services .. au ministère de 
la Défense et de les placer sous son commandement direct , Il 
confie leur réo rgan isation à deux de ses hommes de confiance: 

1. S~ïcl NI'1 Mess:Ioud~ne est nt: en 1933 en K:l.bylie. ËJève de r école des officiers de 
l'~rm t:c de l'oUr de Salon-de-Provence, il rejoinl l'ALN en 1958. Il .sen J'un des pre­
miers piloles de l '~rm~ ~lgt:rilmne qu'il comm~nden jusqu'en 1967 ~VlI.m de deven ir 
PDG d'Air Alge!rie en 1968. 11 assumenl enl uire plWiieurs postes ministe!rkl.s. 
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Kasdi Merbah et Ahmed Bencherifl, Mais en officier méfiant, 
quasi paranoïaque, le tout·puissanr patron de l'armée évitera 
de menre tous ses œufs dans le même panier et s'attellera à 

donner naissance à des services parallèles dirigés, entre aun es, 
par son ami Messaoud Zeghar, alias Rachid Casa, officiellement 
démobilisé desstruccures de la SM après l' indépendance, Cclui·ci 
au ra en réalité pour miss ion de fajrc du renseignement er du 
lobbying. nommmem en dehors de l'Algérie puisqu'il entretenait 
d'impressionnan ts réseaux à l'étranger, tant aux tracs-Unis et en 
Europe que dans plusieurs capitales arabes et ce, aussi bien dans 
les mil ieux politico·diplomatiques que dans ceux de l'économie 
er de la finance, Boumediènc chargera. par ailleurs, à travers 
Ahmed Mcdeghri2

, ministre de l' Intérieur, plusieurs services 
de pol ice de lui rendre compte également des informations 
qu'ils glanaient, Ces derniers devaient travailler, aux côrés de 
la SM, sur les questions relatives à la sécurité intérieure ct au 
contrôle de la société, mais alla.ient parfois être sollicités pour 
des «opérations spéciaJes .. ho rs du territoire aJgérien, La police 
fera , durant plusieurs années, l'objet de convoitises. car aussi 
bien Ben Bella que Boumedjène voulaient avoir la ma.inmise sur 
cet outil', Le parron de l'armée savair, par a.illeurs, qu' il pouvai r 

1. Ahl1100 Bellcherif esl ne! en 1927 ;\ Djelfa, Ancien sou5- li euœn~nt de l'~rnlt:c fnln ­
ç:ai.se, il dc!5erle et rejoinr l'ALN en 1957, Aprb J'être occu~ des 5(rviçes pendanl 
quelques semaines, il est chaq;e! par Iklumcdi~lIe de crur un corps de gendarme­
rie. C'est ainsi qu'il sera nomme!: co mmandam de la gendarmerie nationale jU5<IU'en 
19n, Aprb cene date, il sera mis au placard avant d'rue &::ute! du FLN et acc~ 
de m;alversations financières J»r la Cour des comples, Il ne sera cependant jamais 
inquic!tt:, 
2, Ahmed Medcghri est nü n 1934;\ O ran, 11 rejoilll la wilaya V en 1957 et devÎcnt 
l'un des adjoinu de Boumedi~nc. Il $a"lI ~ deux reprises minislCC de l' Inte!rieur, une 
prcmihe fois SOWi Ben Bella, de 1962 ~ 1964, et une seconde fois sous Boumediène 
de 1965 ;\ 1974, lInnc!e de sa mon, On le retrouvera MeMe! dans son appanemelll . 
O fficidlemcm , il s'aginlit d' un .suîcide ., 
3. Emre 1962 el 1965,1:1. Dircction ge!nt:role de la JlÎ rcle! nationale (DGSN), crc!tt 
en juillet 1962. a connu quarre patrons en trois ans: Mohamed Medjad, IlQIlImc! 

pac le GrRA Quiller ~ décembre 1%2), Mohamed YOU5fi, proche de Ben Bella 
(d«cmbre 1962 ;\ Sl'ptemlm 1 % 2), Larbi Taycbi, proche de Boumediène (de sep­
tembre 1 %3 ~ septembre 19(4) el Mohamed Yadi , un intime de Ben Bella (de sep' 
tcmh~ 1964 ;\ juin 1965), 
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compter sur le capitaine Abdelmadjid Aouchiche ', un autre de 
ses fidèles, pour ên e constammem informé de ce qui se passait 
à l' intérieur du pays et au sein de l' insti[Ution militaire et sur 
ce qui se racontait dans le sérail. Mission dévolue également au 
colonel Chabou2 qui fut chargé de surveiUer de u ès près cen ai ns 
officiers supérieurs, nmammem les anciens commandan ts des 
maquis de l'intérieur, qui regardaienr d'un très mauvais œ il les 
places acco rdées aux déserteurs de l'armée Française ayant rejoinr 
le groupe de Boumediène et l'inAuence de ceux~ci sur te système. 

Quelques semaines après l' indépendance. en septembre 
1962, Ahmed Bencheri.P se verra confier la tâche de diriger un 
corps de gendarmerie, rattaché au min istère de la Défense, créé 
su r décision de l'exécutif provisoire, en aoû t de la même année. 
Deux mois plus tard, Kasdi Merbah, commandé directement 
par Boumediène. devenait patron de la Sécurité miliraire. L'ap~ 
pareil sécuritaire ainsi Façonné (armée~SM-pol ice~gendaImerie~ 

services parallèles) allaü permettre à Boumediène er. dans une 
seconde phase. au régime d'assurer sa pérennité à travers un tOtal 
maillage de la société et des institutions. De plus. le système 
théorisé par Boussouf qui appelle à la création d'une structure 
unique couvran t à la fois le renseignement intérieur et exté rieur 

1. Abddrnadjid Aouchiche nt n~ en 1926 prb de s~li r. Proche de Boumooi~ne 
depuis la fin des ~nnéa 19S0, il avait ét~ nornlll~ • di recteur c.:cntralau Ill i nist~rc de 
la O~fens,," au lendemain del'indépendanc.:c:, charg~ des oonstruc.:rions. l'olr la suite, 
il ;!Unl pour mission de créer la société publique ONe, réaJisant les gros œuvres. Ût 
officier qui I1nira au grade de c.olond S<'ta les yeux et ICI oreilles do: Boumooi~ne pour 
cc qui c.onc.:crne 1('S Affaira im~riC\ln:s ~ nOlamment pour surveiller les hOnlmes du 
sb-aiJ. O~n$ les années 1970, il sera nommé ministre de l ' H~bit:ll, mais tombe:ra en 
disgric.:c. Hou~ri Boumedi!-ne ttait enspéré par les informations qu'il recevait ~ pro­
pos de son prot~ qui étai! soupçonné pu de nombreux S<'rvlCCl de ,'adonner ~ des 
nulV("rs;uions financi~rcs. JI mourut ~ Alger en nOllembre 20 10. 
2. Moul~y Abddkadcr Chabou Cil né en 1929. Officier au sein de l'arm&- fr-anç-aise, 
il rejoint l'ALN en 1957. Trb proche de Houari Boumtdi!-ne, il Clt rlOmm~, db l'in­
dtpcndancc, secrétaire gén~ral au miniSlère de la Oérense. Il meurt dans un :Kcidcnt 
d'hélicopthe- en avril 1971. 
3. ~nu commandant de la gendarmerie nationale, Ahmed Ikncherir aginl en 
v~ ritable nabab. Alors que la .1~lÎmité hislorique" ~t:lit requise pour tOllt [.HlSIC de 
responsabilité, il accueillera son rrhc Abddkadcr lkncherif. un ancien sous-officier 
de l'armœ rranç-aise, revenu cn Alg~r;e en 1%3, qui ser-a promu officier et nommé 
au c.ommandant d'une unité de la gendarmerie. 
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devait. selon le nouvel homme fort d'AJger, être gardé en l'état, 
car l'objectif étai t que tOut le dispositif soit contrôlé par un chcf 
qui concentrerait le maximum de pouvoi rs. 

Cerre organisation quasi soviétique devai t ju.sœmem permerrre 
à une génération de cadres, formée en URSS. dès 196 1 à l'époque 
de Boussouf, de se révéler. Ainsi, une année avant l'indépendance, 
le MALG avait envoyé quelques~uns de ses officiers à Moscou 
pour recevoir une formation spécifique auprès des services, dirigés 
alors par Vadim AJexeïevitch Kirpichenko1• spécialiste au KGB 
des ,affiüres maghrébines er moyen~orientales ... Cet te fournée. 
qui rur baptisée ' promotion Tapis Rouge ... était consti tuée 
notamment de ceux qui avaient déjà fréquenté les centres de 
Nador cr d'Oujda ou ceux formés à la frontière runjsienne durant 
la guerre de libération. On y trouvera, outre Kasdi Merbah , pour 
ne citer qu'eux: Mohamed Medjène, nLitlS Toufik (actuel patron 
du ORS), Hassan Bendjelti alias Abderra.zek (appelé également 
Hassan Tétouan) quj, en 1994. aura en charge le renseignemenr 
extérieur et DjiUali Meraou alias Si Salah .. EI~Mokhl .. qui sera 
assassiné à AJger en 1995 par un groupe terroriste. Ce dernier 
était alors colonel en charge du service de .. communication et 
de documentation .. au sein du ORS, dont la mission consistait 
à orienter ct à surveiller le travail des médias et à mettre en 
applica tion la propagande oAîcielle du pouvoi ~. 

Aussi , en octobre 1962, la Sécurité militaire algérienne 
étai t-elle officiel lement née. Son chef. Kasdi Merbah, allait 
srructurer cet outil de renseignement afin de servi r Houari 

1. Vadim Alexeïevilch Kirpichcnko était un officier général du KGB spttüliste du 
monde arabe:. En po.ue au Caire dans ICI alinéa 1950, il F.tit La c.onnaissan« de a:r­
lains indtpcndamistes ~lgériens. dont AbdcJhalld Boussouf. O~ns les ann~ 1970, 
il dirige la seclion S des _i llégaux . du KG8, en d'autrCl termes les Olgents clandes­
tins, et devient au début des années 1980 lt patron du rroscigllement cx tl!tieur. Il 
esl déc&Jé en 2005. 
2. El MQlrh veot liw!ralemellf dire . le Cc:rvc~u". 
3. Apr~ l'assusinat du relond Salah Mer-aou, en 1995, ce service, appeU .Centre 
de rommuniation ct de documentation . (CCO), scr-a dirib'" par les c:olonds F3W7.Î 
(J 995· 1997), Tahri Zoubir alim Hadj Zoubir (1997-200 1) ~!t nouvcau par le c:olo­
ncl Fawxi (2001-2011). 
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Boumediène, le puissant ministre de la Défense, et sa politique. 
Ben Bella comprit le danger puisqu' il ne contrôlait aucune force 
de sécurité. Aidé par ses am is égyptiens, il forma un groupe 
parallèle, chargé de le renseigner, dirigé par Musrapha Ferral l

, 

un ancien soudeur nommé à la tête des ,"services spéciaux )) de 
la présidence. Il organisa également sa propre police - plutôt 
milice - qui représentera une sorte de garde prétorienne, placée 
sous les ordres de Mahmoud Guennez2. 

Au lendemain de l' indépendance, des di rigeants ne possédant 
aUCWle légitimité démocratique pensèrent contrôler la société 
principaJement par la force, la répression, l' intimidation et J'arbi­
traire. Des mili tants proches des milieux communistes, structu­
rés, plus tard, au sein du Parti de J'avant-garde socialiste (PAGS), 
ceux liés à des figures histo riques comme Mohamed Boudiaf ou 
Hocine Ait Ahmed sont souvent arrêtés, vo ire tortu rés. Bachir 
Hadj AlP, fondateur du PAGS en 1966, sera, lui aussi, soumis à 
la torture et détenu à la prison de Lambèse (aujourd'hui Tawulr) 
durant plusieurs années . 

La Sécuri té militaire terrorise ceux qui critiquent Ben Bella 
et Boumediène. [ évocation des deux lettres «SM l' devient qua­
siment taboue. Les opposants et la vox populi préfèrent évoquer 
ironiquement • SpOrt et MusiquclI lo rsqu' ils vculent fairc allu­
sion à cene obscure institution qui les terrifie. Même les respon­
sables et Ie.<; adhérent.'i du FLN ou de jeunes officiers de l'armée 
n'osent pas parler ouvertement, ni eo bien, encore moins en mal , 

1. Ml15r:tpha Felr:tl esl né en 1926 ~ Alger. Il rejoinl1e l'PA en 1945, ensuite l'Or­
ganisation spéciale l'année suivante el devient. au lendemain du 1'"' novembre 1954, 
l'un des responsables opérationnels du FLN à Alger. Trh; proc.h~ de Ben Bella, il 
supervisera entre 1962 et 1965 un service parallèle foncdonn anl en milice, charg~ 
de protéger le président. 
2. MahmQud Guellllr:·~ <"SI né en 1934 à T8:.essa.. Aneien mtmùre de l'ALN à l'CSI du 
pays. il se ra pproc.he de Ben Bella au lendemain de lïndépendance aV"oI.m de se laisser 
réolpérer par Houari Boumediène. Après le çoup d '~lal, il est chargé par le nouvel 
homme Fon du pays de cr.:er l"a55OCiatiQn de l'Amicale des Algérif"ns en Fr:tllce el, en 
1970, il est nomm~ minisrre des moudjahidines Iles ;anciens çombaHants]. 
3. Bachir Hadj Ali est né ell 1920 à Alger. Communiste algüien et membre du PCA 
depuis 1945, il CSt une figure du Mouvement national. Opposé au coup d'état de 
Boumediène en 1965, il ~era ar~u' et rortur~. 
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de cet organe de renseignement, t ransformé en outil de répres­
sion et en une véritable machine à complots. La SM dispose 
alors de moyens humains, matériels et financiers qui lui per­
metrenr de quadriUcr l'ensemble de la société. Des informateurs 
sont recrutés dans les sections du FLN, au sein des différentes 
1( sociétés nationales Il qui doivent employer obligatoirement des 
agents. On les appellera les. BSP II. Ce sonr en fait des membres 
des bu reaux de surveillance et de prévention , antennes des ser­
vices à l' intérieur des entreprises et des organismes publics. Les 
ambassades, les consulats, les centres culturels algériens à l'étran ­
ger sont tous pourvus d 'officiers et de sous-officiers chargés d 'être 
les yeux Ct les oreilles de Kasdi Merbah , et donc de Boumediène. 
La SM créera des associations à l' intérieur et à l'extérieur du pays 
pour avoir accès à la société civile et pou r identifier d 'éventuels 
IIcontre-révolutionnaires Il. Progressivement, elle prendra plus de 
po ids lorsqu'elle sera dotée du pouvoir de val ider ou d ' invali­
der des nominations, non pas celles de hauts responsables appe­
lés à occuper des fonctions stratégiques - ce qui est classique et 
normal - mais y compris celles de petits fonctionnaires ou de 
cadres inrermédiaires, et ce, dans tOuS les secceurs d 'activité. Dès 
1962, il n'y avait pas un pan de la société qui pouvait échapper 
au contrôle de la SM. Louril de renseignement se transformait 
au fil du temps en une puissante police politique qui se permet­
tait de sonder les âmes, les cœurs et les esprits. Aussi, la Struc­
ture de Kasdi Mcrbah saura qu' il lui est possible d 'avoir la main­
mise sur un pays tOut entier en entretenant une clientèle parmi 
les élite<;. Celles-ci so nt tenues de faire acte d 'allégeance si eUes 
veulent accéder aux responsabil ités et donc à la rente. Or, pour 
parvenir à fa ire carrière, J'obtcntion de ce fameux sésanlC qu'est 
l'habilitation de la SM, sans laquelle rien n'est accessible, devient 
indispensable. Ce levier, érigé en épée de Damoclè.<; sur la tête 
des fonctionnaires, continue d'être utilisé à ce jour pour mettre 
au pas une grande panie du personnel politique ct administrati f, 
les magistrats Ct les chefs d 'entreprises publiques. Ceux qui cri­
tiquent la politique du régime, s' ils voient parfois leur vie épar-
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gnée, ne peuvem que constater leur mort sociale el profession­
nelle. 

Les aurorités franç'lises avaiem convenu avec les maîtres 
d'Alger le maintien de quelques te conseillers techniques », 
chargés d'encadrer la formation des nouvelles forces de sécurité, 
notamment cel les sous le commandement de la police ou de la 
gendarmerie. C'est ainsi qu'en pleine guerre froide la capitale 
algérienne était devenue le centre d'une situation très cocasse, 
puisque d'un côté experts soviétiques, buJgares, égyptiens, 
syriens et yougoslaves formaient des unités de l'armée et des 
services, et d'un autre côté des gendarmes et des policiers français 
entouraient les entraînementS des troupes d'Ahmed Bencherifou 
des élémentS des renseignements généraux algériens qui relèvent 
de la Di rection générale de la sûreté nationale (DGSN). 

Durant cetre période, Ahmed Ben BeUa rentera de régner sur 
l'Algérie d'une main de fer. 11 neurralisera, souvent avec l'aide 
de Boumediène et de sa Sécurité militaire. tous les opposants 
potentiels, surtout les te historiques" en les emprisonnant ou 
en les poussant vers l'ex il. Ce fut le cas de Mohamed Khider, 
Mohamed Boudiaf, Aïr Ahmed ou Krim Belkacem, pour ne 
ci rer qu'eux. Il n'hésitera pas, d'après d'anciens responsables, à 
donner carte blanche à ses hommes (notamment à Musrapha 
FerraI et à M'hamed Hamadache, un commissaire chargé de la 
police judiciaire à l'époque et des basses besognes du régime) 
qui pouvaient ainsi s'adonner aussi bien à la torture qu'aux 
liquidations physiques. 

U est plus que probable, selon les élémentS recueillis, que 
Mohamed Khemisti l , l'ancien ministre des AfF.illes étrangères. 
assassiné en 1963, officiellement par un te déséquilibré », ai t 
été liquidé en fuit sur instruction de Ben Bella, sinon avec sa 
bénédiction tacite et cel le de Boumediène. Ce dernier aurait été 
informé pa r Kasdi Merbah des intentions du président à l'égard 

1. Mohamw Khernini es! n~ en 1930 ~ Maghnia, ~ l'ouest du pays. Il a oc:cupt: 
cntre autrc$ fonclions cdl4: dc ministre des Affaires ~rr.mghes d4: septembre 1 %2 au 
II 2VriJ 1 %3, date de son a5S;lSSinat. 
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du chef de la diplomatie d'aJors, mais le ministre de la Défense, 
qui attendait son heure pour réaliser son coup d' t:tat. aurait 
préféré laisser faire afin que Ben Bella se coupe davantage du 
personnel politique. 

Mohamed Khemisti a été assassiné le Il avril 1963. U avait 
commencé à marquer sa différence avec les choix du locamire 
de la présidence au moment où celui-ci élaborait avec ses plus 
proches conseillers la première ConstitU[ion de l'Algérie indé­
pendante! qui consacra it une orientation idéologique du sys­
tème portée essentiellement sur le social isme autogestionnaire, 
le panarabisme et !' islanliré. Cette thèse relative au te désaccord » 
entre les deux hommes sera corroborée, quarante-huit ans plus 
tard, par le témoignage de la veuve du minime qui dira que 
son défunt époux a été assassiné *< pour des raisons poliriques2

,.. 

Lors d'un entretien acco rdé au quotidien algérien El· Wu,m, clle 
affirmera que Mohamed Khemisti lui avair conné quelques jours 
avant sa mort qu' il avait l'intention de démissionner du gou­
vernement .cà cause d'un profond désaccord" avec Ben Bella. 
«Le désaccord entre les deux hommes portaÎt sur le choix des 
grandes orientations idéologiques choisies par l'Algérie et aux· 
quelles s'opposair avec force le ministre.J " 

Idéologiquement parlant, Ahmed Ben Bella avait mis ses pas 
derrière ceux de Nasser, arboranr le nationalisme arabe d'une 
main et l'idéologie islamiste de l'autre. D'ailleurs, il ne cachera 
pas que son conseiller personnel , Toufik Chaoui , à l'époque, l'un 
des éminents représentams de la Confrérie des Frères musu)· 
mans~ en Algérie, avait été l'architecte de la première loi fonda· 
mentale algérienne. mais également le concepteur du code de la 

1. Cdl4:·ci.\CT1I. promulguée le 10 .\Cpl4:mbre 1 %3. 
2. EI-Walll1ldu29mars2011. 
3. Ibid. 
4. LI Conrr~ric des Frères musulmans es! un mOIlV4:nl4:n! intégrisle qui propage un 
islam politique. Elle fUI fOfldéecfl 1928 en ~gypl c par Huun al -B~nna. Aujourd'hui, 
la Confr~ri4: est UIl4: ~J4: de pcn.s& qui r~ ntc d·instaurer des th&-.crJ!ics dans tOUS les 
pays ~rabc:s C! dans les pays pc:upl6; majori!<lirclllenr par des musulmans. CeItC Ofg;a­

nis:uiofl prt'Icm! avoir r~noncé ~ la viol~n(4:, S2uf quc plu.l icurs idéologues form és 4:11 
son stin Ont soit VCrR dms I~ Icrrorimlc, soit Iqy ! im~ cclui-ci. 

75 



Hislojr~ secr~u d~ /'A/gtri~ indéprodanu 

nationalité. L.:islamisme ct le panarnbisme à la mode nassérienne 
devaient être greffés dans l'esprit des Algériens, au prétexte que 
leur président avait choisi de faire acte d'allégeance au Caire. La 
sociér,é algérienne, aux racines berbères, de culrure médirerra­
néenne, ayant eu, jusque-là, une approche apaisée de l' islam en 
optant depuis plusieurs siècles pour le ri te malékite ou pour le 
soufisme. fut soumise, dès l'indépendance, à des doctrines qu i 
lui étaiem en vérité toralement étrangères. On a voulu trans­
former le ciroyen algérien en lui insufflant, à travers le «pro­
jet de société, mis en place. une personnalité et des compor­
tements qui n'ont jamais été les siens. En raison de ses orienta­
tions idéologiques qui étaient aux amipodes à la fois de l' iden­
tité algérienne et des principes énoncés dans la déclaration du 1" 
novembre 1954, Ben Bella faisait face à plusieurs oppositions: 
celles d'Ait Ahmed, de Boudiaf et, quelques semaines plus tard, 
cel le de Ferhat Abbas, nommé, en 1962, à la (êre de l'Assemblée 
constituante, mais qui finira par démissionner en août 1963. 

C'est dans ce contex[C que Ben Bella aurait décidé de 
fai re éliminer Mohamed Khemisti dont la démission du 
gouvernemem aurait été néfaste pour le président autocrate qui 
vivair une conjoncture politique très tendue. Ben Bella aurait 
donc demaJldé à Mustapha Ferrai de «faire le nécessa ire". 
Ce dernier se tournera alors vers le commissaire M' hamed 
Hamadache, homme des basses œuvres, afin de neutraliser 
Mollamed Khemisti avant que celui-ci n'annonce sa défection. 
L'officier qui occupait avec son service des locaux appelés .. Dnr 
En Nnkbia.,. [la maison du Palmier], dans le quartier algérois de 
Notre-Dame d'Afrique, utilisait ses bureaux comme des salles 
d'interrogatoires et de roffure. Même au niveau du siège de la 
police judiciaire, si tué à l'époque sur le Chemin de la Madeleine 
dans le secteur d' Hydra!, Hamadache avait fuit constru ire des 
ceUulcs en béton de moins d'un mètre carré er d'une hauteur 
de moins de 2 mètres qui devaienr - à en croire un ancien 

1. Ces loc;lW: furent lransformb par la SUife: en laOOr.uoill' de la police: sciemifique. 
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policier qui a travaillé dans ces lieux - accueill ir des détenus, 
obligés de ga rder une position debour durant toute la durée 
de leur incarcération. Hamadache était craint dans tour AJger 
pour sa férocité et il connaissait, à son tour, le Tour-A1ger. Ayant 
entendu parler d'un jeune homme qui critiquait ouvertement le 
ministre, il aurait décidé de se rapprocher de lui, de le manipuler 
cr de le conditionner afin d'en fai re l'exécutant d'un assassi nat 
pol itique. Il s'agissait d'un journalisrc de 24 ans: Mohamed 
eI-Hadi Zenadi, qui n'avait, en fait, rien d'un déséquilibré. 
Hamadache lui aurait remis un pismlet de calibre 7.65, non 
recensé, et l'aurait poussé à commettre ce forfait. Comment le 
policier a-t-il inscrumentalisé celui qui aUait devenir l'assassin de 
Khemisti? Il ya plusieurs hypothèses, la plus sérieuse avance que 
ce dernier aurait présenté une demande pour intégrer le corps 
de la pol ice et que Hamadachc lui aurait assigné cet assassinat 
comme «première mission •. Laurre version, entretenue par le 
régime, parle d'une histoire de H ivalité amoureuse \!. C'est en 
fait une thèse montée de toutes pièces visant à éloigner tOut 
soupçon sur la nature pol itique du crime. 

En rout état de cause, après avoir prononcé un discours devant 
l'Assemblée algérienne, Mohamcd Khemisti quine l'encein te, 
accompagné de son épouse. elle-même députée. Son assassin , 
Mohamcd eI-Hadi Zenadi, l'attend patiemment à la sortie. Illu i 
tire une balle à bout portant, en pleine tête. Le ministre tombe 
dans le coma et rend l'âme trois semaines plus tard, le 5 mai 
1963. 

Durant l' .. enquête .. , Zcnadi confirmera être l'aureur du coup 
de fcu (mal, mais nc rl-vélera jamais les mobiles l'ayan t incité à 

s'en prendre au chef de la diplomarie. À quelques jours de son 
procès, en janvier 1964, le jeune journaliste fera une <j tentative 
de suicide". En définitive, il y aura une première audjence le 
3 fév rier 1964 et le processus jud iciairc s'achèvera au bout de 
deux jours par une condamnation <j à la peine capitale pour 
assassinau. Sentence qui ne sera jamais exécutée, pujsque sept 
mois seulement après le procès, Ahmoo Ben Bella, pourtant 
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réputé intransigeant, signe, le 3 septembre 1964, un «décret de 
grâcel> commuant la peine de mort prononcée à l'encontre de 
Mohamed eI · Hadi Zenadi en « réclusion crimineUe perpétuelle' It. 
Finalement, six mois après cette «grâce présidentielle 10, le jeune 
homme sera renouvé mort dans sa cellule. Officiellement, 
l'assassin de KhemiSli se serait «suicidé_. 

Ironie du SOrt ou alors cynisme à l'algérienne : le jour al. 
Ben Bella signaü le «décret de grâcelt de Mohamed Zenadi, 
pourtant assassi n de son ministre des Affilires étrangères, lui 
et Boumediène faisaicnr passer une figu re de J'ALN, le colonel 
Mohamed Chaabani2

, devant le peloton d'exécution . 
Le jeune officier au verbe haut et à la popularité de plus en 

plus grandissante, âgé de 30 ans, était considéré par Boumediène 
comme un sérieux rival. La Sécurité militaire ne cessait pas de noter 
da.ns ses rapports les sorties, pour le moins iconoclastes, de celui 
qui dirigeai t à l'époque la 4" région militaire (Biskra/Ouargla). 
Chaabani, réputé pour êrre une «grande gueule», ne s'empêchait 
pas de critiquer ouvertement le pouvoir personnel de Ben Bella 
et les orienrarions idéologiques de ce dernier. Boumediène, cn 
patron de l'armée et néanmoins ministre de la Défense, suggère 
alors au présidem de démettre 1'« indiscipliné 1> de son poste en 
lui faisant croire que celui·ci prépare un coup d'Étal. Lautocrate 
reçoit les mêmes conseils de ses amis des services égyptiens présents 
à Alger. N'ayant aucune confiance dans le personnc1 de la SM ni 
en son ministre de la Défense, Ben Bella a demandé aux Égyptiens 
d'espionner ses propres officiers et cenains de ses collaborateurs. 
Quelques·uns affirment aujourd'hui qu'ils n'ignoraient pas qu'ils 
étaient mis sur écome par les barbouzes de Nasser, insrallées au 
centre d'Alger. 

1. Décret prbidemid du 3 s.:p!embre 1964. Voir jlJlmUlI officM tir Ûl Rlpub1iqu~ 
a!ghùnne du 15 Septembre 1964. 
2. Moh~m«l C haaooni esl n~ en 1934 Il Biskra. Militant de la cauS( nadonak. il 
rejoilll [f~ rÔt les rangs de l'ALN dans J'C\"I du pays. Au lendemain de I"indépen­
dance: , il CSI nomme! chef de région mililaire avec grade de colond, mais tTès vite il 
s'oppos.: au pouvoir personnel de lkn Sdla et au diktat de Soumedi~ne. 
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Le président algérien qui aimait répéter dans ses discours: 
«Nous briserons les reins de la bourgeoisie et des contre­
révolutionnaires ! 10, ne se fera pas prier pour considérer le colo nel 
C haabani comme un personnage dangereux pour son règne, 
comme un ... contre· révolutionnairelt. Il décide, après avoir 
échoué dans une ultime tentative de domestication de l'officier 
rebelle, de le démettre de ses fonctions, de le dégrader l et de 
confisquer ses biens personnels. 

Le 8 juillet 1964, l'officier supérieur est arrêté par le comman­
dant Abdallah Belhouchef2, accompagné de quelques hommes 
de Kasdi Merbah. Ces derniers le transfèrent à Oran. 

Le 2 septembre commencera le procès expéditif de Mohamed 
C haabani devant une cour martiale aux ordres et créée 
spéciaJement un mois auparavant' pour l'occas ion. Laudience 
durera jusqu'au lendemain à l'aube. À 3 heures du matin , la 
sentence tombe. Le colonel Chaabani est condamné à mort. JI 
est accusé de «.Complot contre l'Étau cr d' *C intelligence avec les 
services français". Ce qui était évidemment faux. Une heure plus 
tard, il est exécutë. Le jour même, Ben Bella gracie J'assassin de 
KhemÎsti! 

Deux jours plus tÔt, il faisait fusiller cinq militan tS du FFS. 
La justice à deux vitesses étai t déjà en marche. 

1. Dc!cm du 2 juillet 1964 cassant de son gnde et rayant dcs cadres de rArm« le 
oolond Mohamed Chubani. 
2. Abdallah Iklhouc:het a l né en 1923. Ancien SOO5-officier de l'anna: mançalse, 
il rejoint J"ALN en 1956. En 1964. il a l commandant de b 3' rq;ion militllire. Il 
dtyieudra plw r.nd l'un des piliers du rc!gime de Soumedi~ne CI de «lui de Ch .. dli 
Bcndjedid dam la années 1980. 
3. Ordonnance nO 61 -211 du 28 juillet 1964 port;lnt crblion d' une cour mar­
tiale complc!1.&: par r~rrêlé du 3 lIoût 1964 porralll dbign;trion du prbident de la 
cour martiale, Mahmoud ùrraJ. Parmi la juges a$$CSSC:urs, on rçlrouvcra k colonel 
Ahmcd Iknchcrir (pauon de la gendarmerie), les commandalll$ Abderrahmllne Ikll 
Salem (\ Sala Abid, mais également le commanOaIll Chadlj Ikndjcdid (alors patron 
de la 2< rfgion mil irnirc Ct futur préside[J[ alge!rien). 
4. D;tns J'ordonnance qu'i l avaÎl pris.: le 28 juillel 1964, Ben Bella avait tel1U ~ raire 
prc!ciscT que .l'arrtl de III cour maniale n'al suscc:prible d'aucun reco\lrs ~ ct qu' il 
érail «immali;tlcmelll exéC\.l!oire_. 
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En réal ité, l' K affai re C haabani ~ illustre parfaitement lesystème 
algérien. Liquidé pour avoir refusé de cautionner le principe du 
pouvoir personnel, la mainmise de J'armée des frontiè res sur le 
pouvoir réel et l'omniprésence dans les structures de l'ttat des 
membres du «clan d'Oujda » au détriment de ceux qui, durant 
près de huit ans, avaient combattu à l' intérieur du pays. Le 
colonel Chaabani est éliminé, car représcntam par ailleurs un 
vrai danger pour les ambitions de Houari Boumediène qui n'a 
pas levé le petit doigr pour le sauver. 

L'année 1963 est également riche en répression. Mohamed 
Boudiaf, l'un des fondarcurs du FLN, est kidnappé le 21 juin en 
milieu de journée dans le quartier d'Hydra par quatre hommes 
de la SM qui le remettront, par la suite, aux gendarmes d'Ahmed 
Bencherif. Cette arrestation par des services commandés 
directement par le ministre de la Défense montre qu'à cette 
époque Ben Bella et Boumediène s'enrendem au moins sur la 
question relative à la neutralisation des figures ayant exprimé 
leur opposition à la nature du pouvoir mis en place. 

«Ce régime a peur de la clarté, comme les oiseaux de nuit 
qui ne peuvent voler que dans l'obscurité», écrira plus tard 
Mohamed Boudiaf dans un livre au titre prémonitoire: Où va 
l'Algérù! ? 

LoppOSant sera alors transféré dans le sud du pays, en plein 
désert, et mis au secret dans une caserne à Tsabit, à plus de 1 000 
kilomètres de la capitale. li y restera cinq mois avant d'être libéré. 
Quelques semaines après son élargissement, il est contraint à 
J'exil. 

Au moment où Mohamed Boudiaf quitte l'Algérie, c'est au 
rour de Ferhat Abbas, une autre figure du Mouvement national, 
de se fai re interpeller. Le 3 juillet 1964, des policiers investissent 
sa rés idence si tuée dans le quarti er de Kouba sur les hauteurs 
d'Alger. C'est, encore une fois, le fameux commissaire M'hamed 
Hamadache qu i est à la manœuvre. U est alors accompagné 

1. Mohamoo Boudiaf, Où Wl l'Alglrü~ Librairie de J'ffOilc, 1964. 
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d'une quinzaine d'hommes en armes, chargés d'arrêter l'ancien 
chef de file du GPRA et de l'Assemblée constituante qui avait 
préféré démissionner plutôt que de cautionner les manœuvres 
auxquelles s'adonnait Ben Bella lors de l'élaboration de la 
première Constitution algérienne. En effet, le présidenr a réuni 
dans une salle de cinéma ses zélés sympathisants et courtisans, 
membres du FLN, qui ont validé Je texte, quasimenr sans 
discussion , au mépris des députés. Démarche rejetée alors par 
Ferhat Abbas. L.:Assemblée constituante qui représentait, plus 
ou moins, les différents courants et sensibilités de la société 
a1gérienne ne pouvait plus débattre. Elle n'avait alors d'autre choix 
que de voter l'adoption de la mouture de la loi fondamentale 
élaborée en catimini par Ben Bel la. Désormais ses opposants le 
surnommeront le \1 calife de Bagdad ». 

Lorsque le fameux commissaire Hamadache se présente, avec 
ces hommes, devant Ferhat Abbas, ce dernier refuse de le suivre. 
Sa notoriété internationale et son statut de 6gure de la lutre pour 
l' indépendance empêchent le sbire de Ben Bdla d'employer 
la man ière fortc. Cela dit, de façon totalement arbitraire, il 
décide de rester, avec ses policiers, dans la résidence de l'ancien 
prés idem du GPRA. Cette situation perdure jusqu'au 19 aoû t, 
soi t durant un mois et demi. Finalement, usant d'un stratagème, 
Hamadache réussit à convaincre Ferhat Abbas de sorti r de son 
domicile en lui faisant croire que le problème sera réglé à l' issue 
d'un rendez-vous avec l'un des responsables de la sûreté. 

À peinc est-il monté dans la voiture des policiers que l'ancien 
président du G PRAse rend compte du piège. li comprend qu' il ne 
reviendra pas chez lui de sitôt. 11 sera détenu dans l' une des maisons 
occupées par la police de Ben BeIJa, avec d'autres opposan ts 
politiques, dont Abderrahmane Farès l

, et sera mis au secret 

l, ADdermmane Farès est n~ en 1911 en K3byli .... Arfftt: en novembr ... 196\ FKlur 
colkctc d~ fonds au profit du FLN, II sera. libtr~ après les accords d' I!.vian. Entre avril 
el septembre 1962, il avai t ét~ li. la tête de l'exécutif provisoire. Membre de l'Assenl­
bl« const ituante, il sera arrt'tt: sur ordre de Ben Bella en 1%4. Libéré l'ann<< sui­
Vallt(', il cesse fOute activité FKllitÎque. Il déâo('ra ~ Alger en 1991. 
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jusqu'à la fin du mois d'octobre avant d'être transféré à Béchar, 
dans lesud du pays. FerhatAhbas ne sera libéré que le 8 juin 1965. 

Ben Bella a décidé de birearrêcer rous les membres de l'Assemblée 
constituante qui ont dénoncé ses manœuvres et ceux qui les avaient 
ouverrememcritiquées. Le bit du prince (ou du calife) étaie de rigueur. 
Après avoir dirigé l'exécutif provisoire au lendemain du cessez-Ie­
feu de mars 1962, Abderrahmane Farès était devenu député. Le 
7 juiller 1964, en se rendant à son domicile situé au centre d'Alger, 
rue Michelet (aujourd'hui Didouche-Mourad), il est intercepté 
par deux hommes travaillant sous les ordres du commissai re 
Hanladache qui l'invitent alors à les suivre. U sera séquestré 
dans un lieu de torture avant d'être envoyé, à son tour, à Béchar. 

(( Redressement révolutionnaire » à Alger! 

Le .. calife de Bagdad » n'allait pas tarder à être dans le viseur 
de Houari Boumedjène er de sa Sécurité militaire. Et pou r cause: 
en bon autocrate, Ben Bella voulai t neutraliser, en un second 
temps, ceux qui l'avaient fait roi, en l'occurrence le puissant 
chef de l'Armée et ses hommes. Les membres du dan d'Oujda 
étaient devenus gênants. Le président n'avait aucune prise sur eux 
et il savait que son pouvoir resterait fragile tant que ces derniers 
seraient aux a.fbires. De plus, le ministre de la Défense et ses fidèles 
lieutenants font bande à pan. 

Abdelaz.iz BouteAika, nommé ministre des Affaires étrangères 
quelques mois après l'assassinat de Mohamed Khemisti, rendait 
davantage compte de ses activités au chef de l'armée qu'au prési­
dent ; Kasdi Merbah, le patron de la SM, ne reconnaissait aucun 
autre supérieur hiérarchique que Houari Boumediène; C hérif 
Belkacem, chargé de l'oriemation ou enco re Ahmed Medeghri, 
le ministre de l' Intérieur, Ct Ahmed Kiid l, à la tête du ministère 

1. Ahmed Kaïd en né en 192 1 à Tiarel. PI U$ connu sous !e pseudonyme de «com­
malldanl Slimaneo, Ahmed Kaïd a éTé un proche de Boumed i~ne. Au lendemain de 
l'indépcndanœ, il deviem député, puis ministre du Tourisme. Après avoir éTé évincé 
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du Tourisme, fo rment le premier cercle de ce colonel, vérirable 
homme fan de l'Algérie indépendanre. 

Les affidés du minÎstre de la Défense représentent une 
emrave aux yeux d'un Ben Bella, en quête du pouvoi r absolu. 
Pour lui , il faut d'abord fragiliser Boumed iène avant de 
l'écarter définitivement. Pour ce faire, il décide d'éloigner des 
min istères stratégiques, les uns après les autres, tous les proches 
de son désormais rival. Les Ahmed Medeghri, Chérif Belkacem, 
Ahmed Kaïd sont les premiers à faire les frais de cette purge. 
Medeghri sera poussé à la démission et les deux autres seront 
t.out simplement limogés. Ben Bella ira jusqu'à s'approprier 
les postes de chef du go uvernement ainsi que les départements 
de l' Intérieur, des Finances et de l' Information , tout en se 
propulsant à la tête de l'apparei l du FLN dont il sera le secrétaire 
général. Pou r essayer de reprendre en main l'ensemble du co rps 
de la police, il nomme, le 25 août 1964, comme numéro un de 
la Direction générale de la sûreté nationaJe (DGSN) l'un de ses 
fidèles: Mohamed Yadi el-Ouassin i. 

À cette époque, au sein de l'Algérie indépendante, il y a deux 
Ëtats dans l'État. D'un côté, cel ui de Ben Bella qui contrôlait, 
par l' intermédiaire de Mohamed Yadi , les forces de police et, 
à travers Mustapha FerraI, des unités auxiliaires; et, de l'autre, 
celui de Boumediène, patron de l'armée, qui a la main , grâce à 
la fidélité indéfectible de Kasdi Merbah, sur la Sécurité m.ilitaire 
et, viaAhmed BencheriF, sur la gendarmerie. 

Une guerre larvée oppose les deux dans. Après avoir décidé. 
en mars 1964, d'adjoindre à son ministre de la Défense, sam 
le consulter, un chef d'état-major1 en la personne du colonel 
Tahar Zbiri1 qu'il pensait acquis à sa cause, l'autocrate choisit, au 

par Ben Bella, il reITOUIll: un poSle minislériel (celui des Finances) au lendemain du 
coup d ' ~tat de 1965. li qui ne la politique il la SUiTe de profonds désaccords avec 
Houari Boumedit ne et s'exile au Maroc: où il déçéd('ra en 1978. 
1. Décrct du 4 mars 1964 portail! nomination des membres de ['éI3T-major général 
de l'Armée nationale populaire (ANP). 
2. Tahar Zbiri 1:51 nt ~n 1929 il Souk Aluas. Dè5 It: 1 <f novt:mbrt: 1954, il rejoint te 
maquis. Arrêté, il st:ra condamné il mOrl , mais il réussira il sëvader de prison. Après 

83 



!-lislOir~ secrètt d~ L'Algrr;~ illdépmMlIu 

début de l'année 1965, de comploter contre celui qui l'ava it fait 
roi , allant jusqu'à susciter une mutinerie au quartier général de 
Houari Boumediène qui manque d 'être abattu par un soldat. En 
réalité, Ben Bella se trompe de stratégie. Il évaJue maJ la situation. 
Les militaires SOnt globalement crès proches de Boumediène, et 
Tahar Zbiri , le nouveau chef d 'état-major, emretient secrètement 
une profonde rancune envers Ben Bella, noramment en raison de 
l'élimination du colonel Chaabani auquel il vouait une véritable 
admiration. 

Le 4( calife de Bagdad ft a pronté également d 'un déplacement 
de Boumediène à Moscou, en 1964, pour effectuer quelques 
changements dans l'organigramme de l' institution militaire. LI 
multiplie les coups tordus, mais le ministre de la Défense resre 
impassible et ne répond pas à la provocation. II ne montre rien 
de la colère qui le ronge. 

Pour l'anecdO(c, le commandant de bord pilotant l'avion offi­
ciel dans lequel Boumediène a effectué le voyage à Moscou avait 
reçu un message de Ben Bella en personne, lui intimant l'ord re 
de faire rapatrier l'apparei l et l'équipage en Algérie. Le ministre 
de la Défense ne sera même pas informé et sera obligé de demeu­
rer un mois en U RSS. Là aussi, il ne bougera pas. LI fait comme 
si de rien n'érait et pronte de sa présence pour participer aux 
festivités organisées pal" les Soviétiques à l'occasion de leur fêre 
nationale. Mais Ben Bella s'acharne: il décide d 'envoyer une 
autre déJéga tion pour le représenter. Boumediène ne bronche 
pas. LI attend so n heure. 

C'est dire qu'entre le début de l'année 1964 et les mois qui 
précèdent la chute de Ben Bella, la situation est plus que tendue 
à Alger. Dans les chancelleries étrangères, on craint le pire. 

lïndt txndanu, il CSI nommé chef d'éra t-m~jor par Ben Bella. n rejoindra ntan­
moins l"t'quitx de Boulllcdiène et prendr:t une part active dans le coup d'!!tat qui a 
permis de dépmtr!kn Ik lla. Le 14 décemhre 1967, il tente un aurte pur.sch, Ceue 
foi s ronrre Boumediènc. Apr~ son ~hcc. il sc rt'fugie au Maroc ct en Europe:. Son 
o il durera jusqu·en 1979 3\'eç l'arrivtt de Chadli Bendjedid au pouvoir, Il tentera de 
jouer, de nouveau, un rôle poli tique, mais il ne rt'ussir:r. pas ~ in itier une vraie dyna­
mique autour de son 1I0m, 
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À la veille de la Conférence afro-asiatique devam se tenir, à la 
nn de juin 1965, dans la capitale algérienne. la H iUe de touS les 
révolutionnaires» donne une piètre image d 'elle-même. 

Le .. calife de Bagdad . comptait limoger, lors de l'été 1965, 
l'un des derniers lieurenants de Boumediène encore en pOSte: le 
ministre des Aflàires étrangères. Abdelaûl. BoureAika. Pour ce 
fairc, Ben Bella mer sur pied un straragèmc. li manœuvre Ct se 
rapproche, contre toute anente, de Hocine Alt Ahmed, pourrant 
emprisonné et se réconcilie publiquemem avec celui-ci. Ce der­
nier avait créé Wl maquis en Kabyl ie ct donné naissance, en sep­
tembre 1963. au Front des forces sociaJisres (FFS). 

Lopposirion armée décidée par AJr Ahmed a avorté quelque 
remps ap rès son arrestation, mais SUrf our après que le pouvoir 
algérien eut instrumenraJisé. au même moment, un violent 
conAit avec le Maroc qui s'est rransformé, en octobre 1963, en 
un affrontement armé, appelé la .. guerre des sables! Il. Désor­
mais, la stratégie de Ben Bella, qui ne disposait pas d 'un appa­
reil politique acquis (le FLN étant verrou illé par la Sécurité mili­
taire) ni même, maJgré la popularité relati ve dom il jouissait 
au sein des d asses les plus démunies, d 'un réel appui auprès de 
la société, voulait s'assurer du soutien du nouveau parti d 'Ait 
Ahmed et de l'aura qu'avait cerre personnalüé historique. 

Abdelaziz. BouteAika, senrant son heure proche, conseille 
aJors à Boumediène d'agi r trois jours avant l'ouverture à Alger 
de la Conférence afro-asiatique. MaÎrrisanr l'art de l' intrigue. le 
ministre des Affaires étrangères jouera, en effet. un rôle impor­
tant dans les événements puisqu' il va les précipiter en créant une 

1. La . guer~ des sables_ enm: l'A1gtne et le Maroc li &:13tt' en OClObre 1963 et li 

dur~ un Illois. Un cessez-le-feu dainirif a ~t~ sign ~ ellll'l" les deux part icsle 20 février 
1964. Cc ronAit CSI nt en raison de la volon!~ marocaine de rcconsid~ rer le trac~ 
frontlliier hù itt' de l'époque coloniale. lnt ér«~ part iculièrement par la r~gion de 
·nndouf où d!':S giscment5 miniers fUTem découvc:rt5, le roi H3SS"~n Il vetu alors l'in­
tigrer dans une logique d'un . gr:r.nd Maroc ~ qui rompte igaJemellt k Sahar:t occi­
dental . alors sous dominalion espagnole, Cela étant dit. il CSt évident que Ben Iklla 
d'un cÔ t ~ et Hassan Il de l'autre avaient rout intérêt ~ ~irc ~clat er ce ronAit pour 
détourner l'attention de leurs populations T'l".'ipcctives et occul ter ainsi les oppoIiirio!lS 
auxquelles. ils faisaient face I·un el l"autre. 
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.sorl~ d~ groupe ami-Ben Bella dom les m~mbrcs d~vai~m ww; 

inci l~r Boumroi~ne 11. passer à l' :lÇlion dans les meilleurs déla"­
L~ pUl5Ch ~Unl final~m~nl l ieu le 19 juin 1%5, 

Les barbou:res de Fc:lhi Dib som prést:ms en nombre à Alger. 
Ce dcmier, désormais ancien hall! responu ble des ~rvices égyp­
liens (il a été nommé ambassadeur de l' Ëgyple auprès d~ la 
Confédér.ltion s uiss~), CSI toujours aussi proch~ de Ben Bella 
CI condnm: de suivre, avec allemion, l'évolution des • affui res 
algériennes ., Il ~journe régulihemelll ~ Alger, ainsi que l'Ami­
ral Soulcym~ne Eilet ' , salIS compter l'ambass;.Jdeur d 'Ëgypu: Ali 
Khachaba qui f.a.is:&il office de chef occulle de la diplom:llie algé­
rienn~. Ceue ingérence est r&:lam~ par l~ pr6 idem Nasser en 
personne. 

Houat; Boumediène charge Kasdi Merlnh. l'un des rares li 
~ue dans la confidence, de s'assurer que les Ëgypliens qui s:&vent 
l'imminence d 'un coup d'Ë~I à Alger n'apprennent rien 11. pro­
pos des délails de l'opér.ltion, encore moinS sur la claie de celle­
ci, Plusieurs renseignements laissclll croire que Nasser pourr~il 
inlervcnir, y compris militairement pour S:l.1Iver son ami Ben 
Bella, Les mOILvemelUS de la marin~ q;yplienne en Méditerra­
née': inquièu:m le llliniSlre de la Défense. Il F..tut donc faire vile 
el sunoui être u~ discrel, Seuls quelques cadres qui jouWeIlI 
de b confiance de Boumedi~ne som mis au parfum. Les soldats 
qui doivelll prendre part au pUl5Ch ignorenl IOUI jusqu'à la der­
ni~re minUie. 

C'est ainsi qu'à l'aube du 19 juin 1965, le colonel Tahar 
Zbiri $C dirige "ers Je ministère de la Défense pour infonner 
Bournooiène de l'arresration du chef tle l'I~t'~l. Alger vient de 
changer de maître, 

Ben Bella esl réveillé en pleine nu il et apprend qu' il est 
déposé, À 2 h 30 du matin, en effet, te chef d 'érnt-major passe 
tes menones li celui qui l'awil nommé une année': auparawnl 

1. SouIty .... nc Eim ... nt fn 1910 ... q,..p.f. Il a !':.il patu" ob • oftia .... librao • 
q<I; mlvnxlOn' It roi F.lJ'OOIk fil 1952 . .sou. N"*,, ~ ... """F du """"",ndnncn. 
do b MID"". n diddff'HII 1970. 

8G 

au pone d'adjoint du puissant mÎnislJ'C' de la Défense. espérant 
ainsi ~n fain: son homme de confiance el son allié au sein de 
l'armée':. Le colonel làhar Zbiri est accompagné de Saïd Abid l , 

COlllmandanl de la 1'" région mitiraire, el d'Ahmed Dr:iia1, hissé 
à la téle de la DGSN Irois semaines plus 161 et de quelques élé­
menu de la Sécurité militaire dom un cen ain Ali Tounsi, l'un 
des jeunes cadres de la SM et futur patron de la police algérienm: 
dans les années 1990. 

Iloumedi~nc a réussi !I re tourner la plup:m de ceux que 
Ben Bella considér~il comme des proches. Mis à part Zbiri, le 
ministre de la Défense avait, quelques moÎs avant le coup d'Ëtal, 
V-gné la confiance de Mahmoud Guenne"l., pourtanl chargé de 
la v-rde présidentielle, Le colonel puachisre savait au fond de lui 
que ceux qui allaiem demeurc:r fidèles à son riv.a.l ne pesaielll pas 
gros sur l'échiquier politique ou miliraire algérien. D'un autn: 
cÔlé, les hommes de Merbah avaienl comme inSiruclion de neu­
[raliser plusieurs amis et collabor:ueurs du • calife de Bagdad ., 

Lc:s- arrcsrations allaient donc se r~oursuivre IOUle la nuit. 
Mohamed Sghir Nekkachc', le mi nime des Anciens Combat­
tanl~, l'un des proches du présideru déposé, CS I de ceux-là, Refu­
sam de se rendre, il $CnI grièvemenl blessé par arme à feu, mais 
aura finalement la vie sauve, Un aUlre groupe ira mettre la main 
sur le présidem de l'Assemblée': Hadj Mohamed Ben Alla~, un 

L SM! Abid COI nt en 1932 t Souk Ab ... ClfIioeon ok "Al.N, il...,. 0KN11MI CORI _ 

fOU"d"l< do b t" rip>n m~i,~n:"" 1963. MtmM du Conorilckla RIvoIu,ioon 
~prb It couf' d'fut con"" Ikn Bdla. ~ If • .....codt. <leu. annm pL ... ,:ud oprb la 
'~fI,",i"" dt l''''uch fom~,,,& con.n: II<>ufl~"" par T:ùw Z!Mn. 
2, Ahmal OnI. at no! <'D 1929 ~ Souk Abrao. Ancien officitr ok "Al.N, il .""i, l,1 
,oon'''''' jo b thf de b DGSN .v:lm le: coup d' r.,~, (1. g>rdcna ce f>OO'f jU5q ...... 19n. 
LI 1'CC'Up<'" 1"" 1 •• uil< d .. PO,ltes de mini"", ., d'omNsadcur. n d.!o!dc:",..., 1988, 
J, Moh .... ,w Sghir Nd/hem .. , rW' ffl 1918, Anci.n officier d. l'ALN, il tt~î. 
do>rgI du ...... ia:.;Ie: b """i dt ",,111& J OI fro",ihn. Au I.nd.tnu:in do l'îndipm­
,i..,ce, U cM ""mm<' d'3bort! min;'.'" dt b s,,"'~ .n."". minu,n: dOl Ancitn. Corn­
!>;a"'RtL EmptÎJon .... au kndcm:oîn du coup d'tt:,d. il ....,. ~btn' "l'où le: dkà de 
Bnumni~, 
-", !ladJ Mohamod Bon ALb cM .... ..., 1923. Ancoen ommbœ ok l'0rpnÔ$a'_ spéo 
cw., il il." proche dt Ikn 8clb <kpuio b anno!l$ 19~. l'ftsickn. de L'AIonnbIit 
conWlUan,.:>p<b b do!on$ion dt Fcthat Abbao, il CM ....... en 1965 el Ubtn' ,roi!. 
annm pl ... ton!. 
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fidèle de Ben Bella. Après un moment de résistance, il se lais~ 
sera passer les menOttes. Le chef de la SM enverra certains de 
ses éléments arrêter le commissaire M 'hamed Hamadache qui 
sera immédiatement jeté en prison. Ce dernier tOmbera grave~ 

ment malade en détention et sera libéré peu de temps avanr sa 
mort. Les hommes de Kasdi Merbah, très discrètemenr, se char­
geront de cueillir dans leur sommeil , les uns après les autres, 
mus les proches de Ben Bella dont un certain Hervé Bourges l

, 

naturalisé aJgérien deux années plus tôt et qui exerçait la fonc­
tion de «conseiller tcchnique~ à la présidence. Le futur patron 
de France 2 et du Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA) sera 
arrêté et mrruré avant d'être autorisé à reveni r en France en 1966. 

Le Conseil de la Révolution est donc mis sur pied quelques 
heures seulement après le coup d 'État. Tahar Zbi ri ira rassurer 
son supérieur putSchi ste en lui lançanr: l<C'est bon , le peuple 
n'a pas bougé ... En effet, ho rmis quelques manifestations, sans 
conséquence, la population accueille le le redressement révolu­
tionnaire .. avec une grande passivité alors que Ben Bella, disait­
on, jouissait d 'une imporcante popularité en raÎson du mythe 
qu' il s'est construit et de son parcours. Les chars stationnés aux 
pointS stratégiques et les gendarmes de Bencherif, déployés à tra­
vers le pays, ai nsi qu'une présence invisible mais fort pesante de 
la Sécurité mil itaire de Merbah , conjugués à la personnalité du 
• calife de Bagdad ,., qui érait loin de fai re l'unanimité. et à une 
opposition déjà laminée ainsi qu'à l'inexistence d 'une société 
civile indépendante sont autant d 'élémentS qui permettent à 
Boumediène et à so n dan de réaliser leur opération en toute 
quiétude. En analysanr le conrexte, Boumediène savait qu' il pre-

1. Htrv~ Bourgd (lit n4! en 1933 ~ Renncs. JournaliSlt, and~ 1I président dt Franu 2 
t ! du COIl5Cil supérieur de l'audinvisud (CSA), il rU! dt 1962 ~ 1965 oonseiller du 
pr6iidell l Ben lklb . Arr~té t t tOrtur~ aprà le ooup d'Ëlat, Herv4! Bourges n'a jamais 
tenu rigueur au pouvoir aJg~ritn pui5<lU'il continut d'êuc l'un dt ses pJ llS ardents 
dércnseurs. Au moment dt 1'6;ritun: dt U t ouvrage, il finalisait un rloculllenr;lire 
vi~i blcrnt:n ! apologétique pour It pouvoir aJg~rien il. l'ocC<lSion du Sir annivtrsai~ dt 
l'indépcndallct. Ces! u (lui a po~ plusi~urt figu rcs de ["opposition :.ùg~rienne il. 
rduscr de t4!lIIoigncr dcv:ant sa cam~ra. 
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nait peu de risques. Seuls les Ëgyptiens pouvaient représenrer un 
danger. Les militaires et les homm es de Merbah reçurent J'ordre 
d ' interpeller les membres des services de Nasser ainsi que les 
principaux responsables de la milice benbelliste d irigée par Mus­
rapha Fe[ral, resté fidèle à Ben Bella. 

Les quelques manifesratÎons qui se SOnt produites de manière 
éparse ont été durement réprimées. D 'ailleurs, elles ne pouvaient 
en aucune man ière déscabiJiser les putSchistes. Hormis des résis­
rances ici et là et des accrochages qui engendrèrenr quelques 
dizaines de morts ou de blessés, le coup d 'J:c3t se passe presque 
sans encombre. Si personne ne regrctte Ben Bella, aucune des 
figures de J'opposition ne s'enthousiasme pour le très austère 
colonel Boumedjène. D 'aucuns savent que l'arméc et ses services 
de renseignement ainsi que les autres corps de sécurité, qui fom 
si peur aux Algériens. sont sous sa coupe. Méfiant à l'égard du 
FLN, n'ayant aucune confiance cn ses membres dOnl il connaît 
la versatilité, Boumediène va utiliser l'armée er notamment la 
Sécurité militaire, qu' il contrôle totalement, comme les princi­
paux socles de son pouvoir. 

On liqu.ide les opposants 

La répression va se poursuivre et les :uresrations opérées par 
les hommes de la SM s'accentuent. Le pouvoir est paranoïaque, 
car se sachant illégitime. Toute phrase peu t être mal interprétée. 
Il l'est d 'autant plus que les opposants ne raccnt pas une occasion 
pour rappeler le caractère antidémocratique du régime. Boudiaf, 
Krim, Khider ou Aït Ahmed, tOUS exilés désormais, pointent 
l'index en direction de l'autoritarisme de Boumediène. Les actes 
de rorture succèdent aux arresration s. Tout au long de l'année 
1966, une vaste campagne de répression s'abat sur les militants 
du FFS et sur les communistes du PAGS. Un SOrt identique 
est réservé aux sympathisants du PRS, le Parti de la révolution 
socialiste, créé par Mohanloo Boudiaf en 1963. 
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D'un autre côté, à peine a-r-il pris ses fonctions de président 
du Conseil de la Révolution que Boumediène demande à ses 
services de suivre de très près le «cas Mohamed Khider ... Cene 
figure de la révolution, devenue au lendemain de l'indépendance 
secrétai re général et trésorier du FLN, exaspère le nouveau chef 
de l'Ërat algérien. 

En 1963, Khider avait démissionné du pani en raison de 
profondes divergences avec Ben Bella et s'était installé cn 
Suisse, d'où il avair annoncé, l'année suivante, son opposition 
au régime du 1( cal ife de Bagdad .. . Position qu' il allait réitérer 
à l'égard de Boumediène après le coup d' Ëtat. Cela étant 
dit, Khider choisira de garder par-devers lui les fonds du 
FLN. Le tréso r de guerre du parti était entreposé pour une 
grande parti e cn Suisse auprès de la Banque commerciale 
arabe (BCA) dont le principal dirigeant n'est autre que 
François Genoud, un homme d 'affaires suisse proche des nazis 
durant la Seconde Guerre mondiale er lié, depuis les années 
1950, aux mouvements indépendantistes et aux chefs d'~ta[ 
arabes. 

À l'époque, sur les comptes de la BCA, il Y avait près de 
42 millions de francs suisses appartenam au FLN. Mohamed 
Khider transformera ce compte, initialemem au nom du pani, 
en un compte personnel, visiblemem avec la complaisance de 
la direction de la banque. Cene opération est devenue effective 
le 15 juin 1964. C'est probablement ce qui incitera le dissident 
à annoncer publiquement, trois semaines plus tard. le 5 juillet, 
son opposition à Ben Bella. Dès le lendemain de cette annonce, 
des délégataires du pouvoir algérien ponent plainte contre 
Khider pour .. abus de confiance ... Entre le 15 juin et le 1" juiUct, 
l'ancien tréso rier du FLN avait retiré cn espèces les 42 millions 
de francs suisses. Il décbrera par b suite que ces fonds éraient à la 
Il disposition des opposants au FLN et à Ben Bella 0). Il venait en 
fait de signer son arrêt de rnort, d'aurant plus que Boumediène 
avait essayé, en vain , de récupérer le *" trésor )) entre les mains 
de Khider en lui envoyant des émissaires et surtout un sinistre 
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officier connu pour diriger des *" opérations spéciales ». Son nom : 
le comma.ndant Slimane Hoffman l

. 

Quelques mois après son accession au pouvoir, Houati 
Boumediène déclarait devant une conférence des cadres du FLN : 
.. Nous ne sommes pas prêts à pardonner le vol de ces biens et rôr 
ou rard il sera du devoir de chaque rnilirant de demander leur 
restiturion ... Plusieurs informations, non vérifiées et probablemenr 
invérifiables, ont laissé entendre que Kh ider avair parragé cene 
somme entre lui, Hocine Aïr Ahmed et Moharned Boudiaf ainsi 
que d'autres opposanr.s2. Llin des rares ind.ices qui pourraienr 
érayer cene thèse réside dans le fair que les deux derniers ont pu 
financer leurs actions politiques et vécu dans une certa.ine aisance 
dUf".lJH plusieurs années. Ait Ahmed vit en Suisse depuis les années 
1960 Ct nul ne lui connait d'activité professionnelle; quant à 
BOlldiaf, il s' étai t installé au Maroc en 1964 olt il avair acheté une 
briqueterie et une demeure alors qu' il avait quiné l'Algérie da.ns 
une siruation de relatif dénuement. Ont-ils bénéficié de leur *" parr 
du tréso r .. comme J'avait laissé entendre Mohamed Khider? Air 
Ahmed a toujours vigoureusement nié. Un proche de Boudiaf 
nous a indiqué, quant à lui, que le PRS, le parti créé par ce dernier 
au lendemain de l'indépendance, a 1( toujours été financé par ses 
militants ... Cette source est catégorique: .. Ni Ait Ahmed ni 
Boudiaf n'ont reçu de l'argent de Khider >l , en concluant: *" Je sais 
que Boudiafétai r financé par son frère qui avait un café dans le 15-
arrondissement de Paris. >1 

Quoi qu' il en soit, cette aRàire va coûter la vie à l'ancien tréso­
rier du FLN. Scion une de nos sources, J'opération visant à élimi­
ner Mohamcd Khider a été confiée non pas à la SM mais aux ser­
vices de police dirigés depuis juin 1965 par Ahrncd Dr:iia. Infor-

1. Slimane Hoffman est n~ en 1922. Déserteur de r~rm« (ranç ... ise. il ~ rejoim 
l'ALN en 1956 pour s·occuper de 13 (orm3tion des officiers ~ la from ih e est. Il se!'".! 
[rh proche de Boumedi~ne et devient son di recfeur de Cllbinef. En 1 %5. il est ch3rg~ 
de suivre les • mouvl"mems révolu[ionn~ i res 0 i l'étranger et de quelques. missions 
s~i~ld o. En 1970, il est nomm~ wali d 'Alger (pr~fel ) et promu 3U grade de colonel. 
2. Celle thbc a ~I ~ relayée notamment par Pierre Pb n dans un ouv!'"~ge intitulé 
L"r:xtrfmisu (Fayard , 1996). 

91 



Hùtoire secrète de l'A/girie il1dépendlwte 

mation indirectement consolidée par les déclarations que fera bien 
plus tard Kasdi Merbah , lorsqu'en 1990 il sera interrogé sur les 
assassinats politiques. Tout en niant J'implication de sa structure 
dans l'élimination physique de Khidcr et sans en accuser d 'autres, 
il affirmera: « ri y avait bien sû r des services qui ne dépendaienr pas 
de moil.)I Justement, notre sowce, ancien cadre supérieur au sei n 
des services de sécurité, précise que l'opération aurait été menée 
sous la direction d 'Ahmed Draïa er. de Slimane HoRi-nan qui 
auraient suivi son déroulement du début à la fin. Ces derniers fré­
quentaient assidûm ent un restaurant algérois huppé, El-Djenina 
[Le Jardin], tenu par un ancien de la pègre répondant au sobri­
quet de Philippe le Dingue, de son vrai nom Philippe Ait Issad2. 11 
avait connu Ahmed Dr:iia, deux années plus tôt, en 1963, quand 
celui-ci étai t encore patron des Compagnies nationales de sécu ri té 
(CNS)' . Les deux hommes s'étaient liés d'amitié. 

En octobre 1965, Philippe le Dingue est contacté par des 
amis à lui: Désiré Dra:" , Mohamed Tayeb Bouharid et Jeannot le 
Sicilien de son vrai nom G iovann i Corti. Ce som des membres 
du milieu marseillais. lis veulem écouler près de 5 millions de 
faux billets en Algérie et demandent à leur interlocutcur de les 
aider. Le patron du resrauranr El-Djenina accepte. La monnaie 
falsifiée est alors embarquée sur un bateau qui accosre à Alger à 
la mi-janvier 1966. Les mafieux sont sûrs de leur opération, car 
ils connaissent Philippe le Dingue depuis le temps où, à Paris Ct 
à Marseille, il faisa it le baroudeur pour le compte du FLN. Sauf 
que cette fois, ils se sont trompés. Le Di.ngue avait informé son 
ami Ahmed Driia de ce qui se tramait et a permis du coup au 
nouveau directeur de la police de réaliser l'arrestation de sa car­
rière. Les voyo us seront en effet cueillis dès leur arrivée cn Algé-

1. AIgmr Actualifl du 19 j U ill~1 1990. 
2. Philippe Nt Issad est né en 1928. Ancien d~ la pègre parisiellll~, il rer2 panie de 
h FMe'r:nion de France: du FLN. Au lendemain de l'inde'pendance:. il obtient des 
Dcilitarions pour ouvrir le reslauranr Ei-Djmina pour . services rendus ~ la nation ~. 
Il déçe'der2 en ] 983. 
3. Les CNS som l'équivalelU des CRS frdnçais, charg~ du maintien de l'ordre. 
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rie. La plupart des trafiquants seront condamn és à mort et exé­
cutés quelques mois plus tard. 

Les autorités sont contentes de récupérer la manne financière 
en «faux billets». On décide d'utiliser une partie de la monnaie 
falsifiée pour payer quelques obscures opérations noramment en 
Afrique. en France et au Maroc. Quelques années plus tard, la 
Sécurité militaire créera ses propres ateliers pour fabriquer des faux 
dollars et quelques devises étrangères. Une technique classique 
dans le monde des services secrcrs. Elle sert à financer des opéra­
tions clandestines ou à déstabiliser J'économie d 'un pays ennemi. 

Le restaurant El-Djenina est prisé par les caciques du régim e. 
Abdelaziz BouteHika, Slimane Hoffman ou Mohamed Chérif 
Messadia l y viennent régulièrement. Mais J'endroit est aussi 
fréquenté par des figures du grand banditisme algérois. Salah 
Vespa notamment. Celui-ci, de son vrai nom Mohamed-Salah 
Hidjeb2

, est alors très proche des responsables cirés pour lesquels, 
précisent les personnes qui nous ont renseigné, iJ o rganisait 
des «soirées bleues ou roses », en d 'autres termes des parties 
fines tantôr à tendance hétérosexuel le et tantôt à orientation 
homosexuelle. 

Ami de longue date de Phi lippe le Dingue - ils étaient 
ensemble depuis les années 1950 à Paris auprès de la Fédé­
ration de France du FLN - Vespa se rapprochera, à son tour, 
d 'Ahmed Dr;üa et de Slimane Hoffman qui couvrent tous ses 
méfa its et l' utilisent, de temps à autre, comme homme de main. 

1. Mohamed Chùif Mcssadia est ne' en 1924 il Souk Ahras. Ancien commissaire 
politique, il CSt l'un des caciques du FLN. JI ocruper2 plusi~urs responsabilités. Son 
dern i~r poste a été cdui de présidenr du Sénat. Il es, doc&lé en 2002. 
2. Mohamed Salah Hidjcb est ne' ~n ] 933 ~ Alg~r. lise rend très jeune en Fra.n~ et 

devient un d e'linqu~nr notoir~. Lorsque éç!atC la guerre de ]ibtration , il es t recruté 
par la Féde'ration de France du FLN, comme _gros bras a, chargt du l'ackel Ct du 
convoi d'armes. Après un s<'jour en prison, il revient en Algirie et, au lendemain 
de l'indépendance, il rejoint le _ milieu . :!.lgirois. Recnllé par la police il l'3:ge de 34 
ans, il devient, conrre fOUU: attenTe ~commiS5aire. et, il la lin des alln<'es ]970, il est 
nomme' consul d'Algérie il Genève. Il d<'cét\cra cn ]982 d 'un cancer. II a éte' pendant 
une quinuÎne d'années J'un des cxéçutanr.s df$ _sales besognes . pour le compt~ de 
la poJic~ ct de la SM. 
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S:llah Vesp.1 ct Philip~ le' Dingue ont d ':tilleurs, av« ]':lccord 
des services algériens, recrutt un cenain nombre de' spécialistes 
des coups tordus issus du mil ie'U parisien e( marseill:lis pour des 
. opér:l tions ponctudles. aussi bien 11 Alger qu';a l'étnnger. 

Ce ser:l it 101"5 d'un dÎne' r, organ~ d:llls ce restaUr:lnt dUr:lnt 
l'éll~ 1966, <lue Oraïa aurait chargt son homme' de confiance 
d 'éliminer Kh idcr. Salah Vespa enrôle quatre autres barbou:res: 
Youcef Oakhmouche, un ancien membre' du MALG, démobi­
lisé au lendemain de l' indépelldann" e'( reconverti dans le com­
merce de bijoux, ainsi que n ois truands. Les cinq vorOUS se sont 
rendus sépadment 11. Madrid db; le mois de' décembre' 1966 CI, 

après :l\"oir rt'péré leur cible. ils d6:ident de p~r;a l' :lctioll le 4 
j:lllvier 1967. U ve'i[J e' de l'anellt:!I, un problème surgit e'nue les 
d ifférents exécutants. Dakhmouche ne voulait plus prendre pari 
11 l'opér:lt ion, expliquant que son rôle consist:! ir 11. la fi nancer seu­
lemem . Cerre défoction de dernière minute pousse Salah Vespa. 11. 

se p:user des services de l'ancien du MALG. Accompagné de ses 
trois autres complices, il va arrendre Khider d:l.ns b. voiture lou~ 

par Oakhmouche el, après l'élimination de l'opposanl , les meurs 
abandonnent le véhicule dans l'une des rues de Madrid et s'en­
fuient 11. pied. La police esp:Ignole conclur:l son enquêle en accu­
sa.nr Youcef Oakhmouche, nuis le rq;ime de l:raneo qui entrt'· 
le'naÎ t de' bonnes rd ations avC'C Boumooiène fe' r.:I en sorre que 
I:t justice étouffe l'a.lT:.t.ire. Depuis Je' forf2 il de Sal .. h Va pa et de 
ses acolytes. Dakhmouche n'a plus donn«! signe' de vie'. II aurai t 
séjourn~ dans plusie'urs pays et serai t rC'VCnu dandatinemenl en 
Algérie', TCSt:!nt ainsi cn Clvale durant qualrc :1.115, jusqu·au jour 
olt, en 197 1, il CSI urêr~ par des ~ léme llls de la Sécuril<' mili taire. 
Depu is, il a t porté d isparu. Quarante ans après son arrcs tadon, 
person ne TIC sail quel SOrt lui a élé r6ervé. Notn:: SOUf'C(' p récise 
que' Oakhmouchc a élé rué el enterré darl$ un lieu lenu SCCfef. Il 
aurai t él«! liquidé une année après son interpellalion pour avoir 
renoncé 11. prendre part au compJot visam li élimine'r Kh ider. Son 
nom él .. it rq;u li~rt'mem memionnt dans les médias étrangers et 

notamme'1lI par Hocine Aï t Ahmoo. Par conséque'nt, le pouvoir 

" 

ne voulait pas prendre le risque de le laisser en vic afi n qu 'il ne 
puisse jamais raoomer la vr:lie version. Un mois après J'assa$:5i· 
nal de Mohamw Khider, le 7 février 1967, Je b der du From 
da forces socialistes (FFS) a o rg:lnisé unc conféren ce de presse 
au COU" de' laqudlc il a accusé, li juste titrc, le rtgime algérien, 
en db ignam nommément Youcef Oakhmouche' d 'être l"uni<luc 
ameur des coups de feu ' . L'ancien malgache érait devenu en rf". 
li lé un témoin gênam qui aurail pu donner les noms des exécu­
rants envoyés 11. Madrid, mais SUTI OUI celui des commandi rn ircs. 
Il él:!it désigné comme responsable du meUrtre de Kh ider, mais 
sa d isparition dC'Vait jeler J'afF..tire aux oublieues de l'H islo ire', 
I?r:lnrir l' impunilé aux conlmandilai re:s ct aux exéanallts qui ne 
serOnt jamais inquiélés. 

Aussi incroyable quccda puisse paraître. Salah Vespa, I?ngster 
notoire, tueur 11. gages, est nommé, en guise de r&ompense, 
commissaire de police' au Ie'ndemain de' l'éliminuion de 
Mohamoo Khider. Il fin ira sa carrière comme Consul gént ral 
d 'Algérie 11. Genève. Ses acolyles seront égalemelll dédommagés, 
rOCCV31l1 des licences de bars CI de cafés, et rt:$ leront discrels sur 
le sujet tout au long de [e'u r vic. 

llendant de' longuo; anntes, le désormais sininrt' Salall Vespa, 
connu 11. Alger comme' le loup blanc, sera chargé des ~ 
besognes des caciques du régime. En rtali lé, Boumedi~ne n'hé­
sile pas, de l'a\"eu de plusieurs Témoins de cette ~ue, li s'ap­
puyer sur ce'rt:lÎns voyous en 10; dotant d 'anributs rdcvalll de 
la souvcrainett de l'Ëlat. Des o:écUr.UlU comme' Sabh Vespa 
peuvefll comprcr sur les mOye'ns des services de sécuriTé lo rsqu' il 
leur f.t ut s'adonner aUl[ • œuvres . dont ils ét:! icm investis. 

1. Il,,'';11(' Aï. Ahmed • "",,, ,r<! .ou! a~ 10"S ,J. <.<:1 anno!c< 'l~'il "'''''lu,i, d~ ,ceul. 
En Illn. qu'op.,.-n'. il ÙSl ..... gt u, .. . ,n,;"", CQn.;aÎ<>n , qui C(>nY"~ ~ di", q"" 
Il)u' aç •• a< de f.. i, iml"' L>bk.1U o<rvi-. li va dc lOi q ... <c,I2ina de ca:oo:>c'tUa. 
,ion. lOtI, .ra>... trW. ,fOUiR> .on, in<:Qml'ln., ~n(>Q 'oulcmen' inrondW. Du""" 
1ft annhs 1990, il a choisi de .... iv'" UII<" P"'''Î<>n doyn.,iq"" qui r. pufuû i""j,~ 
i ~ 1ft mil....,. , .. """" ... i,w,,;.,., de IN .. cri ....... ptift'nn. 1ft impu'Cf 
.... pou...u. !but "'f'Pd. il .ni( :dOf1 KcI1i .. "'" aU .. "", poliuq.... aV« ut .. " ,. dizj. 
p "" <'ft ""il du Fron, i.Wniq ... du ,,",ut (FIS). Ca<" laiton p<>tH !.q .... "' ....... 
p,t"""" CC> .~ u.,., p<Udmcc. 
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Ce cl imat de voyoucratic aux alt ures respectables n'est alors 
dénoncé que par de rares opposants. Et peu de fonctionn ai res 
- y compris les plus honnêtes - osent critiquer les méthodes du 
puissant présidem du Conseil de la Révolution. Boumediène, 
BouteAika, Draïa, Hoffm:m et beaucoup de barons du régime 
Ont ccue capacité de fréquenter d'un côté les voyous et les proxé­
nèccs Ct de l'autre les grands de cc monde Ct les vrais révolution­
naires. Ëtrange paradoxe algérien ... 

Durant cene année 1967, Tahar Zbiri, le chef d'état-major, 
ne cache plus, lui, son profond désaccord avec le nouveau maître 
d'Algcr. Il lui reproche nOtamment d'avoir instauré un pouvoir 
personnel alors que le coup d' Ëtat du 19 juin 1965 devait JUSte­

ment bannir CC gcnre de pratiques. 
Par aill eu rs, le monde arabe vient de vivre une cuisante 

défaite fuce à l'armée israélienne. Boumediène a décidé d'en­
voyer quelques brigades pour soutenir la fo lie de Nasscr Ct, pro­
bablement, pOUf calmer la relative pression que faisait peser sur 
ses épaules le colo nel Zbiri . Cet épisode inœrnational marque 
un tournam pour cen e sphère araho-islamique, mais également 
pour l'AJgérie de Boumediène. Les régimes arabes SOnt anes­
thésiés après leur revers militaire devant l'aviation israélienne. 
Incapable d'appo rrcr des réponses aux auentes de leur société, 
que ce so it sur les plans politiquc, économique ou même phi­
losophique, iJs doi vent de surcroît supporter l'humiliation de la 
défaite. 

En AJgérie, la population qui vient de se libérerdu colonialisme 
a soif de justice, de liberté Ct de progrès, mais son dirigeant ne 
lui offre rien d'autre que des discours enflammés, populistes et 
démagogiqucs, accompagnés d'un autoritarisme qui ne permet 
aucune expression, quas imcnt aucun débat. Cette si tuation n'est 
ni tenable ni durable. Dcs chefs d' Ëtat comme Boumed iène 
doivent donc tenter d'ex ister sur le plan international et se 
trouver nommment un ~ ennemi 1), réel ou supposé, auquel ils 
feront jouer le rôle du bouc émissaire capable de souder la société 
autour de son leader. Nasser, AJ-Assad ou encore Boumediène et 
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sa Sécurité militaire savent que l' insrrumentalisarion du conflit 
proche-oriental peut être renrableet les aider à assurer la pérennité 
de leur régime qui ne repose sur aucune légitimité démocratique. 
Les foules ne peuvent qu'adhérer aux d iscours stigmatisant 
• l'ennemi sionisce ll et «J' impérialisme américain " et vantant le 
~ droit des peuples à disposer de leur destin •. I.;A1gérie, par le 
choix de ses dirigeants, n'échappera donc pas à ce mouvement 
qui sera mis en application par la rhétorique officielle et par une 
propagande orchestrée, à travers divers canaux, par les hommes 
de Kasdi Merbah. 

Houari Boumediène sait, par ailleurs, qu'i l eSt à même d'uti­
liser sa notoriété grandissante à l'échelle internationale pour 
mieux réprimer, réduire au silence rollte contestation interne et 
toute opposition au sein du régime. Les peuples aimem les lea­
ders aux allures de guerrier, ceux qu i maîtrisent le vcrbe nationa­
liste Ct l'arr de haranguer les foules. Houari Boumediènc était de 
ceux-là . ~ Fort de son illégitimité. , pour reprendre l'expression 
d'un ancien responsable algérien, il avait tout intérêt à créer des 
~enncm is intérieurs" et des ~ ennemis extérieurs Il . À travers l'ap­
pareil dc la Sécurité militaire, chargé d'endoctriner la société et 
de formater les structures mentales, .. J'ennemi extérieur " devait 
être tantôt la France ou le Maroc, tamôt «J'impérialisme amé­
ricain " ou Israël. Quam à • l'ennemi intérieun, il est désigné à 
la masse Ilia la stigmatisation des éléments porteurs d' idées pro­
gressistes et de valeurs démocratiques et la vitupération des per­
sonnal ités du système en rupture de ban - car ne voulam plus 
cautionner la lente et inexorable dérive de celui-ci - ou alors par 
l'objurgation de la Kabylie, présentée à fOrt comme ~ séd itieuse 1) . 

C inquante ans après l' indépendance, ces accusations conti­
nuent d'avo ir la dent dure et, malgré leur absurdité, eUes repré­
sentent aujourd'hui encore les ingrédjents d 'une recette qui a 
permis au pouvoir algérien de demeurer en place et de résister à 
touteS les contestations et à toutes les tempêtes. 

C' est dans ce contexte tendu et incertain que T ahar Zbiri mOlltre 
son mécontentemcnr à l'endroit du président, son allié d'hier 
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quand il fal lait déposer Ben Bella. Après une période de tension 
de plusieurs mois, les rapports et les notes de la SM deviennent 
de plus en plus explicites. Ils attirent l'attention du président du 
Conseil de la Révolution sur les« fortes probabilités Il de voir le chef 
d'état-major tenter un pursch contre lui . Boumediène, comme 
à l'accoutumée, reste impassible malgré une nervosité qu'il sair 
dissimuler et demande à Kasdi Merbah de veiller au grain. Rien ne 
doit échapper désorma.Îs à la vigilance des hommes de la Sécurité 
militaire. Le régime est en danger, mais les gardiens du Temple 
sont au fuit du climat ambiant. 

En effet, Tahar Zbiri passera à l'acte le 14 décembre 1967. Il 
fait marcher plusieurs de ses troupes et de ses blindés en direc­
tion de Blida, siège de la 1 n: région militaire. li doit, après cene 
première étape, rejoindre la capitale. Contrairement au 19 juin 
1965, l'opération est marquée par une impréparation mani­
feste. Le chef d'état-major ne fait pas l'unanimité, il est trahi par 
quelques officiers supérieurs qui l'avaient pourtant encouragé à 
passer à l'action, il n'a pas de son côté le patron des services, et 
plusieurs gradés ont décidé soit de rester solidaires de Boume­
diène, soit d'adopter une anitude de neutralité. Tous les galon­
nés issus de l'armée des fromières demeurent fidèles à leur chef. 
Finalement, l'action de Tahar Zbiri est stoppée, y compris par 
des avions de chasse pilotés, pour certains, par des formateurs 
soviétiques présents à ce moment-là en Algérie dans le c.1.dre 
de la coopération. Ses blindés seront bombardés à une soixan­
taine de kilomètres de la capitale, à l'entrée de Blida, siège de la 
1'" région militaire. Il y a une centaine de morts. 

Le colonel Saïd Abid, commandanr de cerre wne, ne veut pas 
être confronré à Zbiri . Cene« neutralité" lu i coûtera la vie. Le 
lendemain, il est retrouvé «suicidé» dans son bureau. Plusieurs 
anciens responsables nous affirment aujourd'hui qu' il aurait été 
assassiné par le commandant Slimane Hoffman en personne, 
présent, à ce moment-là, au siège de la 1'" région militaire, après 
avoir commandé depuis la base de Boufarik les avions de chasse 
ayant tiré sur les hommes de Zbiri. 

98 

Le renseignement pour mieux asseoir le pouvoir personnel 

Ainsi, l'opération du colonel Tahar Zbiri va échouer et cau­
ser la mort de plusieurs dizaines de soldats et de civils. Elle incite 
Houari Boumediène à renforcer son régime et à ne plus s'expo­
ser à ce type de si tuations. Selon de fins connaisseurs de la réa­
lité du système algéri en, c'est après cette tentative de coup d'État 
que Kasdi Merbah deviem réellement l'un des piliers du pou­
voir, jouissant de la totale confiance de Boumediène qui décide 
d'augmenter considérablement le budget de la SM . Plus d'un 
sixième des sommes allouées à J'armée lui est désormais dédié. 
La structure de renseignement poursuit l'implantation de ses 
locaux dans chaque ville et quasiment dans tous les quartiers les 
plus importants. Parmi la population sévi t un climat pesant où 
règnent l'espionni te et la méfiance. Des agents de la SM som 
également nommés en force dans les représentations djploma­
tiques à l'étranger, notamment en France, aux côtés de l'Amicale 
des Algériens. Discrètement, Kasdi Merbah étendra le maillage 
de la société et des institutions. La SM est alors omniprésente. 
Les nouvelles recrues sont triées sur le volet. Des indicateurs Ct 
des informateurs occasionnels sont recrutés parmi les chômeurs 
et au sein de toUS les corps de l'ftar. Des chauffeurs de taxi, 
des journalistes, des médecins et même des ouvriers sont ainsi 
embrigadés Contre quelques privi lèges et passe-droies. 

Kasd i Merbah revoit l'organigramme de la centrale et 
s'entoure d'hommes de confiance qu' il connaît depuis la 
création des services par Boussouf. JI prend comme bras droits 
ceux qui éta.Îent à ses cô tés à Nador et à Oujda. Ali Tounsi alias 
Al-Ghaouci devient d irecteur de la sécu ri té de l'armée, appelé 
justement à alerter Merbah sur toute fronde à l'intérieur de 
l'institution. Ahmed Zerhouni alias Ferh at est nommé à la tête 

de la Sécurité intérieure. Il a alors comme adjoint Abdallah 
Ben HanlZa alias Djamelle Rouquin qui sera chargé de monter 
une sorte de service Action dédié aux lI opératio ns spéciales », en 
d'autres [Crmes aux liquidations physiques. Le renseignement 
extérieur est confié au cousin du patron de la Sécurité intérieure. 
C'est Noureddine Zerhouni oHas Yazid qui prend la direction 
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du service d'espionnagc appelé ~ B2 It . Pour prouver leur fidélité 
à Merbah et sunour à Boumediène, ces «hommes de l'ombre It 
vonr faire preuve de zèle cr d'une exuaordinaire férocité en 
s'adonnanr, selon certains de leurs subordonnés de l'époque, à 
des pratiques qui caractérisent les barbouzes. Us n'hésitent pas 
à arrêrer, à CQrrurer Ct à ruer ceux qui peuvent gêner le pouvoir 
du puissant colonel Boumediène. Ils terrorisent y compris des 
minisues et des fonctionnaires qui n'osent même pas prononcer 
leur nom en public. Un ancien secrétaire général au ministère des 
Affaires étrangères raconte comment longtemps après, dans les 
années 1980, Ahmed Zerhoun i (Ferhat}, nommé ambassadeur 
à la fin de sa ca rrièrel

, lui dira au téléphone suite à un léger 
malentendu : «N'oublie jamais que, récemmenr encore, j'avais 
un d roit de vie et de mort sur (Qi! " 

Tous les citoyens sonr soumis à cette pression durant les 
annécs 1960 cr 1970. La SM avait carte blanche. Aucune oppo­
sition Ile devait s'exprimer ni à l' intérieur du pays ni à partir de 
l'étranger. 

Krim Belkacem, pourtant figure hiscorique de la guerre de 
libération, ex-mÎnisu e de la Défense au temps du GrRA, est 
entré en opposition à Boumediène au lendemain du 19 juin 
1965. Il a fondé, avec quelques aucres personnalit~, le MURA, 
le Mouvement pour la défense de la révolution aJgérienne. À 
peine cerce formation politique était-eUe créée que Kasdi Merbah 
décide de j' infiltrer. Il demande à l'un de ses agents, Rabah Zerari3, 

plus connu sous le nom de guerre de ~ commandant Azzcdine lt, 

1. JI sc~ \Our ~ tour ambassadeur ~ Nouakchofl (Maurit:lllie) el ~ Lisbonne 
(Porrugal). 
2. Les cofondateurs du MORA som Krim Bdkacem, Slimane Ami~t ainsi quro le-; 
colonds Mohand Oudhadj ct Amar Ouamranc. 
3. Rahah Zcrari olim. oornmandam A7.udinu e-;[ né en 1934 en Kabyliro. Il rut 
l'un de-; rros ponsable-; de la "tOne autonome ll'Algror!a la vcillro dro l' indépc'ndanCr' aprà 
a\"oir fait partie d ' un commando ~uaché ~ la wilaya IV. Au lendemain de l' indépen. 
dance, il sc retire officiellcrnron! de l'armée, mais selon nos source-; il a élé rccruu:! par 
la SM comme agem pour dfn:tuer de-; opüadons poncrudle-;. Aujourd 'hui , il fré· 
quem ro le-; miliroux de-; d~mocro( e-; alg~ricns tom roll éram ~natcur, d6 igné dans lro 
~ liron prisidendd ". 
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de rallier, avec d'autres espions, le MDRA. Le rôle de cet ancien 
baroudeur consiste à informer Kasdi Merbah sur les conracts de 
Krim Belkacem, sur ses relais en Algérie, sur l'o rganigramme de 
son mouvement et sur les objectifs de celui-ci. 

Le tI commandant Azzedine It se rapproche donc de Krim BeI­
kacem à Paris cr lui fait part de son intention de le rejoindre. Ce 
dernier lui fait confiance et l' incorpore dans son pani. Mal lui 
en prend. Rabah Zerari note scrupuleusement toures les infor­
mations et les communique à Noureddine Zerhouni alias Yazid , 
le patron du renseignement extérieur qui les transmet immédia­
tement à son chef. Ce sont, entre autres, les rapports et les notes 
ci rconstanciés du tl commandant Azzcdinelt qui envoient en pri­
son Lakhdar Bouragaa ', un ancien officier de l'ALN, opposé à 
Boumediène, qui avait eu le malheur de rentrer en contact avec 
Krim Belkacem. Arrêté en 1968, il sera torruré2 par la police 
ainsi que par la Sécurité militaire avant d'être jugé par un tri ­
bunal d'exception. tl On m'interdisait de lire et d'écrire. Je fus 
empêché de me changer pendant quatre mois. Mes vêtements 
panaient en lambeaux, et tOUt mon corps en souffrait. Mon état 
physique se dégradait, du fait des privations et de la tonure (. .. ). 
J'ai été arrêté, mis au secret, affreusement tonuré, injustement 
condamné à l'issue d'une parodie de procès It, écrira Lakhdar 
Bouragaa quelques années plus tard dans ses Mémoiresl. 

Lors de ce même procès, organisé en avril 1969, Krim 
Belkacem sera condamné à mort par contumace. Cela dit, 
malgré son absence du territOire aJgérien, Boumediène donne 
l'ordre à Kasdi Merbah d'éliminer l'opposant qui, fon de son 
parcours historique, pouvait représenter, à ses yeux, un danger 
réd pour le régime. Selon nos sourccs, ce serair un proche de 
Krim Belkacem qui lui aurait donné rendC""/.-vous à Francfort. 

1. Lakhd~r Bouragaa est né ron 193311 Médéa. Ancien commandant au scin de la 
wila)f:lIV, il sc retire d ro l'arma: au lrondromain de l'indépendancc. Il nro Illanquera pas 
d 'exprimer son opposition 11 Boumrodiène. Il sera accUS(! dro. complot. ct romprÎSQnllé 
de 1968 11976. 
2. Lakhdar Bouragaa. ln hommn tir Moiron/O. Publié ~ cornptro d 'auteur. 
3. Ibid. 
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Tous les témoignages affirment que l'ancienne figure de la 
guerre de Libération était très méfiante et savait que le pouvoir 
de Boumediène avait lancé un I<contra[ >I sur sa tête. Seule une 
personne en laquelle il avait entièrement confiance pouvait donc 
lui fai re quirter la Suisse pour l'Allemagne. Bachir Boumaz.a', qui 
était à l'époque à Genève, fut l'un des dern iers à avoir rencontré 
Krim Belkacem avant sa mort. Il lui aurait même déconseillé de 
se rendre à ce rendcz·vous qui lui était proposé par un *' proche 
parent ». Boumaza s'étai t en effet confié à certains de ses amis 
quelques années avant son décès, et semblait n'avoi r aucun 
doute sur le fait que Krim était tombé dans un piège tendu 
par la SM. Deux noms ont été cités comme m<Ûtre d'œuvre de 
l'opération : Azzedjne Ait Mesbah alias Abdelhamid , un cadre 
de la SM, qui a cependant oié tolite implica tion dans cerre 
affaire en affirmant qu' il était à l'époque .cen congé dc maladie 
longue durée ll, et Abdallah Ben Hamza alias Djamelle Rouquin 
qui était responsable des wopérations spéciales ». En réal ité, les 
deux o nt été mêlés à la préparation de l'attentat, sans en être 
les exécutants: le «congé mal ad je li d'Nt Mcsbah n'était en fait 
qu'une .. couverture >1 pour lui permettre de se rendre à l'étranger, 
au prétexte de soins, et d'entrer en contact avec des milieux de 
l'opposition. Deux témoignages nous l'ont confi rmé. 

S'il y a des langues qui se délient aujourd'hui , il n'existe, de 
tolUe évidence, aucune preuve pour écayer ces accusations por· 
tées également par Aït Ahmed. Si nos interlocuteurs ne nicl1( pas 
que l'ordre de tuer Krim Belkacem émanait bien de Boumediène 
via Kasdi Merbah et s' ils confi rment l' implication, à des degrés 
divers, des officiers Ait Mesbah et Ben Hamza, ils ne précisent 
pas qui a été l'exécuteu r de l'œuvre macabre. 

1. Baehir Bouma ..... ~t n~ en 1927;\ Ikjaïa. Il a ~t~ elllpri.sonn~ tout au long de la 
guerre pour l'indépendance, mais s'mdera en 1961. Il soutient le r~ime jusqu'cn 
1966 au lendcmain de l 'ind~pcmb.nœ avant de SC' rtfugier en Suisse. Au lendemain 
dc la mort de Boumoediènc, il retournc cn A1gt!ric Ct s'cngager:a;\ nou~u en poli­
tique. À la fin de s:I. carrihe. il CSt nomm~ pn!sidctll du ~nat. Il diddera en 2009. 
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Toujours est-il que le 18 octObre 1970, Krim BeLkacem, 
membre fondateur du FLN et ancien ministre au sein du G PRA, 
est étranglé avec sa ceinture et sa cravate dans sa chambre d'hôtel 
à Francfo rt ap rès avoir été chloroformé très probablement par 
plusieurs hommes. Cene pratique, héritée du temps des maquis 
et de la clandestinité, continue de permettre au régime d'estimer 
que les contentieux se règlent en interne, en silence et avec cette 
manière qu'am les pouvoirs autoritaires et di ctatoriaux, sinon 
mafieux, d' assainir leurs propres rangs en él iminant ceux qui 
furent leurs amis, camarades, complices, chefs ou subordonnés. 
Certains parleront de la .c raison d' ~tat » , mais il est question en 
vérité de la ~ raison d'un pouvoir . dont les membres sont souven t 
prêts à perdre la raison lorsqu' il s'agit de garder ce même pouvoir. 

Alger e t Paris s'espionnent 

Cette série d'assassinatS politiques ne doit pas occulter le fajt 
que la SM est employée non seulement dans le musellement de 
l'opposition , mais aussi dans le renseignement à même d'éclai­
rer la politique de Houari BOllmed iène. Cela est d'autant plus 
vra i qu'à peine au pouvoir, son premier but est de nationaliser 
les richesses du sous·sol dont l'exploitation était assurée jusque­
là par des entreprises détenues majoritairement par des fi rmes 
étrangères. De ce point de vue, la question relative à la nationa· 
lisation des hydrocarbures était devenue, dans J'esprit du chef de 
l'État algérien, une. véritable obsession I II. 

En plein conAit israélo--arabe en 1967, Boumediène décide 
de gérer l'après· ruprure des relations diplomatiques avec les 
~tats·Uni s. Par solidarité avec les • pays frèrcs Jl et pou r se doter 
d'une stature populai re dans le monde arabe cr auprès de la rue 
algérienne, il a officiellement coupé les ponts avec Washington, 
mais il sait par ailJeurs que son pouvoir, s' il a beaucoup à gagner 

1. t:a:pression CSt d'un ancien ministre :alg~rien . 
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d'une telle position, perd énormément sur le plan économique, 
puisque les Ë,tats·Unis subventionnaient certains produits agri. 
coles de prem ière nécessité importés par l'Algérie et accordaient 
à ce pays fr.ûchement indépendant un certain nombre d'aides 
et aurres crédits notamment dans le cadre de ce qui fur appelé 
à l'époque le programme .. Food for peace ... Ces facilitations 
avaient permis aux Algériens de recevoir entre 1962 et 1963, en 
aides alimentaires, de quoi nourrir 4 millions de personnes. 

Le président algérien choisit alors de faire preuve d'un 
extraordinaire cynisme qui J'incite à adopter un double 
d iscours et à jouer ainsi sur deux tableaux. Dans la forme, la 
prose présidentielle est lI anti-impérialiste~, sévère à. l'égard de 
l'hégémonie américaine qui de surcroît soutient «l'ennemi 
sioniste». Boumediène décide, en même temps, de prendre le 
contrôle de plusieurs emreprises pétrolières présentes dans le sud 
du pays, en les mettant sous tutelle algérienne: El Paso, Mobil , 
Shell, Esso, etc. 

Dans les coulisses. c'est une autre histoire. Messaoud Zeghar 
alias Rachid Casa, ami personnel du président, ancien du 
MALG, théoriquement démobilisé des services. est sollicité pour 
entretenir une diplomatie parallèle en direction des Ë,tats-UnÎs. 
Il va renseigner Boumediène sur les réali tés de la vie politique 
américaine. Le chef de l'Ë,rat algérien a ainsi accès à des informa­
tions non bureaucratisées émanant d'une source indépendante 
des appareils officiels. Zeghar a les moyens de mener sa mission. 
S'étant lancé dans le monde des affaires florissantes, il est très 

bien introduit dans le milieu très sélect qui renferme mus ceux 
qui comptent à. Washingcoll: secrétaires d'Ë,tat, sénareurs, agenrs 
de la CIA, businessmen, magnats des médias, etc. Il fréquente 
le gouverneur du Texas John B. ConnaUy, le milliardaire David 
Rockefeller, le futur patron de la C LA et futur président Geo rge 
Bush Senior, l'astronaute Frank Borman ou le ministre de la Jus· 
tice sous Nixon, Richard KJeindienst. 

De plus, l'homme pèse lourd financièrement. Sa forrune 
personnelle est alors estimée à plus de 2 milliards de dollars de 
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l'époque. Ce n'est pas rien pour un Algérien dont le pays est 
indépendant depuis à peine cinq ans. En réalité, Rachid Casa 
est chargé de jouer le rôle de pivot du lobby que Boumediène 
est en train de constituer afin de défendre les intérêcs algériens à. 
Washington malgré l'absence de relations diplomatiques. II doit 
financer les déplacements officieux de certains responsables, les 
prendre en charge durant leur séjour et les mettre en relation avec 
des décideurs américains. Des contrats importants som signés 
11. cette époque et plusieurs sources affirment que Messaoud 
Zeghar touche systématiquement de fortes commissions avec 
l'accord de Boumediène, pour financer ses propres activités 
Ct alimenter par ailleurs une IICaiSse secrète .. dom pourrait 
disposer le président pour mener à bien sa politique, surtout 
celle qui vise à subventionner et à aider des mouvemencs dits 
Il révolutionnaires .. aux quatre coins de la planèee. 

Rachid Casa aurait même participé au financement des cam­
pagnes éleclOrales de certains candidars. notamment ceux bri­
guant un siège au Congrès. 

Messaoud Zeghar peut cam peer sur l'appui de celui qui est le 
premier ambassadeur d'Algérie à Washingron: Chérif Gliellal l , 

qui a présenté ses lerues de créances àJ.F. Kennedy en juiUet 1963 
Ct dont il est devenu l'un des proches. L.:ambassadcur connaît lui 
aussi du beau monde aux Ë,tats-Unis_ Ami des politiques, des 
grands noms du journalisme. de l'establishment économique et 
des stars du showbiz, Guellal a ses entrées partout. Il est très lié 
aux frères Kennedy Ct entreticndra de très bonnes relations, par 
la suite. avec Lyndon B. Johnson. 

Lors de la rupture des liens diplomatiques, Chérif GueUal 
est évidemment contraint de laisser son poste d 'ambassadeur, 
mais Boumediène qui connaît ses capacités d'entrisme au sein 
du sérail américain le nomme représemam, aux ttars· Unis. de la 

1. Chtrif Gudlal CSt nt ~n 1933. Diplômt d~ l'univ~~jlt d'Aix-('n-l'rov('nce cn 
1956, ChüifGuellal r('joint 1(' FLN ('( devient ('n 1958 1'ambas.5<ldcur du G JlRA 
5uçcessi\'('m~1\! ('n Illd~ ~[('n ~P[('. Il esl d&:&it ~n avril 2009. 
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société pétrolière algérienne Sonarrach!. Ce célibataire séducteur 
aux allures de play-boy italien a tout pour plaire. Il vit d'ailleurs 
avec Yolande Betbeze, MissAmerica 195 1, mais surtout veuve du 
patron de la maison de production hol1ywoodienne Twentieth 
Cenrury Fox. Statut qui suscÎtera la jalousie et l'envie du ministre 
algérien des Affaires énangères de l'époque, un cenain Abdelaziz 
BouteAika. Il est d'autant plus jaloux que les deux lobbyistes, 
proches des services, rendent compte de leu rs activités d'abord à 
Boumediène et ensuite à Kasdi Merbah . Le chef de la diplomatie 
algérienne n'est qu'accessoirement associé à leur entreprise. 

Pour se rendre agréable aux yeux des Américains, le duo formé 
par Zeghar et Guellal va réaliser en pleine guerre du Vietnam un 
geste que les responsables de Washingron ne manqueront pas 
d'apprécier. En effet, à la faveur des relations entretenues par 
Boumedjène avec les Vietnamiens, les deux intermédiaires four­
niront à leurs amis la liste des prisonniers américains détenus au 
Vietnam. Grâce à cette opération, Messaoud Zeghar obtiendra 
pour l'Algérie de grandes quantités de blé subventionnées par les 
ftats-Unis2

• 

Dans ce CO ntexte et con6ant quant à la réaction américaine 
en cas de nationalisation , Boumediène décide d 'engager des 
négociations avec les autorÎtés françaises au sujet de J'exploitation 
des hydrocarbures. Celles-ci SOnt rendues . De plus, un jugement 
sévère a été prononcé en Algérie COntre des resso rtissants français 
accusés d'espionnage. D'un aurrecôté, Georges Pompidou ignore 
que son homologue algérien s'apprête à nationaliser, et ce, même 
si j'informarion circule sous forme de ~ rumeur » depuis plusieurs 
mois dans les milieux bien renseignés. 

Ses véritables intentions sont traitées en secret d' ftat. 
Boumediène n'en parlera même pas à son chef de la diplomatie, 
Abdelaziz BouteAika. Seuls BeiaId Abdesselam, ministre de 

1. &malr.lch a été c~e le 31 décembre 1963. Elle es( la plu~ importante compagnie 
d'hydrocarou rc:s en Algérie. Elle c:51 la 1" compagnie péuolître en Afrique el la 12' 
au niveau mondial. 
2. ln Litffai" aghAr. Hanafi Taguemounl, Publîsud, 1994. 
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l' lndustrie. Merbah, le patron de la SM, Sid Ahmed GhOl.ali l
, 

à la tête de la Sonatrach, er quelques-uns de ses plus proches 
collaborateurs sont mis au courant. Les mieux informés 
apprendront sa volonté de nationaliser les hydrocarbures 
quelques semaines seulement avant l'annonce officielle. 

Ces négociations à plusieurs rounds entamées dès 1965 s'éter­
nisent. Kasd i Merbah et son adjoint chargé du renseignement 
extérieur s'emploient, de leur côté, à obtenir un maximum d'in­
dications sur les intentions françaises. Uleur faut évaluer la réac­
tion de Paris en cas de nationalisation. Pour ce faire, ils font 
appel à un avocat algérien assez atypique ayant ses entrées ici et 
là et notamment auprès de la gent féminine. Ce pro61 les inté­
resse d'aurant plus qu' il s'agit en réalité d'un de leurs hommes. 

Son nom, R...1chid Tabtj, mais d'aucuns l'appellent tantôt 
«Richard » tantôt «Tony •. Il est, depuis le début des années 1960, 
avant l' indépendance de l'Algérie, très bien introduit en France. 
Ancien boxeur, cascadeur à ses heures dans des séries ou des 6lms 
d'action2, l'avocar séduit autour de lui. En fait , cet homme aux 
allures de dandy militait déjà au sein du Mouvement national au 
cours des années 1950 et deviendra plus tard un élément de la 
Sécurité militaire. Un lieurenant qui sera affecté. dès 1965, au 
service ~ B2 II, commandé alo rs par Noureddine Zerhouni nLias 
Yazid. Détaché aup rès du ministère des Affiüres étrangères en 
septembre 1963. il aura pour mission de se rendre à Paris afin de 
faire du renseignement, notamment sur les questions liées aux 
échanges économiques. Son ruplôme d'avocat et ses multiples 
hobbies devant lui servi r de couverture pour ouvrir un cabinet et 
s' intégrer dans la haute société française. Pour passer inaperçu, il 

1. Sid Ahmcd Ghozali c:5( né en 1937 ~ l'OUc:51 du pays. 0:1 ing~nieur des Ponts et 

Chaussées de Paris a été plusieurs fois ministre depuis l' indépendance. Mai~ il est 
connu n013mment pour avoir ~té PDG de la Sonatrlu::h. au cours des annéa 1970. 
Chef du gouvernement de juin 1991 li. juillet 1992. il rejoint le camp démocratique 
au milieu des annéa 1990 et s'oppose: li. Boutr:Rika dr:puis 1999. 
2. Pour l' anecdote. le lieutenant Rachid Tabd avait joué dans certains épisodes de 
la strie Ln Cinq Drrnijro minutes de Claude loursais comme figur~llt ou comme 
cascadeur. Il 3vail inarné le rôle d'un boJ<cur dans un ~pisode intitulé Poingfinni. 
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est officiellement radié du corps de la diplomatie depuis janvier 
1965. Cette i< radiation )l n'est cependant rendue publique qu'en 
mars 1966 alors que i< Tony» est déjà à Paris! depuis plus d'un 
an . Ses conquêtes féminines sont nombreuses et l'une d'entre 
elles est particuli èrement intéressante pour les services algériens. 
Rachid Tabri, âgé alo rs de 36 ans2

, fréquente depuis plusieurs 
mois l'assistante du diplomate Jean-Pierre Brunet3, le direcrcur 
des Affaires économiques et financières au Quai d'Orsay, mais 
surtout administrateur d' Erap4, l'entreprise qui exploite, pour 
le compte de la France, les gisements pétrol iers et gaziers en 
Algérie. Grâce à certe relation très intéressée entretenue, durant 
plus de deux années, par Rach id Tabti avec Béatrice Halegua, 
la secrétaire de Jean-Pierre Brunet, les courriers confidentiels 
et les nOtes d'analyse que s'échangent les négociateurs français 
finissent, quelques jours plus tard, sur les bureaux des 
commandants Noureddine Zerhouni et Kasdi Merbah, pour 
atterrir ensuite dans le parapheur de Houari Boumediène. Plus 
de 4000 documents secrets sont ainsi acheminés vers Alger. 
Celui qui se fa it appeler Tony les remet à l'un de ses collègues, 
Ouali Boumaza nlitlJ Tayeb, resté en retrait et entretenant une 
cellule chargée d'effecruer la navette entre les deux capitales. 
C'es t un hôtel si rué dans le ]2e arrondissement de Paris, géré 
par un Algérien, Mustapha L, qui sert de i< boîte aux lettres ". 
C'est là que Tabti vient déposer, plusieurs fois par semaine, les 
documents qu' il récupère auprès de sa belle afin que ceux-ci 
so ient acheminés rapidement vers Alger. Cene action est cruciale 

1. j ournal Q.Dîci,1 dt la IUpub/iqw Il/glrin/nl' du II llIars 1966. 
2. Rachid Tabti esl nt en 193014 Constantine:. I..iccnci~ en droi l, il d <":\' ien! aVOC.:1I er 
inl~gre 13 Sécu rirt mililai rt au Ie:ndemain dt l'indépendance. 
.3. Jan-Pie:rrt Brune! esr n~ en 1920. Il fin rrpr6emam permanem adjoint de la 
Francc auprès da Comm Ull3urés européennes de 1 %1 11 1964 av:lJll de devenir chef 
de service (1965) puis directeur des Affaires économiques CI fin3ncières ~ l'~dmjn is­
tration centrale du miniSIl:r .. des Affiires 6 rangèrc:s de 196614 1975. Il fiJl par ailleurs 
membre du Conseil g.!nt r.tl de: la Banque de France de 1966 14 1973 CI adminiSlra­
teur d 'Elf-Erap de 1%9 ~ 1974. 3iru;; que: d e: la Compagnie na rion31e Air France de 
197H 1975. 
4. Emrepri$C de recherches e:1 d 'aclivilés pétrolières (ERAP). 
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pour la partie algérienne. Elle a pu évaluer ainsi les conséquences 
d'une nationalisation en ayant régul ièrement, à travers les pièces 
officiel les qu'elle analysait, un aperçu sur l'état d'esprit des 
auto rités françaises. 

Le 24 février 1971 en fin d'après-midi , Houari Boumediène 
annonce que toutes les richesses du sous-sol algérien sont 
nationalisées. 11 s'agit alors d'une prise de contrôle de 5 1 % des 
sociétés pétrolières frança.ises qui décideront finalemenr de céder 
la totalité de leurs parts et de quitter l'Algérie. Seul Toral préférera 
poursuivre ses activités. À partir de là, Boumediène va dorer 
la Sonatrach de rous les moyens pour en faire une très grande 
fi rme. rune des plus importantes au monde. Elle deviendra très 
vite un mastodonte de la planète hydrocarbures . 

En vérité, Houari Boumediène viem d'opter pour une logique 
de radicalisation quant aux choix stratégiques dans le but de 
garanti r à son régime un maximum de stabilité. Il se démarque 
ainsi du bricolage de son prédécesseur. Sa vision consiste alors à 
fai re accroître les ressources de 1'.Ëtat afin de mettre en applica­
tion une politique intérieure à même de pérenniser le système et 
de donner naissance à une diplomatie qui lui permettrait de bril­
ler sur la scène internationale en se présentanr comme un inter­
locuteur sérieux, valable et incontournable. 

Cene réalisation - qu i restera sans conteste l'œuvre majeure 
du règne de Boumediène - et, par ailleu rs, l'ensemble de sa 
stratégie serOnt vécus comme un coup de tonnerre dans les 
milieux politiques et diplomatiques français. L'Ëlysée décide de 
boycotter les hydrocarbures et les vins de son ancienne colonie. 
Pendant ce temps, les autorités algériennes cho isissent, quant à 
elles, de dégager la monnaie locale, le dinar algérien, de la zone 
du franc français. De plus, la diplomatie parallèle, engagée par 
Boumediène, a porté ses fruits. Un mois après la nationalisation 
des hydrocarbures ct alors que les relations algéro-françaises 
som au plus bas, le président Nixo n rend publique une lettre 
personnelle ad ressée au chef de l' t.tat algérien, dans laquelle, 
le locataire de la Maison Blanche annonce que les t.tars-Unis 
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SOnt prêts à «établir des relations diplomatiques normales avec 
l'Algérie quand elle le dési rera». 

Si les négociateurs sont surpris d 'u ne telle déôs ion, les enquê­
teurs de la DST, Direction de la surveillance du terri toire (le 
comre-espionnage français) ne le SOnt, eux, qu'à moitié. Ils sur­
veillent depuis un moment Rachid Tabci et sa relation avec la 
secrétaire de Jean-Pierre Brunet. Cene dernière ai nsi que les 
deux espions algériens seront arrêtés. Tabti esl imerpelJé chez 
lui durant l'année 1970, quelques mois avant la nationalisation. 
Il a été filé et mis sur écoute duram de longues semaines. Mais 
lorsque les services français découvrent son véritable rôle, les dés 
sont déjà joués. Tabti et G uali seront alo rs condamnés respecti­
vement à dix et huit ans de prison pour le intelligence avec une 
puissance étrangère>!. Béatrice Halégua, l'assistante du panon de 
l ' ERAJ~ écopera, quant à eUe, de le cinq ans de prison avec sur­
sis>!, le tribu nal ayant considéré qu'elle était de le bonne foi Il et 
qu'elle fur tOut simplement abusée par son amant-espion dont 
elle était éperdument amoureuse. Les deux hommes de la Sécu­
rité militaire algérienne effectueront un séjour de deux ans de 
détention avant d'être discrètemem échangés contre cinq agents 
du SDECE arrêtés, en Algérie, pour les mêmes motifs. 

Ces exploi ts en ma tière de renseignement et la logique 
offensive de la SM - notamrnem à travers le souri en aux 
mou vements le révolutionnai res>! européens, arabes et africains 
- n'ont pas fait cesser pour amant une autre politique, répressive 
celle-ci, qui continuait de s'abattre sur les opposants algériens. 
Au moment où Boumediène nationalisait les hydrocarbures et 
gagnait en popularité aux yeux d'une société qui voyai t en lui 
le leader capable de parachever l'œuvre de recouvrement de 
la d igni té na tionale après plusieurs décenn ies de co lonisation, 
son pouvoir ne tolérait aucune contestation . Face à sa po litique 
nationaliste et ses discours démagogiques en faveu r des classes 
popuJaires, les Algériens étaient réduits à une masse homogène 
et monolithique. Ils n'avaient d'au n e choix que de vanter les 
mérites de la révolurion, de fa ire J'éloge de Boumediène ou de 
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se taire. II est vrai que le présidenr algérien fasc ine. notamment 
sur la scène inrernationale, mais ceux qui l'applaudissent 
à l'étrange r ne subissent pas les affres de son régime. Lo rs 
de la Conférence des pays non-al ignés, tenue à Alger en 
septembre 1973, l'Algérie de Boumediène offre l' image d 'un 
le I!tat révolu tio nnaire Il, sensible aux peuples qui souffrenr Ct 
enclin à soutenir, sans conrrcpanic. tous les fi mouvements de 
libération ~, tout en réclamant un «nouvel ordre mondial» 
dans les rapports enrre pays riches et pays pauvres. Mais c'est 
là la partie visible de l'iceberg. pu isqu'au moment où l'Algérie 
se bat pour préserver la dignité des populations palestiniennes, 
latino·américaines ou africaines, elle dénie tout d roit aux 
berbéristes; et alors que les représentams de la diplomatie de 
Boumediène vam ent les mérites du socialisme à l'algérienne, 
les hauts dignitaires de l'armée et du FLN se partagent la rente 
et les privilèges, au mépris des droits des citoyens. Pendant 
que les caciques du pouvoir rappellenr leur attachement à 
l'arabiré, Saïd BouteAika, le jeune frère de l'actuel président , 
pourtant petit baron du régime, est scolarisé dans un lycée de 
Pères blancs au quartier d 'EI· Biar, et suit un enseignement 
francophone. Id~m pour Saïd Boukharouba, le jeune frère de 
Boumediène, les enfants d'Ahmed Draïa, le patron de la police, 
ceux d 'Ahmed Kaïd, le très nationaliste chef du FLN. Tous 
éta iem inscrits à l'école Saint Joseph et suivaient des cours 
di spensés par des professeurs français. Ces contradictions Ct 
bien d'autres hypocrisies vom devenir des caractéristiques du 
système algérien . 

Deux mois après l'annonce de la nationalisation des hydro­
carbures, les services de la SM décidem de lancer une campagne 
d'arrestations contre les activistes du PAGS. Abdelhamid Bem.inel

, 

1. Abde1h:ullid fknzine CSt nt!: en 1926 près de Sttif. Ancien maquisard, il est , au 
lendemain de !'ind~pc:ndancc:. l'ulle des figures du mouvement communiste aJg~riell. 
Il s'oppose:iU coup d'~f:it de Boumed i~ne et deviem membre du bUre;lu po litique 
du Pmi de J'~vam-g:i!de .'iOCiaiiste (PAGS) ell dandeslinil~. rOllde! par Bachir Hadj 
Ali. Abdc:lh~mid Iknzinc: dirigen le journal communiste Alp rlpubliCilin de 1989 
cn 1994. Il d~en en 2003. 
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l'une des figures de ce parti alors clandestin, est persécmé. 
Même sa famiIJe cr celles de quelques militants n'échappent pas 
à la pression exercée par les hommes de Kasdi Merbah er ceux 
d'Ahmed Drai .. , le patron de la police. Le beau-fils de Abdelhamid 
Benzi ne, âgé de 15 ans, est dérenu pendant quatre jours et tOrturé 
dans des locaux de la SM comme le fils de Bachir Hadj Ali, à 
peine plus âgé, quelques années plus tôt. Cerre répression incitera 
le PAGS à faire circuler un tract clandestin dans lequel le Parti 
communiste dénonce to la répression ancidémocratique~ qui n'est 
alors que 0( le résultat d'une profonde contradiccion encre les 
mesures progressistes prises sur le plan économique et le maiI1lien 
de méthodes de gouvernement autoritaires et antidémocratiques 
qui traduisent la ménance à l'égard des masses er le sectarisme de 
certains dirigeants l ». 

Le Maroc, l'autre (( ennemi » traditionnel 

Cetre to ménance à l'égard des masses ~ s'accentue avec la situa­
tion tendue qui est entretenue avec le Maroc depuis la 0( guerre des 
sables >!. Les deux parcies, algérienne er marocaine, s'échangent, 
depuis 1964, des coups tordus par services interposés, ct ce mal­
gré le traité d'Ifrane du 15 janvier 1969, qui rappelai t pourtant 
(0, le désir commun de resserrer et de renforcer les liens de frate r­
nité qui les unissent dans tous les domaines, et en particul ier 
dans les domaines économique et culturel, sur la base du respect 
mutuel de la souveraineté nationale et de l' intégriré terri tOriale, 
de la non-ingérence dans les affaires imérieures de l'autre parcie, 
et de l'égalité des deux parties au regard de leurs intérêts com­
muns, soucieux de contribuer par leurs relations mutuelles, à 
l'édification du grand Maghreb arabe, à l'unincation de la nation 
arabe, au renforcement de l'unité africaine, et à l'avènement de 
la justice et de la paix dans le monde ... " 

1. Tr.tcl d~ndesli n sigm! p~r b Din:cùon n:uiOIl:ue du PAGS II! 28 avril 197 1. 
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En lieu et place des ... Liens de frate rnité JI , il Y a une propa­
gande anrimarocaine d'un côté et des campagnes ano-algérien nes 
de l'autre. Les deux services s'espionnem, s'épient, et parfois 
quelques accrochages ont lieu aux frontières, résultats de provo­
c.1.tions répétées de part et d'autre. Les deux sociétés sont condi­
tionnées sur la base de la haine du voisin . Et ce som les services des 
deux pays qui se chargent de mettre en application cette poli tique 
de ... l'ennemi extérieur ... qu i sert les visées des deux dirigeants . 

Pour Boumediène, l'Algérie doir être le pays pivot de la 
région. Il n'aime pas Hassan 11 qu'il trouve inféodé à l'. impé­
rialisme>!. De l'autre côté, le roi le lui rend bien et ne porce pas 
dans son cœur ce 0( berger, fils de paysan qui méprise la bourgeo i­
sie et les élites". 

Au sujet du Sahara occidental, les deux dirigeants en font 
une affaire personnelle. Tour comme le général Franco d'ai l­
leurs, plus proche de Boumediène que du monarque marocain. 
La France, quant à elle, décide de prendre parti pour son to ami 
le roi". Valéry Giscard d' Estaing s'exprime conue un totat de la 
République arabe sahraouie démocratique (RASD), dénomina­
tion donnée, avec l'appui de Boumediène, aux «feprésenrants lO 
de la population qui vit alors dans cette bande du Sahara que se 
dispurent la Mauritanie et le Maroc, mais qui intéresse égale­
ment l'AJgérie. Bien que Bournediène ait toujours déclaré que le 
pays qu'il d irige ne « revendique ricn er ne nourrit aucune visée 
expansionniste! », il va sans dire que la découverte d' imporrants 
gisemems de phosphace dans cette région rend soudainemenr ce 
no man's land très arrrayanr aux yeux de [Out le monde. 

En réalité, Houari Boumediène développe une doctrine qui, 
à tort ou à raison, l'amène à penser que si Hassan II met sous 
domination marocaine le ... Sahara espagnol lO, il pourrait envisa­
ger ensuite d'effectuer des incursions à l' intérieur du rerri roire 
algérien pour y grappiller du rerrain Ct, pourquoi pas, anncxer 
des zones aux alemours de T indouf ou de Béchar. Pour parer à 

1. Cetll! phrase: a ~!~ prononcée- ~ m:un(l'$ n:priscs par Hou~ri Bouma:li~II(, nor.un­
ment le 19 juin 1975 lo rs d'un d iscours devant les Cidres du FLN . 
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cene éventualité qui obsède le président algérien, cclui ·ci déve· 
loppe une vision qui J'incite à empêcher Hassan 11 d'atteindre 
son objecrif supposé. et ce en favorisam la création d'une ~ zone 
tampon ", la Républ ique arabe sahraouie démocratique (RASD) 
tOut en agitant son sempiternel slogan du If droi t des peuples à 
l'autodétermin:ItÎon It . Cerre actÎon lui permet, grâce au soutien 
technique de la Sécuri té militaire, d'agiter le spectre de «l'en· 
nemi extérieur ". Cet épouvantail est également utilisé par le 
monarque chérifien qui souffre alors d'un déficit de popularité 
au près de ses sujets cr de son armée, laquelle multiplie à son 
endroit des coups de Trafalgar. 

Hassan Il a échappé à plusieurs tentatives d'assassinat et 
de putsch depuis son accession au trône et a besoin de créer 
une ~ cause nationale Il. 11 a eu la vie sauve miraculeusement, 
en 1971, durant l'opération de Skhir:u l

, qui sera suivie d'une 
vraje purge opérée au sein des forces armées royales. 11 a évité 
un autre complot, en 1974 à Meknès, quand un groupe d'une 
quarantai ne d'hommes a failli lancer une arraque Co ntre le 
monarque avant que le plan ne soit découvert par les services de 
la DST marocaine, dénommés alors ~ Cab 1 ». 

Cela étant dit, il est évident que la conspiration qui illustre 
le mieux le climat dans lequel se trouve Hassan Il à l'époque 
est celle organisée, en 1972, par celui qui était son homme de 
confiance: le généraJ Mohamed Oufki r'-. Celui·ci a fait attaquer, 
en plein vol, le Boeing royal par trois avions de chasse de l'a rmée 
marocainel. Hassan Il échappa, là aussi, à la mort par miracle. 
Selon certaines indiscrétions, Oufkir aurait été très d iscrète-

1. Lr 10 juillet 197 1, une tenl':l.Iivc de coup d' I!Glt fera plus de cent moru au ~Iais 
royal de Skhirat. 
2. Mohamcd Oufkîr CSt o~ eo 1920. Qn~ral de l'uméc marocaine, il ~Iail Irès 
proche du roi , avant de mOlller, eo 1972, un putsCh contre Hass:m Il. Officielle­
menl i15'CSI 5uiciM après l'&:ho:c de l'opüatiQIl , mai~ wn q,ousc affirmera plus CIro. 
dans un livre I~moignag<::, que Moharncd Oufkir a ~I~ tu~. [1 avait ~I~ Illêl ~. 'Iudqucs 
anntts plus IÔI. il. 1:1, di5parition de l'opposant marocain Mehdi Ben Barka, enlev~ 
avcç l'appui d'~lérnent.t app<lnenanl aux scrviçn franÇlis. 
3. Lr 16 août 1972. le ~n"ra.l Moharncd Oufkir fomente «ne alT.l.quo:: aérienne 
cornrc l'avion de H:w4n Il alors que celui-ci ll"Yenail J·un voyage en France. 

11 4 

u nmûgnemmt pour ffÛtUX IlSJtoir It pouvoir ptrsOflfltl 

men{ encouragé par Boumediène cr Merbah à passer à l'action 
durant toute J'année qui a précédé la temarive de liquidation du 
monarque. 

Dans ce c1i mal, le roi décide, en 1973, la j( marocan isation 
des biens appartenant à des étrangers Il, nationalisant ai nsi des 
[erres appartenant à des Algériens; de l'autre côré, Boumediène 
choisit, en 1975, d'expulser arbitrairement plusieurs milliers 
de familles maroc.'lÎnes qui se verrom exproprier de leurs biens 
en toute illégalité. En 197 1, des érudiams sahraou is lancent à 
Rabat un mouvement appelant à la décolonisation du Sahara 
occidemal et à la cessation de la domination espagnole, mais 
refusent en même temps toute ingérence marocaine. Les 
autorités locales imerviennem Ct font dissoudre le groupe. La 
plupart des érudiams fuient ruors vers le désert. En sous· main, 
l'Algérie leur apporte uide et assistance>! jusqu'à la création, en 
mai 1973. de l'Armée populaire de libération sahraouie (APLS), 
qui sera entretenue, armée et financée par les services algériens. 
Ironie du SOrt, cc som deux Algériens d'origine marocaine qui 
seront chargés de suivre le 01 dossier sahraoui Il . Hassan Bendjelti 
alias Abderrazek alias Hassan Tétouan et Noureddine Zerhouni 
alias Yazid. Ils sont nés et Ont grandi au Maroc. Les deux om 
rejoint la wilaya V au Maroc, à Nador et à Oujda, mais les deux 
feront preuve d'un extraordinaire zèle, développant une rour 
aussi incroyable hai ne à l'égard de leurs anciens compatriotes, 
certai nement pour prouver leur fidéli té non pas envers l'Algérie, 
mais à Houari Boumed.iène, à Kasdi Merbah et à la SM. Pour 
l'anecdote, Abdelkader Bensalah l

, l'actuel second personnage de 
l'~cat rugérien - il esr présidenr du Sénat - est, lui aussi, d'origine 
maroca.Îne. Il a été naturalisé au lendemain de l'indépendance, 
mais montre une attitude exagérément anrimarocaine, 
probablement condition nécessaire pour avoir l'habilitation des 
services qui lui permet d'occuper de. .. fonctions que lui interdirait 
théoriquement une lecture rigoureuse de la Constirution 

1. Abdclbder Iknsalah CSt n~, scion sa biographie offidelle, le 24 novernbrc 1941 ~ 
Oran. Môlu; en réalil~. il at n~ de parentS mal'OClins ct fin nôltural~ en 1965. 
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algériennel. Bensalah avair éré en fair recruté par la SM lorsqu' il 
était encore, au débur des années 1960, un préposé au sein du 
consulat du Maroc à Oran. [nform;ueur d'abord, indicateur 
ensuite, et enfin agem de la Sécurité militaire, il finit par être 
fi récompensé» en 1965 en se faisant naturaJiser pour devenir par 
la suiœ journaljsœ à El-Moudjabid. Les services l'enverrom très 
viœ à Beyrouth où il occupera un posœ accrédité à l'ambassade 
algérienne de la capitale libanaise. 

À la fin de l'année 1974, il Y a eu une brusque accélération 
de l'histOire. Hassan Il ne suppone plus la connivence qui 
lie les services algériens au régime franquiste Ct n'accepte pas 
la résolution 3292 des Nations unies. Celle-ci reconnaJr le 
13 décembre de certe année ~ le d roit à l'autodétermination du 
Sahara espagnol )!. Quelques mois plus rard, la Cour internationale 
de justi ce confirme ce pri nci pc d' ~ au todéœrm ination!>. Furieux, 
Hassan Il décide d'o rganiser une action spect:lcuJaire, une 
marche pacifique, qui sera appelée .. marche verte Il , au cours 
de laquelle les services de la monarchie mobiliserom près d'un 
demi-miJlion de perso nnes qui se rendront à pied en direction 
des territoires encore sous domination espagnole. Cette action 
permet à Hassan Il d'exacerber lesenriment nationaliste marocain 
et de consolider son régime. Boumediène et la SM cachem à 
peine leur sourien au Front du Pol isario, nouvelle appellation de 
l'APLS et lorsque le 6 mars 1976 le président algérien reconnait 
oAîcieilemcnr la République arabe sahraouie démocratique 
(RASDF, c'est la rupture des relations diplomatiques avec le 
Maroc. Désormais, ce sera une .. guerre froide )! au cours de 
laquelle les services des deux pays joueront un rôle considérable. 

1. Selon la Constitu tion algt!rienne ne sont éligibles ~ la présidence de la République 
que les personnes possédant la • n~donalifé algérienne d'origine_. Or, Abdelkadcr 
Iknsalah ne pourr.!.Ît pas assurer l'imérim en sa qual ité de président du Sénat, en 
cas de '>"Jeance du pouvoir. en rnison justemem de 5C.'l urigines marocaines. Cd~ dit , 
sa dociliu! lui a permis de g'JSller les F.ivcurs des services qui fermem les yeux sur ct 
_ délai l ". 
2. La naÎSS<tnce de ctt i!tar est proclamée le 27 février 1976 au lendemain de l'aban­
don du m:mdat espagnol sur le rerritoire. 
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Marocains et Algériens scelleront, par ai lleurs, chacun de son 
côté, des alliances régionales ct internationales. Les premiers, 
soutenus par Washington (Rabat rt'Çoit pour 300 millions de 
dollars d'armement) et par la France, et les seconds, p:u Moscou 
(Alger consacrera un budget faramineux à son armée) et par 
Cuba, vont ainsi créer durant de longues années une situation de 
grande instabilité dans la région. Boumediène s'allie à Kadhafi 
pour affaiblir la monarchie quj s'est de son côré rapprochée de la 
Tunisie de Bourguiba et de la Mauritanie d'Ould Daddahl. 

Cette guerre larvée va prendre parfois les allures de ces films 
d'espionnage relatant les coups tordus entre Américains et Sovié­
tiques. Ce fut le cas avec l'affaire de Mohamed R'guibi2 qui sera 
connu sous le sobriquet d' Eduardo Moha. 

À la fin des années 1960, ce militan t appa rtienr à un groupe 
d'étudiants de Rabat qui ont créé l'un des premiers mouvements 
réclamant le retrait des fo rces espagnoles du Sahara occidenral. 
Son groupe s'appelle alors le MOREHOB, Mouvement révolu­
tionnaire des Hommes bleus. Soutenu au départ par les services 
marocains, Eduardo Moha va être récupéré par les éléments de 
Kasdi Merbah. li part pour AJger où iJ bénéficie du soutien dis­
cret ct du financement de la Sécurité militaire Ct se rapproche de 
la position algérienne. Pendant deux années, il sera l'aJlié indé­
fectible du pouvoir de Boumediène. Mais, en 1973, il s' installe à 
Paris, ensuite à Bruxelles. Des divergences avec les Algériens l' in­
citent à prendre progressivement ses distances. Les hommes de la 
Direction généraJe des études et de la documentation (DGED), 
di rigés alors par Ahmed DlimP, décident de l'approcher pour le 
récupérer. Au bout de quelques mois de négociations, ils arrivent 
à le persuader de cesser toute relation avec les servi ces algériens 

l, Mokhrnr OuM Oaddah esl nt en 1924 en M3uriranie. Il rut le premier prés idem 
de h /'o.'buritanie après son indépendance. Il sera renversé en 1978. Il es! déc6Jé ~ 
Paris en 2003. 
2. Mohamcd R'guibi est né en 1943 dan5 une famille sahrnouie. 
3. Ahmt..J Olim. est né en 1931 ~ Sidi Kacem. Il était considé~ o.:o nllne fhomm ... 
des _sales besognes_ du roi H:I.Ss:IJ\ 1 [. Olimi d i ri~r.t la DCEO dur.ml une d izaine 
d'années. Il meurfdaru _un accident de voiture. en 1983. 
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et de revenir au Maroc. Eduardo accepte et, en 1975, il annonce 
que son mouvement, le MOREHOB, est engagé aux côtés de 
J'armée marocaine contre le From Polisario. LI prête ainsi allé­
geance à Hassan II. Le .. trnnsfuge" est alors débriefé par les spé­
cialistes de DGED et révèle les identités de ses principaux inter­
locuteurs au sein du dispositif algérien chargé du dossier du Poli­
sario : Kasdi Merbah, Noureddine Zerhouni , Hassan Bendjelti, 
Slimane Hoffman, Abdelkader McssaheP, alias Daddy, etc. 

Pendant plusieurs semaines, il rédige sur des carnets tous les 
noms, les pseudonymes des personnes qu' il a eu à croiser au 
cours de ces crois années passées au contact des hommes de la 
SM et ceux du ministère des Affaires étrangères, iJ donne des 
descriptions de CCLIX dont il n'avait pas retenu les noms, livre les 
raisons sociales de sociétés écrans appelées à finan cer la ~ cause 
sahraou ie~. les no ms d'informateurs marocains. de journalistes 
algériens et étrangers utilisés par la SM pour relayer ses vues. 
Bref, il transmet aux services marocains tout ce qui pouvait les 
intéresser dans ce dossier. 

Merbah et Zerhouni sont furieux. Ils décident de le liquider. 
En 1975, Eduardo Moha échappe, à Paris, à une tentative d'as­
sassinat. Il préfère disparaître temporairement et se mettre au 
vert. Des officiers du SDECE donnem quelques indica tions à 
leurs homologues marocains sur les imenrions de la SM quam 
au " transfuge". Cette dernière ne le lâchera plus, mais ne trou­
vera jamais J'occasion de J'éliminer. 

Occupée à apporrer son "appui technique Il à la politique 
de Houari Boumediène, la Sécurité militaire n'oublie pas ses 
missions intéri eures. Si depuis l'assassinat de Krim Belkacem, les 
liquidations physiques d'opposants se fom plus rares, le régime 
développe une paranoïa exagérée à l'égard des militants bcrbérisres 
qui revendiquenr alo rs- et de manière légiri me- la recon naissance 

1. Abddkader M= hd est n ~ en 1949. Au mini5t~re des Affiire'i ~U";lnghes , ce 
diplomate va, dunnl de longucs annm . tnvaiUcr aux côtés de la SM mr les . mou­
vcmems r~"()ludonnaire:So. Il ~rai t rcsponS:l.ble d'une section dédiie ~ cctte mission. 
JI CSt aujourd'hui .JCC;:lillÙre dl! rat charg~ des Affili ro; afTicaincs. 
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de leur identité. Mais cette revendication ne cadre pas avec la 
politique d'arabisation menée à marche forcée par Boumediène 
et ses principaux ministres, notamment avec celui de l' &lucation 
(devenu par la sui ce ministre de l' Information) Ahmed Taleb 
e1-lbrahimi l

, fils d'une 6gure des oulémas algériens, une son e 
de groupement u1traconservatcur créé au début des années 1930 
pour clamer un slogan que va s'approprier, plus tard . le pouvoir: 
«Cislam, notre religion et J'arabe, notre langue. Il Une idéologie 
synthétisée en une phrase qui rejerre des pans entiers de j'histoire 
de l'AJgérie dom la société s'est constituée, à travers les âges. par 
métissages successifs entre différentes ethnies et peuplades, entre 
envahisseurs et autochtones, qui se SOnt agglutinés avec le temps 
à ce noyau de tribus berbères qui forme la racine de la nation. Le 
pOllvoi r a choisi de nier cette évidence et a préféré mente sous 
le boisseau une strate de l'identité aJgérienne, prenam le risque 
de radicaliser une partie de la jeunesse. Pire, il a cultivé un esprit 
régionaliste, il l'a même excité et provoqué. Ce qui pourrait 
causer, à terme, la dislocation du pays sinon sa 14 libanisarion ". 

C'est ainsi que, de manière très réfléchie, des militan ts 
berbéristessont poussés à la radicalité. Cobjoctif émnt d' entreteni r 
cene propagande qui consiste à présenter, de manière récurrente, 
une «Kabylie séditieuse Il, antiarabe, antinationale et, pour 
compléter l'ensemble. antimusulmane2• À la fin de l'année 1976. 

1. Ahmet! Talcb d- lbl"2himi est n~ en 1932 ~ Sbi[ Fils de Ibchir d -lbl1lhimi, J'une: 
des figu l'Cl de I"Associa.tion des oulf m:u algüicns, dont les principaux membres 
k aient proches de la pens« des Fr~res musulmans. 
Cette organis:ll ion isbmo-nationaliste milit;lit pout la reconnaissance de l ' idc nl i t~ 
;llg~rienne dut;lm la JX!riode coloniale. Ahmed Taleb d -Ibnhimi. m&lecin de rorm;l­
tion, 5'engagc n b jeune en JlOlLtique. À l'indq,endancc. il est ~rt~ des r6caux du 
FLN pat Ben Bdla qui le soupçonne de lui être host ile. Cest Houari Boumc:dj~ne 
qui le nppdlel1l en 1965 JlOUt en faire respecti\-ement son ministre de l'tduca tion et 
de l' lnrorm;ltion. SoIlS Chadli, il di rigera notamment le minisrhe des Affaires ~tran­
g~ res. C hantre dc l'arabiS:l. tion, il se rapprochen des i~lami5t es 3U cours des années 
1990 . En 1999, il lancc son parti W3fa, (lui se veut une lessiveuse des anciens du FIS. 
mais n·obtiendr.t p:u d 'agrc'ment. 
2, 11 est impomnt de préciser qu 'il n'exis te pas de ' probl~me kabyle- ~ propre­
ment dit . E.n d'autres termes, Ct oon~rairemel\l ~ des idées reçues, les K:!.byles ne 
sont p;u une sorte de TibétlÙru; du Maghreb. Cette propagande qui lai5.SC entendre 
quïls SCr.lient moins assodb au ~me (lue les autrcs rq;ions CSt rau5.SC. O'aîlleurs, 
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plusieurs d'entre eux dont Mohamed Haroun , Lounès Kaci et 
Mohamed Medjber sont arrêtés, torturés et condamnés à de très 
lourdes pei nes. Cerrains om versé dans l'action violente, posam 
des bombes de fabrication artisanale, notammem au siège 
d' EI-Moudjahid, l' organe officiel du pouvoir. La Sécurité militaire 
utilisera tous les moyens comme l'infiltration, la manipuJatio n cr 
le retournement des militants pour venir à bout du mouvement 
qui se voulait au départ pacifique. Durant l'année 1976. aucune 
contestation berbérisre n'est donc visible. Boumediène a donné 
carte à blanche à sa police ct à ses services afin qu'ils laminent 
toute organisation ayant des visées politiques ou idéologiques 
discordantes avec la pensée unique qu' il a instaurée. 

En mars de la même année, alo rs que la I< guerre froide 1> avec 
le Maroc bat son plein , des figures du Mouvement national et 
pas des moindres, dont les deux anciens présidents du GPRA, 
Ferhat Abbas Ct Bcnyoucef Ben Khedda, signent un appel dans 
lequel ils dénoncent le régime de Houari Boumediène et ses 
dérives, alertant nOtamment sur les te risques d'une guerre fratri­
cide lt avec les voisi ns marocains. Mal leur en prend. L'autocrate. 
furieux, décide de placer toUS les signataires en • résidence sur­
veillée lt ct de confisquer leurs biens personnels. 

Pendant plusieurs années, un véhicule des services algériens 
va stationner devanr les dom iciles des contestataires qui , jusqu'à 
la mort de Boumediène, n'auronr prariquement pas le droit de 
sortir de chez eux ou de recevoir de la visiter. 

la SM esl consl i l u~ principalement d 'officiers issus de K:..bylie (Merb;.h ou Toufik 
som quelques aeml,les) er det Kabylet fOIl! panie du systl!:me. Le chef du gouverne­
ment , Ahmed Ouyahi~ . en est l'une des illustrations, tOUl comme plusieurs caciques 
du régime. N 'ernp&he que le pouvoir a ent!l'tenu lui -même celle idée: pour mieux 
divisc:r la soci~t~ algtfiennc:. 
J. J.:au tcur a ~~ le t~moi n direct de cet ~pisodc puisqu'il a grandi dans Je quartier où 
résidair Ferhat AbbOl.'; ~ Kouoo-, sur les haureurs d 'Alger. Pour l'anecdote, en 1976 un~ 
Citroën d~ type DS m it ~rtt dL"Vallt le domicile de Ferhal Abbas. Elle sc:rn enlevée li 
l'b at cl' ép':l.Ve, li la fin des ~nnées 1980, 10llglemps après la levée de la mesure ,le. résidence: 
SUrvl:îJ!tt . et prh de deux années après la mort de l'ancien prés idclll du Gi'RA. Les rone­
tionnaires qu'~ lle abritait en permanence: SOnt partis en laissant le v~hicule derril!:re eux. 
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La Constirution et la charte nationale de 1976 confirmeront 
la doctrine du président, qui devient de fait celle de [Our le pays: 
l'islam est rel igion d'État. Le nationaliste qui se disa it révolu­
tionnaire et qui refusait les te nouveaux. prophètes » n'hésitera pas 
à instrumentaliser le sacré pour mieux contrôler la société. 

Alger, la mecque de tous les « révolutionnaires » 

Boumediène décide de te nationalisen l'islam comme il 
a nationalisé les hydrocarbures quelques années plus rôr. Il 
n' ignore pas que certaines strates de la société, rongées par 
l'analphabérisation et strucrurées autour des conservatismes et 
parfois de la bigoterie, som sensibles aux questions liées à la 
religion. Il est faux de considérer que l'État algérien a manipulé 
l' islamisme dès cene époque - ce serait acco rder une trop grande 
in telligence aux analystes de la Sécurité militaire - mais les 
différems dirigeants se sont touS accommodés d'une situation 
qui les arrangeait puisque J' lIopium du peuple lt jouait un rôle 
qui ne déplaisait guère à Boumediène et à ses émules, même si 
le mode de vie de ses derniers s'adaptait davantage aux palaces 
parisiens qu'aux mosquées saoudiennes. 

Ils Ont été incapables d'analyser avec froideur et efficacité la 
dangerosité que pouvait représenter, à terme, le mouvement isla­
miste algérien alors naissant. Le développement de celui-ci a 
été favo risé par la présence massive de tecoopérants égyptienslt. 
nOtamment au sein de l'Éducation nationale, et affiliés, pour la 
plupart. à la si nistrement célèb re Confrérie des Frères musul­
mans. Ils agissent, au vu et au su de (Our le monde, en idéolo­
gues, chargés d'abrutir la population - les jeun es générations en 
premier lieu - et de l'endoctrincr. tout en J'amenant à épouser 
une vision de l' islam qui n'avait ricn à voir avec la société algé­
rienne. 

POLIr se conformer à la pensée islamiste, le pouvoir décide, 
le 16 août 1976, de faire du vendredi, jour de prière hebdoma-
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daire, journée de repos oblig:Hoire. Le week-end englobe désor­
mais éga lement le jeudi . Ce changement, pounam pénalisant 
pour l'activité économique, ne semble pas gêner une Algérie 
riche de son pénole et de son gaz. Les mosquées Aeurissent par 
centaines dans toutes les villes et dans tous les villages. C haq ue 
quartier en est doté. Il y a plus de lieux de prières que de salles 
de théâtre ou de cinéma. Parallèlemem, des penseurs extrémistes 
sont régulièrement invités en Algérie. Du moment qu'ils vantenr 
le régime, rien ni personne ne leur in terd it de s'exprimer et de 
délivrer la . bonne parole lt . y compris sur la chaine nationale, 
dûment contrôlée par les censeurs de Kasdi Merbah qui, en 
objecteurs de conscience et de gardiens de la morale religieuse, 
ne laissent même pas passer une scène d'un film montrant un 
si mple baiser. Les élémen tS de ~ Sport et Musique l " se mêlent 
aussi de culture. Une chanson d'El-Hadj Mohamed el-Anka, un 
chantre du chaabi (la musique populaire aJgéroise), est interdite 
d'antenne, durant plusieurs an nées, ca r les hommes de Kasdi 
Merbah om cru déceler des vers et des paroles qui vilipendaient 
subtilement le pouvo ir absolu et personnel de Boumediène. Les 
téléspectateurs aJgériens doivent égaJemem devenir des adeptes 
de séries égyptiennes traitant, très souvent, de fai ts de société 
à connotation islamiste ou nationaliste qu i om, avec le temps, 
contribué à J'abrutissement et l'enfermement d'une partie de la 
population. 

Ce mi lieu des années 1970 est auss i marqué par les rela tions 
tissées par la SM avec des organ isa tions comme l' ETA basque 
dont les membres viennent régulièrement en Algérie encre deux 
opérations terroristes. Les liens avec Carlos et avec des mouve­
ments libanais, paJestiniens SOnt évidemment des secrets de poli­
chinelle. I:OLP et tous les autres groupes concurrenrs SOnt chez 
eux à Alger. La SM forme aussi les futurs agents palestiniens. 

1. NOliS l'~vons dl!j~ pr&:isl!, • Spon el Musique. esl l '~ppdbtion qu'milisait b rue 
a1gbienne pour désigner I~ Sl!curill! mi liU.În: (SM) puisque la srule t voc::;uion de ces 
deux Jeures poUnÎl êln: pœjudici~ble. 
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L ... plus improbable des relations est celle qu'entreriennenr les 
services de Kasdi Merbah avec certains baroudeurs et maîtres 
en barbouzerie ayant fa.it leurs classes pour ccnains, au sein du 
f.1 meux SAC, si cher à Charles Pasqua. D'ailleurs, lorsque celui. 
ci voudra prendre contacf avec les Algériens, il utilisera comme 
intermédiai res ses am is du Service d'action civique. Il y a eu 
en fait deux cendances au sein du SAC: l'une plus politique, 
défendant une ligne idéologique, l'autre, composée de quelques 
éléments de l'extrême droite, voire d'anciens ultras de l'Algé­
rie française ct d'agenrs des services secrets français. La Sécurité 
militaire était en relation avec la frange gaulliste du mouvement. 

Con tre monnaie sonnance et trébuchante, les barbouzes n'hé­
sitent pas à accepcer des opérations Ol! il leur étai t demandé de 
faire le coup de mai n, notammenr en Afrique, au Maroc ou en 
Europe. 

Ces liens avec des mouvements et des personnes peu recom· 
mandables permettent à la SM de sous·trai ter certaines actions 
où elle nc doit pas apparaître. Les services algériens ont agi de la 
sone non seulemem avec le célèbre Ca rlos, mais également avec 
certains membres appartenanc au gang des Lyonna.is2 : les «gau­
chistes Il parmi eux qui avaienr des liens avec l'Algérie ou encore 
ceux qui devaient se mettre au vert durant un cemps. La plu. 
part des «Lyonnais» SOnt alors en cavale, recherchés par la pol ice 
française pour une série de braquage.'!. 

I:histoire de cette relation commence au début des années 
1970. Kasdi Merbah conracte un ~ homme de l'ombrelll proche 
du «gang ... Le lien est officiellement établi au courant de l'année 
1974. Giscard d'Estaing arrive au pouvoir et les interlocuteurs 

J. Le Servicc d'actio n civique (SAq ~ I!II! cré\! ~ la fin des ~nntts 1950. C'esl une 
.sone de 1>oIÎce parnlll:le au service du gl!nl!rnl de Gaulle. Le SAC CSt légalisé en 1960 
comme ~S5OCiation régie par la loi de 1901 . Elle $t"r:J in terdite en 1982 aprO; l '~rri­
vh de 13 gauche 3U pou\'Oir. Le grou pe: ~ également servi les grnnds n:pr6enl ~nl,Ç du 
gaullisme y l:onl l'ris après la mon du gén~ r:!..l . 
2. Le g;lIlg des Lyonnais I!rait conSfillll! de . grnnds voyous _ de la tigion lyol1naise. 
CerClÎns d 'enffe eux m ien! prochcs du SAC. Ils Ont dfcclul! cmrc le milieu des 
~nnm 1960 Ct I~ fin des annm 1970 plu$ d'une trr:m~ine de brnquages. 
3. C'CSI no[n: .source qui se décrit aim Î. 
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des Algériens qui so nt à cheval entre le SAC et le gang des Lyon­
nais n'aiment pas le nouveau président français. Cela tombe 

bien, les services de Merbah no n plus. Lis le soupçonnent d'être 
proche de ces obscurs groupuscules d 'extrême droite qui reven­
diquent des anaques à Marseille et sur la Côte d 'Azur contre des 
Algériens résidant en France1

• Les commanditaires du premier 

atren tat ami-algérien déclarent dans un communiqué: oc Il y a 
plus d 'Arabes en France qu' il y avait de Pieds-Noirs en Algérie. 

Ils nous Ont expulsés par la vio lence, nous les expulsero ns par la 
violence. La lâcheté de nos pseudo-gouvernements est en cause. 
À bas la France Algérienn c2 !)t 

Les (( Lyonnais)! som donc accueillis à Alger quelques semaines 

après cette opération terroriste. C'est le capitaine Abdelkadcr 
C hagrd alias Meftah qui va les fi traÎter ll, pour reprendre le jargon 
des services. Ils sont hébergés à la résidence d 'État du C lub des 

Pins, au bord de la mer er à proximiré des bars Ct des boÎres de 
nuit. Il y a les frères Roche, Roland Lièvre, Bernard G uittard, 
Nicolas Mangos dit oc N icolas le GreÇII, Jean Cadamanos ainsi 
que quelques .,Arméniens lt comme Sakis Krikorian qui gravitent 

autour de la bande. lis passent quelque temps à Alger, puis la 
Sécurité militaire leur confie une «opéra tion spécialell: repartir 
en France clandestinement, munis de faux documents, pour 
mener une (( guerre de harcèlemenu contre les résidus de l'OAS 

qui ne cessent de s'attaquer à l'émigration algérienne et aux 
représenrarions diplomatiques. Ainsi, dès 1975, ce sera coup pour 
coup. Il arrive même que les fi Lyonnais Il fassent appel à la mafia 
italienne lorsqu' ils auront besoi n d'un ((COUP de main Il. Ce fur le 
cas su r la Côrc d 'Azur où il fallair prendre le contrôle des jeux Ct 

de la prostirU[ion tout en chassant les sympathisants de l'OAS qui 
avaient la main sur le busin/!SS. C'est ainsi que certaines ICgrandes 

1. Vune des p(emi~rC:5 anaques a ciblé le consula! d>Algérie ~ Marseille le 14 
décc:mbre 1973. Il Y a cu qualTC moru el dOll"re blessés graves parmi les membres de 
J~ repr6cnr.n ion diplomalique. Vanema! a é!é reo.·endiqué par un groupe qui ~ fai -
5ail appeler le .Club Charles Mane).. Cc groupuscule d'extrême droite étail com­
post d'ancien5 de roAS CI de nostalgiques de l'Algérie fl"3n~ise. 
2. I.t Mo.ukdu 18 d6:c:mbre 1973. 
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hunilles )t napolitai nes s' implantent durablement dans le sud de la 

France. 
Les anciens de l'OAS sont poursuivis à travers le territoire 

français. Officiellement, il s'agit d 'une te guerre des gangs Il, mais en 
réal ité ce sont les services algériens qui som à la manœuvre. Cerre 
(( coopéralÎon Il cessera au cours des années 1980. D 'un commun 

accord entre C hadli Bendjedid 1 et François Minerrand, il est mis 
fin aux ocopérations c1andestincsll sur le territoire fra.nçais . Pour 
montrer leur bonne volonté, les Algériens lâchent leurs oc am is .. 

voyous les uns ap rès les autres. C urieusement, presque touS 
som assassinés, sauf ceux qui avaient la protection de la mafia 
italienne. D 'autres SOnt arrêtés et tOrturés en Algérie avant d 'êrre 
livrés discrèlement aux autorités judiciaires françaises. 

L1 SM a utilisé ce genre de 1( grands voyous Il autant pour la fal­

sificaüon de documents que pour des actions d ' intimidation voire 
de kidnapping. C'est Ahmed Zerhoun i a/ias Ferhat, le patron du 
contre-espionnage, ou encore ses adjoints Ben H amza, Aït Mes­

bah et surtout Abdelkader C hagra alias Mefrah qui les dirigent. 
Ce dernier est par exemple en contact avec des représentan ts de 
la mafia italienne. (( La SM souhaitait sceller une alliance avec 
les grandes fami lles romaines et siciliennes, mais l'affai re n'a pas 
abouci. Les Italiens voulaient investir dans des machines à sous en 

Algérie et, en comrepartie, rendre quelques services, mais les res­
ponsables de la SM Ont finalement refusé .. , précise notre source. 

t( Parfois, raconte un ancien officier, les voyous nous ouvraient 

quelques portes, y compris en France et nous aidaient à réaliser 
des opérations sans apparaître officiellement. Il 

C omme ce jour de l'hiver 1977 où il a faJ lu récupérer des 
documents dans un apparrement parisien fréquenté par un 
Marocain, ami d 'Abdelaziz Bouteflika, alors ministre des Affaires 

étrangères. C'est un ancien voyou fi ché au grand banditisme, 
ayant passé sa jeunesse IC chez les cocos parisiens Il qui est chargé 
de la ~ m ission ». Cet admi rateur de la ., révolution aJgériennell 

1. Chadli BendjMid ell né le 14 avril 1929 ~ Tarc[ Il rUl !lrbident de févrÎer 1979 
!i janvÎer 1992, 
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rend, de temps à autre, quelques trServ ices~ à la SM. Il réussit 
donc à pénétrer discrètement à l'intérieur de l'habitation ct à 
subtiliser un attaché-case dont il ignore, à ce jour, la contenance. 
f< La mallette était fermée, je J'ai prise ainsi que tous les docu­
meors que j'ai pu trouver et je suis parti. J'ai mis dans mon sac 
quelques objets de valeur pour f.'l ire croire qu' il s'agissait d'un 
simple cambriolage», raconte nOtre témoin. 

Ce ne sera pas la première fois que l'ancien chef de la 
diplomatie algérienne est surveillé. À la fin des années 1980, 
sur ordre de Mohamed Berchine l

, alors patron de la DG DS, 
une équipe s'érait rendue dans une autre ville européenne pour 
effectuer une perquisition clandestine dans un appartemenr 
occupé par Abdelaziz BourcAika. À l'époque, il f<co nseillai t ll 
des émirs arabes et les services algériens le soupçonnaient de 
livrer à ses donneurs d'ordre des informations sensibles sur la 
période où il était aux affaires en rant que chef de la diplomatie. 
Ils trouveront, en effet, des .. notes et des rapports ,. révélant 
certaines Il informations sensibles .. sur l'Algérie, mais la hame 
hiérarchie militaire décide de passer l'éponge. Cene affaire ne l'a 
pas empêché de devenir plus tard chef d' Ërat. 

Les activistes de l' ETA sont ucilisés, quan t à eux, notamment 
pour viser des intérêts marocains. Des opérations clandestines de 
déstabilisation seront ainsi montées au Maroc. D'autres auront 
pour théâtre l'Espagne. 

Cette relation avec les terroristes basques, avec d'anciens 
voyous ou avec des membres du gang des Lyonnais a permis aux 
structures de Merbah de mettre en application la politique offen­
sive adoptée par les services algériens à l'époque. Ayant changé 
d'approche en raison de l'évolution de la diplomatie, la SM déci­
dera, après la mOrt de Boumediène, de lâcher ces groupes les uns 

1. Mohamed Ixcchine c:sr né le 28 novembre: 1934 ~ Consr.mrine. Aprb avoir 
occupé plusieurs poSTes, y compris celui d'arraché mililaire et de cllef de régions 
militaires. il a écé appelé en 1987 par Chadli lkndjedid, pour incégrer les scrvicc:s 
de re:nseigneffieO! el diriger la Direction ccntr.lle de la s6:uri ré de l'armée (DCSA). 
~ l'issue de ha rc:suuclUr.llion de la S&l.Jri lé milir.lire. Il $ucdder.l ~ Lakehal-Ay;u en 
octobu 1988. 
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après les autres. Les premiers à Fai re les frais de cette nouvelle 
politique serOnt les membres du gang des Lyonnais. Après eux, 
ce sera au (Our des militan ts de l'ETA d'être sacrifiés. 

Pour la petite histoire, Rafael Vera , l'ancien patron de la Sécu­
rité intérieure espagnole, se rendra à Alger, en J987, pour pro­
tester auprès de ses homologues de la SM après que des notes 
lui appri rent que le leader de ('ETA, Domingo Iturbe Abasolo, 
plus connu sous le pseudonyme de Il Txomin ", était présent à 
Alger alors qu'il avajt été expulsé une année plus tôt de Paris 
vers Librevi lle au Gabon. Les officicrs de la SM jureront la main 
sur le cœur que le chef terroriste n'émit pas en Algérie. Manque 
de chance, les autorités espagnoles découvriront, quelques jours 
plus tard, que Txomin érait mort le J" mars 1987. Officielle­
ment, dans un accident de la circulation du côté de Médéa, il 70 
kilomètres de la capitale algérienne. 

Quoi qu' il en soie, la fin des années 1970 est aussi la fin d'une 
époque pour les services algériens. L-t mon inattendue de Houari 
Boumediène en décembrc 1978, alors qu' il n'était âgé que de 
46 ans, clôt un chapitre de l'histoire tumultueuse de la Sécurité 
militaire. L'Algérie, chantre du tiers-mondisme, ne va pas tarder 
à devenir pays d'affairisme et de clientélisme. Une nouvelle ère 
commence. 



III - La SM change de mains (1979-1988) 



Un président fainéant dirige )' Algérie 
• et ses servIces 

Le 27 décembre 1978. l' information devient officielle: 
Houari Boumediène est mort ! Cela Faisait plusieurs mois que les 
appari tions télévisées du chef de l'.e.tat algérien se faisaicnr rares 
er, depuis quelques semaines, une rumeur persistante d isait q ue 
l'autocrate était mourant, voi re qu' il serait déjà décédé. En fa it, 
rongé par une mystérieuse maladie, le successeur de Ben Bella 
érait très souffran t depuis le début de l'été. L1 Sécurité milirairc 
avait fa it le nécessai re poUf que l' in formation demeure secrère, 
mais sa disparition des écrans de télévision, son absence rcmar~ 

quée à cerraines rencontres internationales et son hospitalisation 
à Moscou ont été amant d'éléments ayam empêché les fuites que 
ne cessaient de recueillir les médias étrangers. Malgré un rotai 
doisonnement, décidé par le lieutenant·colonel Kasdi Mcrbah 
et quelques caciques du régime, de plus en plus de journaJisres, 
bien informés, apprenaient la nouvelle. Certains d'cnrre eux 
avaient même entendu dire, vers la fi n du mois de novembre, 
que Boumediène était condamné. 

Aneint d'une pathologie rare qui touche le système lym. 
phatique, celle·là même qui avait emporté Georges Pompidou 
quelques an nées auparavant, le prés ident algérien se trouvai t, en 
effet, dans un état grave. Le mal s'étair manifesté dès son rerour de 
Yougoslavie en septembre 1978 où il s'était rendu pour quelques 
jours de vacances. ",À son retour, le président n'était pas comme 
à son habitude .. , raconte aujourd'hu i l'ull de ses anciens colla· 
borateurs. Une fat igue apparen te l'empêche d'assurer ses activi· 
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lés normalement. Et même s' il se surpasse pour recevoir Fidel 
Castro, en visite en AJgérie, Ct fait un effort considérable pour se 
déplacer à Damas pour une réunion des leaders arabes, l'entou­
rage immédiat du président, et notamment Kasdi Merbah , sent 
que .. Si Boumediène . , comme l'appcllenr les hommes du sérail, 
est atteim par une maladie, probablement incurable. Connu 
pour son énergie, Boumediène paraît anormalemenr épuisé. II 
maigrit à vue d'œil et ses migraines son t fréquentes. Lui pense 
qu' il ne s'agit que d'un surmenage, une f.1rigue passagère. C'est 
ce qu' il récorque à ceux qui lui consei llent de prendre d'autres 
jours de repos et d'aller consulrcr ses médecins. 

Pour son retour à AJger fin septembre, à l'issue de la rencontre 
de Damas, le lieutenant-colonel Kasdi Merbah donne instruc­
tion à ses hommes de ne pas permem e à la télévision étatique 
d'envoyer de caméras . O n refuse de mOntrer à l'opinion le teint 
de ce prés ident éreinté, d'autant plus que le peuple connaît le pas 
alene et le regard vi f de Houari Boumediène. Il ne faHait surtout 
pas éveiller les soupçons et délivrer cen e image d'un dirigeant 
affa ibli et malade. 

À partir de la mi-septembre, ses apparitions publiques som 
parcimonieuses et brèves avant qu' il ne disparaisse [Otalement 
des médias. Les diplomates occidentaux. accrédités à Alger. 
commencent par se poser des questions et se mettent à signaler, 
dans leurs nOtes, cette absence intrigante. Les services étrangers 
finissent par s' iméresscr à l'affaire ct apprennent que le président 
algéri en est réellement malade et qu' il sera it même incapable de 
gouverner. Des conseils des ministres som régulièrement annu­
lés. On évoque aussi l'hypothèse d'un coup d'ttat qu i serait en 
cours, voire un .. attentat durant lequel Boumediène aurait été 
grièvement blessé •. 

En réaliré. il n'cn est rien. Rongé par une malad ie que les 
médecins, en un premier temps, n'arrivent pas à diagnostiquer, 
le leader tiers ~mondiste est évacué à l'étranger. Kasdi Merbah , 
en accord avec Boumediène, refuse l' idée d'une hospital isation 
en France. Idem pour les ttats~Unis. Pour eux, ces deux pays ne 
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garantissent pas une totale confidcmialité. Finalement, le choix 
se pa ne sur Moscou. Les relarions entre la Sécurité militaire et le 
KGB som très bonnes et les res ponsables algériens savent qu' ils 
peuvem compter sur la discrétion de leurs .. camarades sovié­
tiques , . 

Début octobre. accompagné de quelques proches triés sur 
le volet - dont le ministre Ahmed Taleb eI-lbrahimi, qui est 
médecin de formation - Boumediène s'envole pour Moscou. 
Le présidenr n'a pas une très grande confiance dans la plupart 
de ses collaborareurs et notamment dans SOIl chef de la diplo­
matie Abdelaz.iz. BouteHika qui veut s'ériger en successeur natu­
rel. Lors d'une réforme de la Constitution quelques années plus 
tôt, BouteRika souhaitait convaincre Boumediène de lui créer 
Ull poste sur mesure, celui de vice-président, qui ferait du jeune 
ministre des Affaires éuangères l'héritier à la présidence en cas de 
vacance du pouvoir. Cen e demande, formulée alors avec insis­
rance, avait essuyé un refus net de la part du chef de t'ttat. D'ail~ 
leurs, BourefHk.1 ne fera pas le voyage en URSS, mais rejoindra, 
quelques jours plus tard, à sa demande, l'équipe qui entourait le 
président malade. 

Devant les rumeurs persistantes sur la santé de Boumediène, 
la SM demande à l'Agence presse service, l'APS, organe contrôlé 
par la SM, de rendre publique unc dépêche évoquant une _ visite 
de travail du président à Moscou ~. En bons .. complices Il , les 
41 camarades Il soviétiques, qui Ont appris l'art de la désinforma­
tion aux services algériens, font en sone que leurs médias parlent, 
à leur tour, des If rencontres ~ et des .. réunions. entre Houari 
Boumediène et les dignitaires moscovites. 

Mais dans les F.U ts, la réal ité CSt rout autre. Les médecins 
soviétiques font des diagnostics approximatifs. Us pensem à une 
infecrion dans le sang, à un cancer, à des problèmes dans le sys~ 
tème immuniraire, bref, ils tardcnc avant de mettre un nom sur 
la maladie er malgré rous les professeurs qui l'entourent, la santé 
de Houari Boumediène ne cesse de se dégrader. Kasdi Merbah 
commence à comprendre la gravité de la situation. li multiplie 
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les allers-retours entre Moscou et Alger. Le contexcc est d'aucanr 
plus inquiétant que l'Ëtat CSt déccnu exclusivement par le prési­
dent qui cona=nne entre ses mains tous les pouvoirs: président 
de la République, chef du gouvernement, ministre de la Défense 
et numéro un du parri , le FLN. 

Au bout de quelques jours, les médecins arrivent enfin à une 
conclusion : Houari Boumedjène souffre de la maladie de Wal­
denstrom. Kasdi MerbaJl se concerte avec quelques hauts digni­
raires de l'armée et certains membres du Conseil de la Révolu­
tion et décide de F.tire rapatrier le président. La mi~novembre, et 
après une absence de près de deux mois, celui-ci est de retour en 
Algérie. Mais moins d'une semaine plus tard, il tombe dans un 
profond coma ct il est transféré dans le plus grand secret dans 
un hôpi tal algérois. Le régim e contactera d'éminents professeurs 
de médecine à la renommée internationaJe. Mêrue Jan G. Wal­
denstrom, qui avait découvert la maladie, est prié par les autO­
rités algériennes de venir aux côtés du président. Le spéciaJiste 
explique clairement qu' il n'y a plus rien à espérer. En résumé, 
Houari Boumediène est déjà condamné, mais les responsables 
ne désespèrent pas et font appel à d'autres praticiens de toutes 
les nationaJités. 

Pendant le défi lé des médecins, Kasdi Merbah, qui a compris 
qu'il faut désormais trouver un successeur et vite, commence 
ses consultations avec les plus hauts dirigeants de l'armée. Le 
patron de la SM organise alors un conclave secret qui se tiendra 
à l'ENITA 1 et qui ne réunira que les galonnés. Outre lui-même, 
il y a, emre autres, les officiers Mohamcd Artaïlia2 dic ~ le Man­
chot .. ou 01 Mohamed El-Rouge », AbdaJlah Belhouchct, Rachid 

l. t.:Ëcole nalionale des ingénieurs el le<:hniciens d 'Algérie (EN ITA), ooptiséc 
depuis !!.cole rni lilaire polycechnique (EM I'), <'SI sous la ooupe du ministère: de b 
rnfcllsc Cl die <'St dlargée de former les fUI urs le<:hniciens ct ingénicuts de l'Armée. 
2. Mohamed Ana'l1ia <'S! né en 1934 ~ Guelma. Il fUl oommandan! dc plusieurs 
régions Cl l'une da principales ligurcs de l'Armée sous Boumediène. Il s'6ail nOf:lm· 
men! illusu~ ell 1965, ~u nlomem du ooup d'Ël<u oonlre Bell Bell~, en réprimanl 
d;lOs le sang l'une d('$ r:m:s manifcsllltions qui :lvait cu li('"lJ ~ Annaba. 
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Benyellès', Benabbès Ghezaicl2
, El-Hachemi Hadjerèsl, Slimane 

Hoffman, Ali Tounsi, alias AI-Ghaouti (Sécurité de l'armée), 
Ahmed Zerhouni, alias Ferhar (Sécurité intérieu re), Noureddine 
Zerhouni, alias Vazid (renseignement extérieur), etc. 

Dans l'esprit de Merbah, iJ faJlait écarrer avan t (out le très 
intrigamAbdeiaziz Bome8ika qui ne cessait dese placer en prince 
héritier. Merbah n'aime pas le chef de la diplomatie algérienne et 
détient surlui un 0( certain nombre d'élémenrs compromettan ts». 
Il les expose, en partie, au cours de ce conclave. D'abord , sur ses 
~ frasque.'i et ses escapades nocturnes au Maroc cr en France ll, 
le ~ dossier BouteAika » est déjà bien chargé. ChamOle ne S'CSt 
jamais conformé à l'\( obligation de réserve)!, très chère à ce genre 
de régime er les services du lieutenant-colonel Kasdi Merbah 
possédaient dans leurs tiroirs de.s films et des photos dévoilanr 
une vic privée aux antipodes des mœurs locales. II a, en effet , 
des maîtresses, mais aussi des amants. Il en rencontre certains 
à Paris, notamment rue de la Pompe, sieuéc dans le quartier 
très chic du 16c arrondissemenr, où un appartement, maintes 
fois 0( visi ré» par les services, a été rruffé de micros par la SM. 
Il cn voit d'autres près de Casablanca, au pays de Hassan Il , 
01 l'ennemi traditionnel .. , qui n' ignore ricn des penchants du 
chef de la diplomarie aJgérienne et de ses habitudes quelque peu 
débridées. Pour Kasdi Merbah , de rclles frasques rendent de fait 
BoureHika vuJnérable aux. éventuels chantages de J'érranger, et 
donc inapte à assumer la fonction de présidem au regard des 
mœurs locales. D'ailJeurs, il ne s'y est pas trompé. Apprécions 

1. Rachid Iknydlb" c;t n~ en 1935. Ancien commandalll de I~ Marine nationale, il 
fut proche de Chadli Ikndjedid avalll de prendre sa re[mile a la lin des annm 1980. 
2. Iknabbès Gh<'7.;l.id est n~ en 1931 dam b Aurès. Ancien sous-officier de ]'armh 
rr;&nçaisc, il rcroim l'AiN en 1957. Au lendemain de l'ind~P<'ndanee, il occul~r..l 
plmicurs fOllctions au sci!> de l'Armée a\"dlll de dcvenir comrn~ndalll de la gendar. 
merie n~lionak 
3. E1-Hachemi HadjerbJ est n~ en 1932 cn Kabylie. JI a rejoim l'ALN cn 1956 alors 
qu'il élai l eneore ~tudiant. 11 scra par la sui!e affect~ ~ la fmnli~re CSI sous les ordres 
de Houari Boumediène. Il assurer;& un lemps le commandemerll du oornmiss.uial 
IJOlitique de l'armé!: avam d'être nomm~ cn 1975 ~ la lêle de la 5' n!gion milirai rc 
(Conslamine). JI fUI ~ ['t'poque J'un des idâlloguc:s de l'~rmée algüienne. 
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elle reviendrait à la gestion des affaires politiques. Celui-ci n'est 
pas reconnu, à ce moment-là, comme étant un militaire nourri 
par la passion du pouvoir. Il changera par la suite. 

Plutôt bon vivant, épicurien, préféranr les parties de belorc 
et la pêche sous-marine aux longues réunions d'état-major, 
Chadli Bendjedid n'a pas sur ses pairs l'ascendant que possédait 
son prédécesseur ni le charisme de celui -ci, et ce même s' il a 
la réputation d'être un homme sévère. Certes, il est craint et 
respecté, mais c'est davantage en raison de son âge et de son 
grade que de ses qualités intrinsèques. 

En réaliré, les officiers supérieurs de l'armée veulent passer 
de la verticalité à l'horizontaliré. Avec Chadli Bendjedid, les ser­
vices Ct les principaux galonnés souhaüent instaurer un système 
de collégialité Ol! le chef de l'Érat jouerait davantage le rôle d'ar­
bitre. C'est d'ailleurs ce qui explique le fait que la personnalité 
de celui qui va être propulsé à la présidence de la République 
n'est pas un critère essenriel, tant s'en faut, pour peu qu' il ait la 
confiance de l'institution militaire Ct de la SM. On ne veut ni 
d'un président compétent ni d'un chef charismatique, mais bien 
d'un homme consensuel qui doit gérer des arbitrages. «Durant 
toure cene période, je n'ai jamais cherché à être chef. Toutes les 
responsabilités que j 'ai exercées m'ont été imposées», affirmera 
Chadli Bendjedid plusieurs années plus tard l . 

Pour la forme, le Conseil de la Révolution entre néanmoins 
en réunion permaneme. Kasdi Merbah demande alors à l'un de 
ses plus proches collaborateurs, le commandant Mouâouiya, de 
préparer la tenue du 4" congrès du Front de libération nationale 
(FLN) qui devra entériner publjquemenr le choix de l'armée. 
C'est CCt officier de la SM2 qui a eu la charge de superviser les 
travaux de la commission de trenre-quatre membresl chargée de 

1. Le quolidiotn algüicn EI- U'',tf411 du 27 nov~mbrc: 2008. 
2. Deux annm plus llIrd, lot colond Mouâouiya sc:n nomll1t au poslot de dire<::tcur 
de l' Inspection géntnlot de;s sc:rvices (leS) au sein de la ~rht milillioi re. 
3. La commission est alors dirigtc p~r RaNh Billllt, pr6:idenl PM illl&im. CI par 
deux vke-pr6idotnu. 
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la préparation du conclave et dans laqueUe figuraienr d'aiJIeurs 
Kasdi Merbah et plusieurs caciques qui étaient déjà acquis à ses 
vues cr à ses options. De la même manière, le patron de la SM a 
tenu à faire partie des membres qui devaienr composer le bureau 
du congrès afin de ne rien laisser au hasard . 

Aussi, quarante-cinq jours après l'annonce de la mon de 
Houari Boumediène, l'Algérie a-t-elle un nouveau présidenr en 
la personne du colonel Chadli Bendjedid. Celui dont le nom 
n'a été prononcé par aucun des commentateurs et éditoria­
listes durant le mois et demi au cours duquel il y eut nombre 
de spéculations sur l' identité du successeur de Boumediène est 
inconnu du grand public. Cet homme plutôt discret est pour­
tam un enram du sérail. Originaire de l'extrême est du pays, de 
la région d'EI-Tarf, non loin d'Annaba, Bendjcdid, ancien sous­
officier de l'armée française, a ralli é l'ALN en 1955, Il était basé 
au niveau de la wi laya Il , dans le Constantinois. et devait très 
vite gravir les échelons. En 196 \ , il est capitaine et va rejoindre 
l'érat-major général de Boumediène à Ghardimaou, en Tuni­
sie, dont il deviendra l'un des fidèles. Au lendemain de l' indé­
pendance, il esr nommé commandant de la 5" région militaire 
(Constantine) ct, deux ans plus tard , il se retrouve à la tête de 
la 2C région militaire (Oran) avec le grade de lieutenant-colonel. 
Poste qu' il occupera jusqu'en 1979, lorsque ses collègues, hauts 
dirigeants de l'armée. viennent lui apprendre qu'il a été choisi 
pour être leur chef suprême. C'est ainsi que, coopté par les offi­
ciers supérieurs, le colonel Chadli Bcndjcdid devient, le 7 février 
1 979, le troisième président de l'Algérie indépendante l . 

Quoi qu' il en soit. en jouant cen e carre, Kasdi Merbah , le 
patron de la SM, qui avait entre ses mains durant cetre période 
de transition tOuS les services de sécurité, coupe l'herbe sous le 

1. La d&:ision du paru fUI, pour la forme, 5Ourn~ li réfi rotnd um au cours duqud 
il f.r.IJ3ir rt pondrc: p~r • Oui . 01J par . Non. li I~ Côlndid~lUrt" unique de Ch:o.dli 
Bendjcdid qui ootinr officicllotmenr plU-l' de: 94 % dot$ sufTnges aprim6. 
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pied aux deux prétendants les plus actifs : Abdelaziz BoureAika1 

et Mohamed Salah Yahiaoui2
, le coord inateur du FLN. 

Un mois après sa prise de fonction, le colonel Bendjedid 
qui a troqué son treillis militaire pour une tenue civile annonce 
qu' il est le continuateur de la polirique entamée quatorLC ans 
plus tô t par son prédécesseur . .. Nous continuerons la marche 
sur la voie tracée par le président défunt, Houari Boumediène, 
par none :machemem à la politique de non-alignement, l'appui 
aux mouvements de libération, le sourien du droit des peuples à 
!'aurodéterminarion3 ,. , dira-t-iJ dans un message à la nation en 
mars 1979. Théoriquement, rien ne doit donc changer sous le 
soleil d'AJger et nOtamment les attributions et les missions de 
la Sécuriré militaire. Sur le plan international, la tension avec le 
Maroc ne va pas baisser d'intensité, surtOut à court terme. Ceci 
d'autant plus que le roi Hassan Il a accueill i l'arrivée de Chadli 
Bendjedid avec une diatribe, di ffusée alors sur France Inter, qui 
a forrement déplu aux dirigeants algériens. 41 Les mercenai res 
du Front Polisario constiruent le cheval de Troie idéal pour une 
opposition algérienne insatisfaite de la succession du président 
Boumediène"", annonçait le monarque sur un (on provocal'Cur. 
Cen e sortie intervient une semaine après un attentat à l'ex plosif 
qui a tué ct blessé plusieurs personnes à Oujda. Hassan Il , les 
hommes du Palais ainsi que son gouvernement, n'hésitent pas à 
accuser ouvertement les services algériens. Ambiance! 

1 .• j'aur.lis pu prb:ffldre au pouvoir ~ la mon de Boumedibte, mais la t~ali u! CSI 
qu'il y a eu un coup d ·tl1l.l ~ blanc el l'Armtt a impmt un andidal ., dir.l Abddaût 
Boutdli k.! au micro d'Europe 1 lorsque: l'armtt le choisi r.! pour &re président en 
1999. 
2. Mohamc:d Salah Yahiaoui CSI ni! en 1932 ~ &nna. Cet ancien memb n:: d u Consei l 
de la Révolution qui avai l le gr.lde de colonel rut cummandalll de l'école imer.!rm~ 
de Cherchel l, ~ 80 kilomèlrt:S ~ l'OUO I d'Alger. avalll d'êlre nommi!, cn 19n , au 
poste de Hcsponsable exéçtnif_ du FLN. Appan enam au cour.\Il f islamo-consc: rva­
leur du pard, Mohamed Salah Yahiaoui f'CSt longu:mps vu, {oUt comme Abdc:lauz 
Boutcflib, comme le succcssc:ur de Boumc:diène. 
3. Message ~ la liai ion d u présidellt Chadli Bc:ndic:did. le 13 mars 1979. 
4. France Inler, k 8 février 1979. 
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D'un autre côté, le nouveau pouvoir algérien va 
progressivement changer sa position à l'égard de l'OLP de Yasser 
Arafat. En ce début d'année 1979. l'Organisation palestinienne, 
ainsi que l' Irak Ct la Syrie Ont fait part publiquement de leur 
.. soutien inconditionnel à la marocanité du Sahara ". Déclaration 
qui a, comme on peut s'en douter, fortement déplu à Kasdi 
Merbah et aux caciques du régime algérien. En réaüté, à la mort 
de Boumcdiènc, la gestion du sujet relatif au Sahara occidental 
va relever directement de Chadli Bendjedid qui confie la 
question au colonel Larbi Belkheïr1, le plus proche collaborateur 
du nouveau président er celui qui doil s'ériger en homme fon 
au sein du synème. II sera tour à rour secrétaire général à la 
présidence et directeur de c.,biner de Chadli Bendjedid. li sera 
nonuné également à la tête du Haut Conseil de sécurité (HCS)2 
Ct ne tardera pas à faire du Sahara occidental sa chasse gardée. Ce 
n'esl que dans les années 1990 que les services récupéreront, à 
nouveau, le dossier sahraoui . Des contingences internes relatives 
notammem à la situation sécuritaire du pays vom pousser la 
présidence à se détacher du sujet au profi t de la SM qui en fera 
l'un de ses principaux objectifs. 

Cela dir, l'appropriation, au cours des années 1980, par 
Larbi Belkheïr de la question de la Républ ique arabe sahraouie 
démocratique (RASD) s'explique par le fair que ce dernier, qui 
était aux côtés de Bendjedid à la 2" région milüaire (Oran) en 
tant que chcfd 'émt-major, entre 1965 et 1975, s'occupa.Ît depuis 
plusieurs années du sujet. Des considérations géographiques 

1. Larbi Bdkheïr (';St m' le 1938. Ayant f"i l ses d:usc:s au sein de J'armtt fr.lnçaisc:, 
il dê:stn e en 1958 pour n::joindre J'ALN. Après l'inMpendance, il occupe: ph15ieut$ 
poSICS de comm~ndemell t a\';l.J1t de rejoindre Chadli Ikodjedid alors commancbm 
de la 2' r~on nlilit:li~ (Q r.lo) donl il dc:Yiendr.llc cher d't'ul-ma jor. Il sen plus r.l rd 
.sccr~ui ~ g~n~r.ll d u HCS el di recteur de a binel de Chadli Ikndjcdid. Sid Ahmed 
Ghol.llii le nommer.l ministre de l'lmi!ricur en ocw bre 1991. Il gardera ce poste 
jusqu 'en ;uillel 1992. Il rc:Yiendra en 1999 aux eôléi d'Abdelaziz BauleAib donl il 
dcvkndr.lle direcleur de cabinet avam d 't~In:: noml\l~ ambassadeur d'Algéric ~ Raba t. 
Il dttéder.l en 2009 ~ la suite d·unc longue maladie. 
2. Décret prisidenl id du 27 avri l 1980 , publii! au JONmilf offiritl lÛ ln Rlp llbli'lu, 
olgmmnr le 6 maÎ 1980. 
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avaient exigé, dès les années 1970, d'impliquer dans le suivi de 
cerre épineuse affai re mili{aro~diplomatique la région militaire 
de l'ouest du pays, frontalière avec le Maroc, commandée alors 
par le même C hadli Bendjedid. En réalité, contrairement à 
son prédécesseur, le nouveau présidenr a la réputation d'ên e 
un «roi fain éan t », pour reprendre une expression usitée par les 
membres du sérail. Tout en centralisant les dossiers à son niveau, 
Bendjedid délègue pratiquement toUt à son collaborateur di rect 
qui deviendra, au fil des années, un j, prés ident bis) . 

Dès lors, la SM allait être le bras armé et le suppOrt technique 
de Belkhe'ir sur cette question, mais aussi, plus tard, sur d'all[res 
sujets, tant et si bien qu'il s'est imposé, par ailleurs, en «patron 
bis» de la Sécurité militaire. Homme forr de la présidence, véri ~ 
table chef de la SM, secrétaire permanem du HCS, homme dc 
réseaux , L'ub i Belkheïr sera, jusqu'au début des années 1990, le 
personnage le plus influent et le plus craint au sein du pouvoir 
algérien. 

Toujours est-il que la pol itique de Bendjedid ne ressemblait 
qu'en apparence à celle de son prédécesseur. En réali té, le nou­
veau prés ident avait tenu à écarter, au fil des mois et des années, 
touS les membres du clan d'Oujda, à commencer par Abdclaziz 
Bollteflika, mis au placard après une nomination - pour la forme 
- au poste de «conseiller auprès du président de la République», 
ava nt d'être totalement éjecté, y compris des rangs du FLN, et 
poursu ivi par la Cour des comptes pour sa gestion doureuse des 
reljquars budgétaires des ambassades algériennes à l'étranger. 

Chadli Bendjedid décide, cela dit, de lever un tant so it peu la 
press ion qui pesait sur la société. Il choisit par exemple, quelqucs 
semaines après sa dés ignation à la tête de l'htat, de supprimer 
les auto risations de so rtie du territoire. Une mesure prise par 
Boumediène en jui n 1967 pour permettre à ses services de 
contrôler les allées et venues des citoyens algériens. En un second 
temps, les deux anciens chefs de fil du e PRA, Ferhar Abbas et 
BenyoucefBen Khedda, ainsi que le président renversé Ah med Ben 
Bella, SOnt élargis par le nouveau pouvoir. Des détenus politiques 
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et des condamnés à mort sont également graciés. Dans la foulée, 
Kasd i Merbah apprend , le 30 avril 1979, lors d'une réunion des 
cadres supérieurs de l'armée, présidée par C hadli Bendjedid, 
qu' il n'est plus le patron de la Sécurité militaire. Nommé au 
poste de secrétaire général du mi nistère, il sera progressivement 
poussé vers la so rtie puisqu' il ne gardera cette fonction que 
pendant quinze mois. En juillet 1980, il est désigné comme 
II di recreur de la logistique et des indusu ies militaires» auprès 
du ministère de la Défense. Toures ces mesures som considérées 
par un certain nombre d'observareu rs comme autant de «s ignes 
d'ouvertu re». En réalité, il n'en est rien. C hadli Bcndjcdid 
venai t d'emamer une pol itique de «déboumediènisation » qui 
consistait à écarter les piliers de l'ancien régime. Merbah affaibli, 
Bouteflika placardisé l ct poursuivi par la justice, les membres 
du clan d'Oujda remerciés, le président prétère s'appuyer sur 
de nouvelles figures comme Larbi Belkheïr qui sera chargé de 
superviser ct de suivre la réorganisation des services, Celui-ci 
conseille alors au chef de l'htat de transformer la SM et de la 
rattacher à la présidence. Ayan t une totale con6ance en son bras 
d roit, Bendjedid écoute les recommandations de ce dern ier et 
procède à des mod ifications institutionnelles et structurelles. 

Les servi ces prennent alors comme appellation: Di rection 
cenuale de la sécuri té mil itaire (DCSM). Son nouveau 
commandam, désormais «directeur cenrral », n'est au tre que 
Noureddine Zerhoun i alias Yaz.id. Cet ancien adjoint de 
Kasdi Merbah , chargé jusque-là du renseignement extérieur, 
devient chef des services. En fai t, il ne s'agissait pas d'un 
simple changement de dénomination, mais d'une volonté de 
restructuration afin d'afF.Ubli r cette instiwrion et d'en prendre 
le contrôle. D'ailleurs, Larbi Belkheïr devait s' immiscer dans la 
nomination des patrons qui allaient chapeauter les différents 
bureaux de la DCSM. Il sait que celui qu i tient les servi ces 
détient le pouvoi r réel. 

1. Son pmu: de . minist re conseiller auprès du président de la Républ ique _ sera sup­
primé une ann~e plllS lard, en janvier 1980. 
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Les calcuJs de Kasdi Merbah er de quelques caciques de l'ar­
mée, qui pensaienr trouver cn Chadli Bcndjedid un présidcm 
docile, se som avérés vai ns. En réalité. l'ancien chef de la SM a 
oublié que l'officier qu' il avait fuit roi était également un colo­
nel et un meneur d'hommes, capable de diriger une équipe, la 
sienne, et qu'il ne compcait pas jouer uniquement au panti n. 
Très vite, Bendjedid montre qu' il veUf gouverner avec d'autres 
responsables, ceux qui font déso rmais panic de son dan et qu' il 
a choisis avec Larbi Belkheïr. Les changements SOnt effectués en 
deux temps et la politique de . déboumediènisation » s'opère de 
manière progressive. Probablement pour ne pas bousculer n op 
brutalement les équilibres, Bendjedid commence par écarter 
d'abord les figures les plus emblématiques de l'ère Boumediène: 
K.1sdi Merbah , Abdelaziz BouteAika, Belaïd Abdesselam, etc. 
Plus tard. ces deux derniers seront exclus du pani tOut comme le 
colonel Ahmed Bencherif, qui fut longtemps patron de la gen­
darmerie, et Mohamed Tayebi Larbi, l'ex-chef de la DGSN, SOLIS 

Boumediène, qui seront, eux aussi, dégagés du comité central du 
FLN. 

Il est vra i que durant ces premières années C hadli Bendjedid 
a tenté une tim ide ouverture sur le plan politique. Il a réduü, par 
ailleurs, le rôl e de la SM, y compris cn prenant le risque de la fra­
giliser. Il ne s'agir pas pour lui de réorienter ses miss ions vers une 
politiquc portée davantage sur le renseignement et moins sur la 
répression des opposants au régime, mais il est question de lami­
ner le service afi n qu'iJ ne puisse pas représenter un quelconque 
danger pour son pouvoir. 

D'un autre côté, dans une volonté affichée de « moralisa tion » 
de la vie publique. il pointe du doigt dans ces discours ceux qu i 
profi teraiem des deniers de l'trat. Mais il s'avère que ces pos­
tures visa ient davantage des hommes de l'ancien régime, com me 
Abdcla1.iz BouteAika, que l'ensemble des responsabl es. D 'ai l­
leurs, la société s'apercevra. quelques années plus tard, que c'est 
sous l'ère C hadli que la co rruption atteint progressivement des 
seuils endémiques. Le principe des «commissions ... versées par 
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des entreprises étrangères en affui re avec l'Algérie se banalise et 
prend des allures indécentes, creusam ainsi un véritable fossé 
entre les di rigea nts et la population. La DCSM, dotée pourtant 
d'un service chargé d'enquêter sur la '1 déli nquance financière .. , 
reste silencieuse, sinon complice, devant l'enrichissement il légal, 
visible parfois à l'œil nu , de certains baro ns du régime. Évidem­
ment, malgré les changements et les «signes d'ouverrure". sur le 
fond le pouvoir est loin de vouloi r se diriger vers la démocra tic, 
tant s'en faut. La répression se poursuit cn coulisse et les services 
continuene d'être utilisés comme police politique. 

C islamisme instrumentalisé par le pouvoir 

Ce qui allait se produire corre avril et mai de l'année 1980 
devait le confirmer. Des manifestations de militan ts berbérisœs 
SO nt sauvagement réprimées alors qu' ils protestaient contre 
l' interdiction d'une conférence sur la poésie et la culrure ber­
bères que devait abriter l'UJl iversité de lizi O uw u, en Kabylie. 
Les éléments de la Sécurité militaire Ont multiplié les rapports 
pendant les semaines ayant précédé cerre réun ion publique. Ct 
Noureddine Zerhouni , avec J'accord de la présidence, fuit inter­
dire par le biais de la police la confé rence. C'esr ainsi que naît, 
en avril 1980, ce qui va être appelé le «printemps berbère ... 
Quelques jours plus tard , Chadli Bendjedid mettra le feu aux 
poudres, lors d'un discours au cours duquel il niera totalement 
l'identité berbère en précisant que l'Algérie est « lin pays arabe er 
musulman ». Cette ph~ est ressenrie par les militants berbé­
ristes comme une énième provocation du régime et ils décident 
d'organiser d'autres manifestations aussi bien dans des vi,lIes de 
Kabylie qu'à Alger. LI y aura quelques mortS et plusieurs blessés, 
mais surtou t une série d'arrestations. 

Pour venir à bout du mouvement, la SM. dirigée désormais 
par Nouredd i.ne Zerhouni, instrumentalise des étudiants nourris 
au panarabisme ct d 'autres appartenant à la mouvance islamiste, 
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alors naissante, pour les opposer aux jeunes militants berbéristes, 
fort nombreux dans l'enceinte universitai re. La division er l'exa­
cerbation du régionalisme sont une recerre, toujours d'acrualité, 
chez les services algériens, quand il s'agir d'éwuffer une COntes­
ration pacifique. Cette instrumental isation coûta la vie, deux 
an nées plus tard , à Kamcl AmzaJ, étudiant à la faculté de droir 
de Ben Aknoull, à Alger, tué au sein même de l'universi té par 
un étudianr islamiste'. Une vingtaine d'aurres berbéristes SOnt 
blessés lors de cette descente menée, quasiment en w ute impu­
nité, par des jeunes militants se revendiquant de la Confrérie des 
Frères musulmans. 

Noureddine Zerhouni utilisa tous les moyens pour mater les 
contesta taires ; traductions devant la Cour de sû reté de l'État, 
infiltra rions, manipulations de groupes concurrents, noramment 
islamistes, lancement de propagande présentant le mouvement 
comme agissam sous «les ordres de l 'étranger ~, bref, autant de 
"coups tordus» que maluise le régime. Lorsqu'il reviendra aux 
affaires comme ministre de l' Intérieur plusieurs années plus tard 
aux cô tés de BoureAika, il réprima violemment aussi un autre 
" printemps berbère » qui eut lieu entre 2001 et 2002. Celui-ci 
sera qualifié de «printemps noir ». Les éléments de la police et 
ceux de la gendarmerie, encouragés par Zerhouni, tuerOnt plus 
de 120 jeunes et feront près de 5 000 blessés. 

Quoi qu' il en soit, au cours de ces années 1980, le pouvoir 
algérien et ses forces de sécurité ne vont pas tarder à récolter 
les conséquences de ce qu'ils Ont semé en instru mentalisant les 
groupuscules islamisrcs pour les opposer à la fois aux progress istes 
Ct aux bcrbéristes. Galvanisés par la " révolution islamique» en 
Iran et par la "guerre sainte » proclamée en Mghanistan contre 
les Soviétiques, les islamistes algériens commencent à réclamer 
J' instauration d'une théocratie et à attaquer les débits de 
boissons alcool isées et les symboles de l'État-FLN. La DCSM 
est incapable d'évaluer avec précision la dangerosité de ce 

1. Kamd Am:z.aJ avait 20 ans lo rsqu'il fUI poignardé ~ mon le 2 novembre 1982. 

146 

Un présidmt fitilllam dirige l'AI girie et sts services 

mouvement et les décideurs continuent à faire des concessions 
à la mouvance intégriste en manipulant, à leur tour, le discours 
religieux: ou en s'approprian t une partie de ses revendications. De 
plus, la politique d'arabisation est consolidée et s'applique dans 
une logique d'enfermement sur le monde extérieur et de repli 
sur soi. Les francophones sont dès lo rs stigmatisés et les services 
se chargent de contrôler avec assiduité l'impon ation d'ouvrages 
véhiculant les idées progress istes et les valeurs universelles, leur 
préférant ceux qui propagent une interprétation moyenâgeuse 
de la religion. Les étudiants, les jeunes, en somme la population, 
pouvaient avoir beaucoup plus facilement accès à des textes 
produitS par des .: penseurs» issus de la Confrérie des Frères 
musulmans ou par des idéologues baignés au wahhabisme 
saoudien que des lectures proposant des œ uvres de Voltaire ou 
de Rousseau. 

La transformation de la société algérienne est en marche. Les 
premières années de l'ère Chadl i Bendjedid voient apparaître les 
premières femmes voilées. Le code de la fam ill e' qui s'inspire de 
la charia2 et qui impose aux Algériennes un statut de mineure 
est voté par les députés du FLN. Les féministes le qualifient de 
.: code de l' infamie ... L:accoutrement traditionnel algéri~n, qui 
dissimulait déjà le corps des femmes, était généralement adopté 
par habitude ou par tradition. Voici qu'un autre habit, celui-ci 
importé du Caire ou de Médine, s' impose progressivement au 
sein de la société. À la différence que cc dern ier n'est nullement 
le symbole d'une culture, mais bel Ct bien la version féminine de 
J'étendard de l' islam politique propagé dans les mosquées par des 
imams autoprodamés. 

1. Ce code CSI adoplé le 29 mat 1984 par l'Assemhl& popubire nationale tAf'N). 
Celle loi autorise. entre aunes, la polygamie el interdit aux femma d 'épouser un 
non-musulman. Elle a t en contradiction awc la Consliturioll qui proclame pour­
fall! l'égalité devant la loi pour la hommcs et lcs femma. 
2. La charia esr la législation d' inspirntÎon colOlnique. Les tates qui fonf le çor­
pus islamique som imcrprt l6 le plus souvelll p:lr des k o1es de pelIS&: inu' grÎ.lles. 
C'CS! la lOlison l)Our laquelle l'application suîcr~ de la charia renvoie ~ des pratiques 
archa:lqua, voire moyenâgeuses. 
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En réalité, durant les années 1980, le mouvement islamisre 
est en phase de strucruration er d'organisa tion. En somme, il 
s'agit d'abord d'cndocuiner la masse et de la pousser à s'accom­
moder d'une nouvelle pensée. Les troubles provoqués par les isla­
mistes en 1982 qui, comme nous l'avons signalé, commettent 
leurs premiers crimes en assass inant ou en blessant des militants 
berbéristes, ne SOnt que le prélude de ce qui va se produire plus 
tard. Là aussi, les services SOnt incapables d'anticiper la menace 
er d'amener le pouvoi r à prendre des mesures politiques adé­
quates qui auraient probablement enrayé la machine intégriste. 
Il est évident que la IIsensib iJité islamisœ » n'était pas une spéci­
fi cité algérienne. Celle-ci s'exprimait déjà dans la Tunisie du laïc 
Habib Bourguiba quj fi t emprisonner un certain Rached G han­
nouchi! et les membres de son organisation , mais également au 
Maroc où, malgré son staUlt, auroprodamé, de Il commandeur 
des croyan ts », le roi Hassan 11 affrontait, lui aussi, une montée 
de l' islamisme. Les dirigeants maghrébins ont tous choisi pra­
tiquement la même logique pour y faire face : la répression cr 
rien d'autre, alors que la gestion de ce phénomène par une poli­
tique exdusivement policière es t vouée à l'échec. Au moment 
où le pouvo ir algérien commence à interpeller les premiers isla­
mistes, il en inviœ d 'aurres, étrangers ceux-là, qu i distillent stric­
tement la même pensée obscuranrisœ. Sauf que ces derniers ne 
remetœnt pas en cause la Il légitimité» du régime. Cela revient 
évidemmenr au même, puisque les imams lI officiels» réalisent, 
avec la bénédiction des aurorités, exactement ce que tentaient 
d'appliquer les fanatiques: fa ire en sone que l' idéologie islam isœ 
pénètre tous les milieux, se banal ise au sein de la société à travers 
la d iffusion d 'idées réactio nnaires, ultraconservatrices, rigoristes, 
voire intégristes. 

1. Rached Ghannouchi esl un islamiste tunisien. De $On vr.U nom Rached Kheriji, 
il es t né en 1941. Opposam li. Habib Bourguiba 'lui l'emprisonne, îl l:$[ libért' par 
!kn Ali. Mais celui-ci le fait .m êler une nouvelle fois. À S:l libér~tio n, ~ la fin des 
anntes 1980, il s'exile en Algüie, puis en France.- avam de s'élabli r li. Londres. Cofon· 
dateur du mouvemem Ennahdha (la Renaissance), il ('li t revenu en l ilIIisie depuis la 
ehule du régime du présidcm !kn Ali en janvier 20 11. 
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Pour Chadli Bcndjedid , il Faut utiliser l' islamisme comre 
l'opposition progressiste ou berbériste er notamment conne des 
«historiques» comme Ben Bella ou Air Ahmed. Le pouvoir jette 
ainsi son dévolu sur le cheikh Mohamed al -Ghazal i!, un disciple 
des Frères musulmans égyptiens. On le fera venir du Caire pour 
prêcher chaque lundi à la télévision algérienne cr donner des 
cours et des conférences à l'université de Constamine. Rému­
néré par l'Ërat, le cheikh islamiste va propager une pensée éloi­
gnée de touteS les valeurs démocratiques avec la bénédiction du 
gouvern ement algérien2

• 

En instrumemalisant à son tour l'intégrisme, sans être assurés 
d'en conserver le comrôle, le pouvoir algérien et ses servi ces Ont 
pris le risque d' inviter eux-mêmes le loup à entrer dans la ber­
gerie. Certes, les d iscours nationalistes ne Faisaient plus rêver et 
n'étaienr plus il même d'apporter les réponses aux artentes de la 
jeunesse, mais émit-ce une raiso n pour jouer ainsi avec le feu ? 
Comme nous l'avons déjà signalé, penser que le régime algérien 
a agi par calcul serait lui accorder un esprit visionnaire dont il 
est dénué. En vérité, le pouvo ir et ses analystes fa ne preuve d'une 
courte vue et som incapables de mesurer le dangcr réel que cache 
l' islamisme. Cette pol itique à haut risque est, en quelque sorte, 
celle de la facilité. Donnons pour illustration la médiatrsation et 
la mise en scène, en 1982, du pèlerinage à L'l Mecque effectué 
par Chadli Bendjedid accompagné de membres de sa famille et 
de quelques caciques du régime. Pour montrer probablemcm 
qu' ils SOnt de «bons musulmans», les représentants du pouvoir 
n'hésitent plus à afficher de manière ostentato ire leur côté pra­
tiq uan t même si cela ne répond parfois à aucune réalité. À ce 
jour, plusieurs d ignitaires du régime, sans doute pour donner 
des gages aux islamistes, s'empressent d'effectuer le pèlerinage 

1. Moharnecl al-Ghazali est né en 1917 cn I!gypre. C'est un iclffllogue proche des 
Fr~res musulmans. Aureur d' une cemaîne d'ouvrage.s, il a éu', dU f"Jnt de longues 
années, l'une des références de la pensée ishmisle. JI esl mort en 1996. 
2. En 1992. Mohamtod al-Ghazali justifie dans une F.1IW3 l'assass inat de l'intellectuel 
égyPlien Farai Foda. Ce dernier, u è!; engagé comre les idées intégristes, 3 ~I é qualifié 
d'. apostat . el p(!ign3rd~ par un commando islamiSte. 
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aux Lieux saintS, parfois plusieurs fois. afin de gagner le fameux 
titre de 1( Hadj i. qui. dans l'inconscient coUectif. fait pénétrer 
son au[Cur au royaume des vertueux. 

Le 18 juillet 198 1, C hadli Bendjedid décide de démerue le 
li eutenant-colonel Noureddine Zerhouni de ses fonctions2

• Ill e 
remplace par le lieutenant-colonel Medjedoub Lakehal-Ayar3. 
C'CSt en quelque sorte une révolution. Le nouveau patron des 
services n' est pas issu de cc corps4. lin' a pas fajt ses classes, comme 
ses prédécesseurs, à Oujda ou à Nador au sein de la wilaya V. 
Officier de l'armée de terre, il a accompli route sa carrière. 
depuis l'indépendance du pays. à la tête de commandcmcnu 
terri tori aux. Une formation cn URSS, une autre en France, lui 
Ont permis d'accéder au gradc de commandant et de diriger. 
de 1974 à 1979. la wne très scnsi ble dc T indouf, Jjmitrophc 
du Maroc. Si Medjedoub Lakehal-Ayar a un point fort, c'cst 
bien celui-ci: il connaît parfai tcment le Il dossier marocain ,. ct 
celui du Sahara occidental. C'CSt ce qui a d'ailleurs motivé le 
choix de C hadJ i Bendjedid Ct de Larbi Belkhcïr. Le président 
algérien s'emploie également, une année après cen e nouvel le 
nomination, à restructurer unc fois de plus la DCSM er à 
rcpréciser ses missions. Dans un décret présidentiel S, il rappelle 
que les services doivent noram ment «prévenir et ncutraliser les 
tcntati ves de subversion ». En d'autres rcrmes, ils do ivent muscler 
et réprimer route opposition qui s'cxprimerait et Il prévcnir Ct 
neu traliser les ancimes à l'économie nationale •. Si la prcmière 

1. HRdj en un liue .:mribu~ poU la $OCi~l~ !II celui qui :.a dTeclU~ le ~krin:.ase ~ 
1.1 ~'ltcque:.au moins Ull(' fois dans SOI vic. Il confère une sone de n::speçt:.abîlit~ reli­
gleUS('. 
2. I)«ret d u 18 juillet 1981, paru au Journal 0ffiâ,1 th ln Ripub/ùJ'" Illtlrimll, le 
2 1 juillel 1981. 
3. Ibid, 
4. Medjedoub Lakehal-Ayat esl n~ en 1933 pr~ de Guelma. Aprts une Clrri~re d:.am 
l'arm~ de tcrrc el principalemel\l ~u :;cin de l:.a 8' brigade blindû. il esl 1l01l1m ~ en 
1981 ~ b tête dt la Direction cenlmle de la ~CUril~ rni lil:.aire (DCSM). Il S('r;llimog~ 
au lendemain des tv~nemen lS d'OCtobre 1988. Le s~ntr:ll Lakch31-Ayat d~cédem ell 
2006. 
5, Décr("( prisidentid sign~ le 20 novembre 1982 el paru au jOUrtM/ offi'rM du 
30 novembre 1982. 
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recommandacion a été - faut-i l Ic préciser - suivie à la Icm e. 
s'agissant des opposants démocrates notamment, la seconde, en 
revanche, n'a été utilisée, comme nous le verrons plus loin, que 
comme levier servanr à él iminer des responsables appartenant à 
des clans opposés à la démarche présidentielle. EUe penner de 
faire de quelques lampistes des exemples qui sont brandis devant 
le peuple tels des écendards par un régime qui, tour en affirmant 
qu' il lune COntre la grande co rruption, l'encourage ou ne la 
voit guère quand elle risque de coucher des caciques, proches 
du dan présidentiel ou de la fam iUe de C hadli Bendjed id et 
de son épouse. C'est ainsi, par exemple, que urbi Belkheïr 
gagnc pendant certe période son surnom de K Cardinal ,. et sa 
réputation d'aff:ajriste avéré qui n'hésite pas à mettre en avan t 
sa fo naio n et son autori té, son inAuencc et ses réseaux pour 
s'assurer un enrichissemenr personnel allant jusqu'à l' indécence. 
<j Il avait un scns aigu des aff.1ires~, nous dira le milliardaire 
Prosper Amouyal t

, lorsque nous l'interrogions sur ce cacique du 
pouvoir algérien, pour les besoins d'un autre ouvrage2, Belkheïr, 
homme forr durant les années 1980, deviendra, de l'avis de 
certa ins de ses partenai res français, lc principal importareu r de 
blé pour l'Algérie au mépris du «socialisme .. a1liché de manière 
ostentatoi re par le régime, Mais su reaU( au mépris des lois qui , 
pourram, répriment le tranC d'inAucnce et au mépris de la 
morale qui doi t régit une bonne gouvernance. Naturellement, 
tout au long des années 1980, «malgré la dérive, nous dira un 
ancien fonction naire, la Sécurité milimire n'osa.Ît pas transmettre 
de IlOtes ou de rapports sur Larbi Bclkheïr pujsque ce dern ier 
lisait tOuS les courriers du président. C'était celui qui faisait ou 
défaisai r les rois et qui décidait ce que C hadl i Bendjed id devait 
savOir ou pas ~. 

1. Prosper Mewoud Amouyal est un milliardaire fmnco-a1güien origîn:.airc de la 
rigion de IMehar. Il esl depuis longlemps proche des chimquiens et de plusieurs rcs­
pon$;lbles ~Igüiens. Il est un :.ami d'Abdduiz Bouldlib qu' il :.a soutenu, y compris 
linmeihement, lors de deux cmpagnes t lcctomles, 
2. &uI4lika. ~ pamlÎllS ~I ses i4rbins. op. ril. 
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Pendant que le fi Cardinal ,. réal ise de fruc tueuses tra nsactions 
commerciales, Lakehal-Ayat et ses hommes surveillent de très 
près les entreprises publiques et nota mment leurs d iri geants. 
Ce qui les intéresse avant rour, ce ne sont guère les questions 
de commiss ions et de rétro-commiss ions, mais éventuellement 
des actions syndicales non contrôlées, des aClivÎtés politiques 
menées par des employés ou des opinions jugées fi délictueuses,. 
qui ser.lient ex primées pa r des chefs d'entreprise ou des cadres. 
Lï DCSM continue le travail de maillage en trepris sous Kasdi 
Merbah. En créant le Bureau de su rvei ll ance et de prévention 
(BSP), Lakehal -Ayat cherche à avo ir des antennes de la DCSM , 
implantées au sein des établissements économiques. Composés 
parfois d'informateurs ou d'agents possédant un statut de 
PCA, personnel civil assimilé, ou de sO lls-officiers, ces BSP 
doivent être les yeux et les oreil les des services. Ils envo ient 
à leur hiérarchie, souvem avec beaucoup de zèle, des notes et 
des rappons, appelés les BRQ, des bulletins de renseignement 
quotidien , fai sant état de telle conversation au cours de laquelle 
le pouvoir ou le parti FLN ou encore l'armée a été critiqué. 
II n'en faut pas plus pour qu'un employé perde son travai l 
ou qu'il se retrouve, dans le mei lleur des cas, sur une voie de 
garage. 

À craversde telles in itiatives, lepouvoirdeChadJi Bendjedidsair, 
tour en montrant en apparence des signes d'ouverture, verrou iller 
le système et instaurer une pression sur les fonctionnaires, les 
cadres et les ouvriers. Ajouté à ce climat de délation, d'espionnite 
et de méfiance, il mut supporter de surcroît le fameux article 120 
des statuts du FLN qui empêche tour AJgérien d'accéder à un 
poste de respons.ïbiJité au sein des entreprises publiques er des 
insurutions s'il n'est pas adhérent au parti unique'. 

Certe mauvaise gouvernance conjuguée à la ma.rginalisation 
vo ire à la répression qui s'abat sur toute voix discordante 
bénéficie incontesmblcmenr à la mouvance islamiste. Tandis que 

1. Ët:I.nl lC$Cul p;lni I~~, le FLN a gagnt wn surnolll de . paru unique . au coun 
des allnm 1970 et 1980. 
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le pouvoir inrerdit les réunions et les regroupementS qu' il ne 
contrôle pas, il a déroulé le tapis rouge aux intégristc. .. qui allaient 
devenir de fait les seuls opposants srructurés, organisés, ayant des 
leaders, possédant un discours très idéologisé (l ' islamisme), des 
lieux de rencontres (les mosquées), des soutiens internationaux 
(la Confrérie des Frères musulmans, l' Iran ou l'Arabie saoudite), 
des moyens financiers (grâce aux quêtes réalisées ct aux donations 
de certains ËtatS ou ~ bienfaiteurs» du Golfe) , etc. 

Galvanisés par les envolées populistes de leu rs leaders charis­
matiques, les renantS de l' islam poli tique se montrent de plus 
en plus violents. Par le verbe d'abord, par les actes ensuite. À 
l'orée des années 1980, le groupe de Mustapha Bouyal i' , ancien 
maquisard, préd icateur autoproclamé, passe à l'action!. Entrés 
en clandestinité depuis mai 1982, ces premiers terroristes per­
pètrent une première action six mois plus tard , cn novembre, 
comre des gendarmes. Ce premier noyau dur se donnera pour 
nom: Mouvement islamique armé (MlA). 

Ali Benhad;', alors jeune prêcheur salafiste et future figure de 
proue du From islamique du salut (FIS) joue dans ce groupuscule 
le rôle d'idéologue avant d'être arrêté. La plus grande opération 
du MlA est l'attaque menée, en aolit 1985, contre la caserne de la 
police de Soumaa, à une so ixamaine de kitomètres d'Alger. Cette 
opération permet au commando de récupérer un lot important 
d'armes et de munitions qui sera immédiatement cï ché dans le 
maquis. Un policier est tué pendant cette offensive. Finalement, 
après plusieurs années de clamlestinité, les différems membres 
de ce réseau som arrêtés, les uns après les autres ct, en janvier 

1. Musapha Bouyali esl m! en 1940, prà d'Alger. Ayant rejoinl l'ALN en 1957, il 
($1 am?ti JU-r Id autOrilés françaiKS. Il purgera deux annm de prison. À lïndi pc:n. 
dallce, il rcjoinl le nlouvenlenl isl;lmisle algérien ;llors naiss;ulI 3Vl1nt de œnSlilUer 
son groupe: entre la fin des annw 1970 CI le débUi de la d&:ennie suivante. 
2. Le œuranl de Mustapha Bouy;tli est c~i en 1979, mais le groupe ne deviendt"J 
clandeslin qu'cil mai 1982. 
3. Ali Bcnh3dj esl ni en 1956 il Tunis. Il Tejoindn. très t6t le mouvement islamisle 
et Set":I 3U dibul des années 1990 l'un des cofondol!eurs du Front i5lamique du ulut 
(FIS). An~li rn 1991. il sen. œndounrli!l douu alU de prison. 
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1987, leu r chef, Mustapha Bouyali, est rué1 au cours d'une 
embuscade tendue par des gendarmes. Le mouvement terroriste 
est décapité, mais ce n'est que partie remise ... 

Cet épisode relatif au «maquis Bouyali» aurait pu donner 
l'alerte aux services de sécurité quant au danger islamisre qui 
pointe déjà à l'horiwn. Mais ni ces attentats ni le fait que de 
jeunes Algériens s'envolent pou r Peshawar, au Pakistan , afin de 
prendre part au djihad afghan ne font l'objet, de la part de la 
DCSM, d'une analyse profonde sur les conséquences d'un cnga~ 

gement comme celu i ~c i . 

Quelques indiscrétions nous apprennent aujourd'hui que 
Larbi Belkheïr, patron bis de la centrale de renseignement, rcce~ 

vair bel et bien des rapports faisant état de la participation de 
centaines d'Algériens à la guerre d'Afghanistan, mais le « Cardi ~ 

naI 1\ et Chadli Bendjedid n'ont pas jugé utile d'en ten ir compte. 
Au lieu de choisir une réelle ouverture politique à même de per­
mettre une démocratisation du pays, ce qu i aurait pu éviter à 
l'Algérie une décennie de sang et de larmes, le pouvoir a préféré 
s'accommoder de l'islamisme et l'instrumentaliser. 

8elkheïr s'attaque à Zeghar 

Placé par son principal co llaborateur dans une tour d 'ivoire, 
Chadli Bendjedid est, à cen e époque, toralement coupé des réa­
lités. Qualifié de « roi fainéant », le présidenr algérien, de l'aveu 
de plusieurs cadres ayant exercé à ses côtés, n'a en fait ni la capa­
cité ni l'envie d'une vision prospective et globale. Il s'intéresse en 
premier lieu au pouvoir et à ses plaisirs. 

1. Après avoir purgé une courre pe ine de prison, les membres du MIA fun:: nl 3ffini5-
lib le 1" novembre 1989, moin5 d'une année aprb; les évtnemcms d'octobn:: 1 ~88. 

Le 15 aOÛI 1990, le pouvoir dk idera, 11 travers un VO Ie au Parlemcm , J'amnislie 
gtnérale pour tous les dftenus poliliques. Les membres du groupe BouyaJi rcprcn­
drom pradquemenl tOUS du service emn:: 199 1 CI 1992 en ré-J.ctiv-.lIl1 le MlA CI en 
r.:cupt'ram les armes qu'ils ava ienl d iss imulées quelques années plus IÔI ~u lendemain 
de l'attaque comre la caserne de police de Souma3. 
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Son premier souci est de mettre en place une politique socio­
économique qui devait permettre, pense-t-iJ, aux Algériens de 
consommer. Une économie de bazar légitimera l'enrichissement 
illégal et immoral des barons du régime, et ce grâce au clienté­
lisme, aux passe-d roits, au favoritisme, devenus légions en ces 
temps de pénuries et de crise économique. 

Chadli Bendjedid a donné naissance en réalité, après plusieurs 
années de social isme rigide, à une société de consommation à 
laquel le on ne proposait par ailleurs aucun véritable projer. Il 
est évident que la période allant de 1982 à 1988 fut celle qui 
a connu la plus faible inA uence des services su r les affaires de 
l'État. Répondant aux directives de ChadJi Bendjedid , fortement 
inAuence par le " Cardinal II, le patron de la DCSM applique à la 
lettre la feuille de route qui lui a été prescrite. 

Il lui faur notamment brimer toure con tes tation sur le plan 
intérieu r, poursuiv re la gestion technique du dossier du Sahara 
occidental et permettre au nouveau pouvoi r d 'assa inir ses rangs 
et de mener à bien sa politique de /( déboumediènisation ». 
Pour ce faire, la DCSM reço it J'o rdre, en janvier 1983, 
d'arrêter Messaoud Zeghar, alias Rachid Casa, l'ami de 
toujours du président défunt et son chargé de la diplomatie 
parallèle. l'ancien homme fort sous Houari Boumediène est 
al ors accusé de " haute trah ison " et d'" ar.tei nte à l'économie 
nationale1 " . Selon l'enquête fournie aux magistrats du tribunal 
militai re par la DCSM, il aurait été en contact avec des 
agents de la C lA entre 1956 et 1982. Pourquoi une pareille 
accusa tion à J'encontre d' un personnage qu i n'a fait, d'ap rès 
to us les témoignages qu' il recueillera en sa faveur par la suite2

, 

que servi r ces mêmes services qui le harcèlent déso rmais? La 
question mérite d'être posée. Cetre affai re est télégu idée de 

1. In L'alfoirt Zq,hl1r, op. dt. 
2. Au cours de son procès, des pcrsonnali l6 comme Kasdi Mcrbah ou Slimane 
HolTmJIl som venues lui apponcr leur soutien ct d ire que ses activÎlb de n::nseigne­
ment et de lobbying en faveur du pouvoir algérien étaient com mandées par Houati 
Boumedièlle en personne. 
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bout en bou t par Larbi Belkheïr. Évidemment, le président est 
info rmé, mais, étant sous l' inAuence de son bras droit, il n'a 
pas cherché à comprendre les raisons d'un [el acharnement. 
Fondamenta lement, cene interpellation l'arrange, puisqu' il 
s'agir de mem e au tapis un proche de Boumediène. 

Ce que recherche le • Cardinal ... en premier lieu, ce n'est pas 
tant «sanctionner ... Messaoud Zeghar ou appliquer la politique 
de «déboumedièn isation .... si chère à C hadli Bendjed..id , mais 
récupérer des dossiers que Rachid Casa a cachés dans son bureau 
en Suisse. Ces documen tS révéleraient, entre au tres, les noms des 
responsables algériens qui ont été pris en charge par Messaoud 
Zeghar, à un moment ou à un autre de leur carrière, tant dans 
le cadre de leur mission que pour leur vie privée. De plus, ces 
archives qui intéressent tant Belkheïr évoquent avec précision 
les commiss ions perçues par certai nes personnaJités proches de 
Houari Boumediène ct par d'autres faisant partie du régime 
de Chadli Bcndjedid. Lo ngtemps, " information qui circule à 
AJger laisse entendre que c'est ce dernier qui avait décidé de fa ire 
arrêter Zeghar. Dans la forme. cela est vrai, sauf que plusieurs 
sources nous indiq uent que . le présidem n'aurait jamais pris une 
telle décision si Larbi Belkheïr ne l'avait pas intoxiqué>l. Pour ce 
fai re, le «Cardi naI >1 a mis en place une stratégie qui se déroulera 
en plusieurs acres. 

Dans un premier temps, lorsqu' il est nommé au poste de 
«secrétai re permanent >1 au Haut Conseil de sécurité (H CS), le 
" Cardinal >l se voit doter d' impressionnantes attributions qui 
lui permettent de prendre le contrôle de la SM. JI est chargé 
de suivre les quesr.ions le afférentes à la coordination et au suivi 
des activités de sécurité nationale,.. Une mission qui l'autorise 
à convoquer ou à rencontrer tOuS les cadres de l'ensemble des 
services de renseignement et ceux de tOlites les fo rces de l'ordre. 
Il commence par faire connaissance avec les di fférems pattons, 
par analyser les rapports de force à l' inrérieur des services tO Ut 
en identifianr les clans, les amitiés et les in imitiés que peuvent se 
vouer mutuellement les responsables de la SM. 
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En une seconde étape, il remarque un o ffi cier, le commandant 
Bachi r Lah rèche, alias Kamel, qui étair mis au placard par 
Zerhouni. Les deux hommes ne s'entendent pas et Belkheïr 
saute sur J'occasion pour demander à ChadJi Bcndjedid de 
créer une nouvel.le structu re qui serait chargée exclusivement du 
renseignemem ex tétieur Ct du contrôle des ambassades et des 
représentations diplomatiques algériennes. Ëvidemment, il lu i 
présence Bachir Lahrèche comme étam l'officier le plus qualifié 
pour en prendre la direction. C' CSt ai nsi que celui-ci se retrouvera, 
COntre toute atteme, propulsé numéro 2 de la DCSM. 

Lorsque quatre mois plus tard, en juillet 198 1, Nouredd ine 
Zerhouni est remplacé par Lakehal-Ayar, le "CardinaJ ,. va plus 
loin puisqu' il fait en sorte de scinder, d'une certaine manière, les 
services en deux branches: la DCSM er la Direction du rensei­
gncmem extérieur (ORE). Cetre dernière étant commandée par 
Bachir Lahrèche, alias Kamel , qui doi t sa promotion inespérée 
à Larbi Belkheïr. li va jusqu'à meure - démarche class ique - les 
deux officiers en concurrence. Diviser pour mieux régner et sur­
{Out pour tirer les marrons du feu sans êrre cn première ligne. 
Attitude qu' il adoptera tout au long de sa carrière. 

Lorsque le .. Cardinal >1 décide, en seprembre 1982, d'ordonner 
J'arrestation de Messaoud Zeghar, a active la troisième étape de 
son plan. En demandant au parron de la ORE de produire un 
rapport accusateur qui sera soum is à J'. appréciation >1 de=: Chadl i 
Be=:ndjedid, il sait, par avance, quelle va être la réaction de celui-ci. 
Quand le président découvre que le chef du renseignement 
extérieur accuse un ami de Houari Boumediène de • haute 
trah ison >l , d'. intelligence avec une puissance érrangère >l et de 
. crimes économiques li, il ne se fait pas prier pour exiger des 
poursuites devant la justice mili tai re. Sauf que l' in rcrpellation de 
Me. .. saoud Zeghar ne se fe ra pas, ce qui est logique, par le biais 
des hommes de la DRE, habilités à travailler sur l'extérieur, mais 
bien par ceux de Lakehal-Ayar. Ironie du sort, celui-ci arrêtera, 
sur ordre du président. une ancienne figure du régime, de surcroît 
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homme des services, sans pour amant connaître les raisons réelles 
pour lesquelles Chadl i Bendjedid a pris pareille décision. 

Certains témoins de l'époque affirment que le patron de la 
DCSM «érait complètement perdu dans cette scabreuse affaire ... 
Il aurait mis plusieurs mois à comprendre que derrière cerre 
arrestation il y avait une cabale montée de toutes pièces contre 
Messaoud Zcghar par son collègue de la DRE. avec l'accord du 
*' Cardinal ... Lorsque le chef de la DCSM prend connaissance 
du rapport de son rival du renseignement extérieur, il saisit les 
contours de cene..- scabreuse affaire .. , mais ne dit rien. Il préfère 
se rcnir en rerrait et va jusqu'à assurer à Zeghar une protection 
en prison. li sait que s' il arrive malheur à l'ancien protégé dt! 
Boumooiène, ce sera son service qui sera accusé. 

Quand en octobre 1985 le verdict tombe dans l'affaire Zeghar 
au bour d'une semaine d'audience, ce dern ier est acquitté sans 
qu'aucune charge ne so it retenue contre lui. Quoi de plus 
normal ! Même une justice aux ordres ne peut pas condamner 
sans preuves et sur la base d'un rapport imprécis dc la SM. 
Messaoud Zeghar a pu, en outre, bénéficier de nombreux 
souticns et de témoignages de poids lourds du régime du temps 
de Boumediène comme Kasdi Merbah ou Slimane Hoffman, 
pour ne citer qu'eux, qui sont venus le discuJper. Au lendemain 
de cette affaire, il y aura un véritablc ..- coup de balai au tribunal 
milicaire' .. , puisque la plupart des magistrats ayant traité le 
dossier se verront carrément radiés du co rps de l'armée. Pour 
se protéger, Larbi Bdkheïr fair limoger Bachir Lahrèche2. Il 
lui trouve néanmoins un poSte sans intérêt à la présidence afin 
que ce dernier se fasse oublier. Le t: Cardinal .. accepte, en mai 
1984, que soit nommé à la place de son *' protégé .. le lieurenanr-

1. L'affoi" Zrghur, (Jp. rit. 
2. Bachir uhr~he, plus connu sous le nom de Karncl , trnvaillern quclquC'.5 ann~ 
~ la présidence. Au COU I"$ de a'He période, il sc rnpproche J e M ouloud Hamrouche, 
alors direcleur du protocole CI fum r chef du gouvernemenl, qui le nomUlefOl. en 
juillet 1990, ~ la tete de la police nationale. 11 diriger:ala DGSN pendant une ann6:; 
aV"J.m de remplacer en nOI·embrc 199 1 urbi Bdkheïr en Glm que secn!lairc du Haut 
Conseil de 5écurif~ (HCS). 
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colonel M'hamed Bencherchali , un officier réputé pour sa 
rigueur morale et professionnelle. C'est donc l'un des premiers 
pilotes de l'Algérie indépendante qui succède à Bachir Lahrèche. 
Ce changement s'est opéré sur instance de Lakehal-Ayar qui en 
avait fa.it la demande directement au présidcnr. Ce dern ier ne 
s'y est pas opposé, d'auram plus qu' il appréciaü Bencherchali . 
Déso rmais, la ORE' était dirigée par un cadre qui n'était pas 
sous la bone de urbi Belkheï r. 

Mais en vérité, l'objecüf du ... clan Chadli .. est atteint. Il faJ ­
lait avant tOUt mettre à terre un homme qui était détenteur de 
secrets d'J:tat. D'autre part, Larbi Belkheïr a pu récupérer cous 
les documents qui étaient en possession de Zeghar ct qui vont 
permettre désormais au *' Cardinal. de les brandir, rel ie une épée 
de Damoclès, au visage de certains hauts responsablcs encore en 
activité à cette époque. La victime du duo Belkheïr/Chad li ne 
s'exprimera jamais publiquement au sujet de cette affuirc. Les 
initiés estimcnr que le personnage a toujours baigné dans cette 
culture où la discrétion est un mode de vie cr qu' il n'était pas 
du genre à s'étaler sur des sujets qui relèvent du ... secret d' J:tat a.. 
Quoi qu'il en soit, le 20 novembre 1987, près de deux ans après 
sa sortie de prison, il décède brutalement d 'une crise cardiaquc à 
Madrid. A-t-il été assassiné? Est-il mort à l'issue de cette pénible 
ct longue détention ? J:videmmem, 011 l'ignorc. 

l. M' harnM Bcncherchali OCC\Jpe a' poste jusqu'cn octobre 1987. Il scr:a nomm~ 
p~r la suil<: chef du Bureau militaire' auprh de l'ambass.ade d'AJg~ric: ~ Tunis. C'C'SI le 
lieUle'nalll -coloncJ H:tS5:ln Bcndjclti aNus Alxfe'rralek qui prend sa l'bcc ~ la tete de I~ 
DRE. rebaptisée' en Direction d~ relations exu~riC'ures CI de la ooopüation (DREe). 
M·harn ~d Benche'rcha.li, a5pt"C1 qu'on aborder:a plu.'i Join, $Cr:! 0l'pOK au projet de 
couverture' rndar qui devai t êu e conclu entre' J'Algérie ct la Fr.tna'. Il ne voulait pas 
cautionner 1C'.5 ullagouillC'.5. de' Larhi Bclkheïr notamment. Ce de'rnier de'V:.I.it tou­
cher de rOrlC'.5 comm îs:s ions sur cc comral. U: li e1Jlen;lI1t-coloncl Ikncherchali ~ra, 
par la suite, margi nal~. 

159 



Hisloir~ s~crète d~ l'Algérie indépendam~ 

La SM assassine impunémem à Paris 

Cela étant dit, des éléments liés à une aune affai re, survenue 
la même année, montrcm que le bras droit de Chadli Bendjedid 
est capable du pire. Le 7 avril 1987, l'avocat Ali André Mecili est 
assassiné de plusieurs balles à Paris. devant son domicile du bou­
levard Saint-Michel. Les informations recueillies mettent direc­
tement en cause urbi Belkheïr. 

Ali Mecili est lui aussi un ancien des services algériens qu'il a 
quittés quelque temps après l'indépendance pour rejoindre J'op­
pos ition, et plus particulièrement le FFS de Hocine Ait Ahmed. 
Dissident er mil itant en faveur de la démocratie er des Droits de 
l'homme, Ali Mecili a ouven, à Paris, un cabinet d'avocat tout 
en étant totalement engagé dans le combat politique. Durant les 
années 1980, il agace terriblement urbi Belkheïr, notamment 
en jouant un rôle important dans la réconciliation entre Ahmed 
Ben Bel la et Hocine Mt Ahmed. 

Depuis sa libération, à la fuveur de la «politique d'ouvertwe ll 
de C hadli Bendjedid, Ben Bella s'était exilé, voyageant entre la 
Suisse, la France et la Grande-Bretagne et il n'a cu de cesse de 
multipLier les déclarations incendiaires contre le régime d'Alger. 
11 avait en outre lancé lUle formation politique, le Mouvement 
pour la démocratie en Algérie (MDA), et, alors qu' il fut lui-même 
un partisan du pouvoir absolu, il appelait à l' instauration du 
multipactismecn Algérie. Dcson côté, HocineAJtAhmcd fustigeai t 
les dirigeants algériens depuis les années 1960. t:al liance entre les 
deux figures historiques de la révolution algérienne contrariait, il 
est vrai, considérablement. Bendjedid et le ~ Cardi nal ,) . C'esr la 
raison pour laquelle durant longtemps l'opposition algérienne a 
estimé que la liquidation de Mecili était la conséquence düecte 
du rôle qu'il avait joué, un an et demi avant son a'iSassinar, dans 
le rapprochement entre les deux opposants. Rencontre ponctuée 
par une déclaration commune rendue publique le 19 décembre 
1985 à partir de Londres, d'où Ait Ahmed et Ben Bella ont fUt 
savoir qu' ils lutteraient désormais ensemble pour l' ~ avènement de 
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la démocratie» en Algérie. Tous ces éléments SOnt connus et ont 
été maintes fois relayés dans la presse. 

Lorsque nous avons commencé à rencontrer, pour les besoins 
de cet ouvrage, d'anciens cadres des services de renseignement 
et de hauts responsables algériens, aujourd'hui à la retraite, 
ce crime politique a été évoqué presque naturellement. Leurs 
témoignages confirment, dans des termes similaires, l' implica­
tion du pouvoi r rugérien et de la SM, tandis que d'autres infor­
mations, certes à manier avec précaution, metrem en lumière 
des aspects moins médiatisés. 

S' il est acquis que le rôle joué par Ali Mecili au sein de 
l'opposition algérienne exaspérai t énormément les services et 
singulièrement La rbi Belkheïr, il apparaitquece n'est pas la raison 
première qui a motivé son élimina tion. En effet, ce serai t une 
~ jllXtapositjon d'éléments qui a poussé les plus hautes autorités 
de l'État rugérien à prendre une décision aussi radi cale *. Le 
~ doss ier Mecili s'est alourdi » au courant de l'année 1986 quand 
la Sécurité mil itaire a obtenu un renseignement lui apprenant 
qu'Ali Mecili préparait un ouvrage qu' il comptait publier entre 
1987 et 1988 et dans leq uel il devait livrer des informations 
assez compromettantes, non seulement pour le pouvoir algérien, 
mais auss i concernant la vie privée de la belle-famille de C hadli 
Bendjedid et notamment son épouse. 

Ayant eu vent de ce projet éditoriru, la SM a envoyé une 
noce à urbi Belkheïr, et donc à C hadl i Bendjedid. Ce serait le 
OICardina\.. en personne qui aurait donné J'ordre à Medjedoub 
Lakehal-Ayat de liquider l'opposant. Le patron de la DCSM 
n'était pas, semble-t- il , ~ très chaud » pour mener une telle 
opération sur le territoire français, d'autant plus que depuis 
quelque tem ps il entretenait de bonnes relations avec la DST, 
mais devan r l'i nsistance de Larbi Belkheïr etde C hadli Bendjedid 
il ne pouvait refuser d'accomplir cette «mission ». 

Pour exécuter ce crime politique, le choix se pone sur un offi­
cier de la gendarmerie qu i vient de rejoindre la SM : le lieutenam 
Rachid H assani. Promu par la suite capitai ne, ce dernier a géré, 
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entre 1980 et 1983, la sécurité de la zone d'ttatde Moretti l
, 

située sur la côte à quelques encablures de la capitale. C'est là 
qu' il a connu plusieurs cadres des services, mais égalcment un 
truand vivant en France: Abdelmalek Amellou. Celui~ci venait 
régulièrement passer ses vacances en Algérie et fréquentait la Sta­
tion balnéaire. ses bars et ses discothèques. De fil en aiguiUe, 
le gendarme et le délinquant Ont lié une so rte d'amitié. En ces 
temps de pénuries, lorsqu' il panait pour Alger, AmeUou ne man­
quait pas de ramener quelques cadeaux à son nouvel ami. De son 
côté, Hassani facilitait au truand la circulation dans cette zone 
sécurisée, en lui délivram notamment des laissez-passer. 

Pistonné, Rachid Hassani formula une demande pOUf 
rejoindre la SM. C'est ainsi qu'au début de l'année 1985, aidé 
par quelques I< appuis» au sein de J'organe de renseignement, il 
réussit à intégrer les services. Lorsque ses chefs lui proposent de 
chapeauter la mission, l'ambitieux ex-gendarme ne se fait pas 
prier. Il vient à Paris vers la fin de l'année 1986 et, durant ce 
séjour, iJ prend contact avec Abdelmalek Amellou et le recrute 
pour ex:écuter Ali Mecili. D'après nos sources, J'opération a été 
annulée une première fois au cours du mois de février 1987. 
Lakehal-Ayat convoque Rachid Hassani pour lui apprendre 
qu' il fau t laisser tomber. Mais con tre toute attente, une semaine 
plus tard, l'ancien officier de gendarmerie demande à revoir son 
chef Reçu rapidement, il lui fait part d'un appel téléphonique 
de Larbi Belkheïr au cours duquel celui -ci aurait dit au capi ~ 

taine Hassani: .. 11 faur mener l'opération à son terme. C'est une 
demande du président.» 

Le contact direct entre Larbi Belkheïr et Rachid Hassani peut 
étonner. Cela dit, il faut préciser que le .. Cardjnal .. , se co nsidé~ 
rant comme le vrai patron des services, n'hésitait pas à joindre 
directement certains officiers sans passer par la voie hiérarchique 
dassique. 

1. Les «wnes d 'ftat _ de Moretd el du Club des Pins SOnt des STations Inlntaires 
rmrv&.!; aux Colciqucs du régime. L:.t circulation y est réglementée. 
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Visiblement surpris, peut-être même dépassé par ce qu' il vient 
d'apprendre, Lakehal-Ayar aurajt simplement hoché les épaules 
en répondant à son subordonné: «C'est toi qui vois, si tu as 
envie de poursuivre, tu poursuis. >J Ayant reçu un ordre émanant 
du plus proche collaborateur du président de la République et 
néanmoins patron du Haut Conseil de sécurité (HCS) et sans 
directives précises de la part de son supérieur hiérarch ique, le 
capitaine Rachid Hassani décide de mener l'opération à son 
terme, d'autant plus que l'accord avec AhdelmalekAmeilou était 
déjà passé et que ce dernier avait été payé. 

L"l suite sera dramatique pour l'opposant algérien qui tom­
bera sous les balles du truand, le 7 avril 1987 au soi r. Arrêté, l'as­
sassin de Mecili est expulsé par les autorités françaises vers Alger 
quelques semaines après son forfair. C'est une décision unanime 
et collégiale prise entre le Premier ministre, Jacques Chirac, et 
le président de la République, François Mitterrand, qui permet 
à Charles Pasqua, à l'époque ministre de l'Intérieur, et à Robert 
Pandraud , délégué à la Sécuri té, de soustraire à la justice un 
tueur ayant ôté, sur instruction d'une puissance étrangère, la vic 
à un avocat franco-algétien, inscrit au barreau de Paris. La raison 
d'État prévaut alors sur toute autre considération. 

Afin de comprendre les motivatio,[ls qui Ont conduit les auto­
rités françaises à agir de la sorte en 1987, il fuut reveni r quelques 
années en arrière. Depuis trois ans, les responsables des ser­
vices algériens et ceux de la DST française travaiUent main dans 
la main, notamment au sujet des groupes terroristes iraniens, 
palestiniens et libanais . 

Fin septembre 1984, le lieutenant-colonel Lakehal~Ayat 

débarque à Paris, flanqué de l'un de ses adjoints qui s'occupe 
des dossiers relatifs au Moyen-Orient: le commandant Smarn 
Lamari , alias Smarll

, qu'on évoquera largement plm loi n. Depuis 
l' indépendance, c'est la première rencontre officielle encre les 

1. Cette renoontre a éTé signalée pour la première fois dan, le livre d'yves Bonnet, 
ancien directeur de la DST, intiTUlé Qmfrr~pionnag~ : Mimoirr d'un Jmfron fk la 
DST. Calmann-Lévy, 2000. 
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patrons des services des deux pays. Très vite, Yves Bonner et 
Lakehal.Ayar mcnent en place une politique de coopération 
qui s' inscrir en droire ligne de la visite effectuée par François 
Mjtterrand, en Algérie, en novembre 1981, au cours de laquelle 
le président français a parl~ de "confiance mutuelle . et de 
te relations nouvelles •. 

Six mois après avoi r émbli un premier contact, les services 
des deux pays se nouvent confrontés à une situation qui leur 
permet de tester cerre nouvelle lune de miel. Le 23 mars 1985, 
un commando des Fractions armées révolutionnai res libanaises 
(FARL) l, un grou pe terroriste palestinien basé au Liban , 
kidnappe à Tripoli (Liban) G illes·Sidney Peyrolles. un jeune 
conseiller culturel français en poste dans ce pays. eobjectif de 
ce rapt vise à faire libérer Geo rges Ibrahim Abdallah, chef et 
fondateur du mouvement, détenu alors en France. Il a été arrêré 
en possession d'un " vrai ·F.tux /1 passeport algérien. Abdallah, tout 

comme un certain nombre de membres de son organisation, 
était soutenu à la fois par les services syriens et libyens. mais 
aussi par la DCSM. Ce sont d'ailleurs les hommes des services 
algériens qui lui ont permis de se procurer son fàmeux te vrai· 
faux . passeport avec lequel il pouvait ci rculer librement depuis 
quelques années. Comme il l'avouera dans son ouvrageZ, Yves 
Bonnet n'hésite pas à solliciter l'aide de Lakehal.Ayat et de 
Smain Lamari. Ces derniers oomactent les membres des FARL et 
obtiennent, le 3 1 mars 1985, une semaine après son kidnapping, 
la libération du conseiller cul turel G illes·Sidney Peyrolles. Les 
autorités françaises, à travers Yves Bonnet et Roland Dumas, 
dOllnem leur parole afin que Geo rge Ibrah im Abdallah soit, à 
son tour, libéré après ce qui devajt être une parodie de justice. 
Sauf que les choses ne se passent pas comme prévu . L1 France 
ne tient pas sa promesse. Une année après les faits , Le Nouvel 

1. La FARt som un groupe terroriste p;l.l~tinien crêt en 1979 par Gl'Qrgcs Ibrahim 
Abdallah. 
2. Gmm-rspùmnagt: Mhn();n J'un patron th la DST, op. cit. 
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Observa/eu'; explique les raisons de ce remurnement : fi Lorsque 
François Mitterrand apprend le deal, il s'emporte conne Gilles 
Ménage son conseiller en police, et il désavoue Roland Dumas 
qui a eu l' imprudence d'assurer aux Algériens, dans une nore 
écrite, qu'on pouvait, dans l '~tat actuel de l'instruC[ion et le 
déroulement probable de l'action judiciaire, "envisager une 
libération rapide" de Georges Ibrahim Abdallah ...• 

En réal ité, lorsque quelques jours avant sa libération la police 
française perquisitionne l'une des planqucs d 'Abdallah , décou­
verte tardivement, semble-t-il, clle y trouve un arsenal : deux pis­
rolers· mitrai lleurs, six lance-roquenes, 23 kilos d'explosifs mili­
taires, plusieurs démnateurs, des munirions, et surtout l'arme 
qu i a servi à tuer, en 1982, à Paris, tour à tour le diplomate amé· 
ricain C harles Roy et le diplomate israélien Yakov Barsimelltov. 

Les Algériens se sentent Roués dans cerre affaire. Ils pensenr 
que les autorités françaises les Ont inscrumentalisés, d 'autant 
plus que le 28 févrie r 1987, moins de six semaines avant l'assas· 
si nat d'Ali Mecili, Georges Ib rahim Abdallah est condamné à 

perpétuité par les tribunaux français. D'après nos informations, 
c'est cene condamnation qui aurait motivé le passage à l'acte des 
services algériens sur le territoire français dans l'affaire Mecili. 
Quand Hassani a affirmé à plusieu rs de ses prochcs que l'opéra­
tion avait été an nulée avan t d'être réactivée, il disait probable· 
menr vra i. car, selon ses dires, l'annulation de l'assassinat d'Ali 
Mecili lui aurait été signi6ée «vers la fin févrieflt alors que la 
réactivation de l'opération par Larbi BeikheIr a eu lieu .: début 
mars •. 

Lorsque les services algériens ont réclamé aux autorités fran· 
çaises l'expulsion du tueur Abdeimalek Amellou, du côté de 
1' ~ lysée et de Matignon , et sur recommandation du ministère 
de l'Intérieur, on s'est sentis redevables envers les hommes de 
la DCSM. D 'après une source française, si Amcl lou avait été 
poursuivi par la justice française er si l' implication de la Sécurité 

1. Lt N()uvtl Obsnvattur nO 1141 du 19 septembre.' 1986. 
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militai re avait été établie publiquement lors d'une audience au 
tribunal , ~ il aurait fallu dire adieu à toute coopération avec les 
services algériens pour un bon bout de temps Ct peut.être même 
fai re face à une vraje crise diplomatique entre les deux pays l!. 

L'affaire Mecili est toujours entre les mains des magistrats. 
En décembre 2007, un mandat d'arrêt im ernational a été lancé 
contre Abdelmalek Amelloll ct Rachid Hassani. Ëvidemmel1t, 
plus de vingt ans après l'assassinat d'Ali Mecili, les aUlOrités 
algériennes n'ont jamais daigné les interpeller et les remettre à la 
justice française alors qu' ils savent parfairemem où les trouver. 
Le premier fréquente tOujours ses anciens . officiers trairanrs» 
de la SM. 11 continue d'écumer les quelques bars d'Alger Ct 
les restaurants de la côte ouest. Plusieurs témoins affirment 
le croiser régulièremenr à proximité des résidences d'Ëtat du 
• Club des Pins Il et de Moretti où il a ses habitudes. Le second, 
capitaine déso rmais retraité des services, a quitté la SM durant 
la fin des années 1990 et traverse, depuis quelques années, une 
sorte de crise mystique. Il passe le plus clair de son temps dans 
les mosquées de la capitale à lire le Coran . IJ va souvent revo ir 
ses anciens collègues pour évoquer, selon plusieurs témoignages, 
l'affai re Mccili et rappeler qu' il n'a fa it qu'obéir aux ordres 
_comme s' il était rongé par le remords Il , racontent ceux qui "ont 
déjà enrendu rapporter les fuits dans des cercles privés . 

Une année aprè .. le lancement du mandat d'arrêt international, 
l'affaire est relancée presque par hasard . En effet, le 14 août 2008, 
un diplomate algérien, répondant au nom de Mohamed Ziane 
Hasseni , est arrêté à Marseille, alors qu' il vient d'anerrir sur le 
territoire français. li est inculpé pour .. complicité d'assassinat _, 
placé sous contrôle judiciai re. Les magistrats et les policiers 
pensent avoir enfin mis la main sur le fameux capitaine Hassani. 
En réalité, c'est une homonymie partielle et si le diplomate -
qui n'a jamais fuit panie de hl SM - a dO rester près de deux 
ans à la disposition de la justice française, c'est en raison du 
faux témoignage de Mohamed Samraoui , un lieurenant·colonel 
dissident des services algériens, vi vant en Allemagne. Il est difficile 
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de comprendre les motivations réelles de cet ancien officier, mais 
lorsque Mohamed Ziane Hasseni est arrêté, il s'empresse de fuire 
des déclarations à la presse, ensuite à la justice, laissant croire 
qu' il s'agit bel cr bien de Rachid Hassani . L'ex·ofIicier Samraoui , 
qui prétend en même temps connaître personnellement Rachid 
Hassani et avoir ass isté à une réunion au cours de laquell e son 
collègue préparait l'assassinat d'André Al i Mecili , affirme devant 
les médias et les juges que l'assassin Abdelmalek Amellou aurait 
perçu à l'époque la bagatelle d'un peu moins d'un million de 
francs remis par son commanditaire, et va jusqu'à reconnattre 
Mohamed Ziane Hasseni comme étant Rachid Hassani. 
Comment est·ce possible ? On peut d 'ailleurs s'étonner qu' j) ne 
soit pas poursuivi par la justice, car si sa déposition est vraie, c'est 
qu' il était partie prenan te dans le complot ayant coûté la vie à 
Mecili. On voit mal un officier qui ne serait pas chargé de l'affaire 
être présent en tOu riste lors de la remise d'une somme d'argent 
à un tueur. Dans ce monde obscur et opaque, le cloisonnement 
est une règle. O n n'est pas convié à une réunion élaborant le plan 
d'une liquidation physique d'un opposant politique sans être 
directement mêlé au dossier. Dans le second cas et si Samraoui 
a menti, il ne pouvait le faire que volonrairemem pour mener la 
justice vers une fausse piste. À quel les fins ? En tout cas, là aussi, 
il n'a pas été poursuivi pour faux témoignage. Une bizarrerie de 
plus dans ce dossier. 

Un ancien des services algériens qui a connu les deux hommes 
- Rachid Hassani et Mohamed Ziane Hasseni - nous a précisé 
qu'aucune confusion n'était possible entre l'officier de la SM et 
le diplomate. D 'abord , une dizaine d'années séparent les deux. 
Le commanditai re de l'assassinat de Mecili serait né en 1946 
alors que le diplomate est, quant à lui , né en 1954 . Le premier 
est grand, plus de 1,80 m, cependant que le second, là aussi, est 
de taille moyenne et beaucoup moins imposante. Pire, Rachid 
Hassani a un teint blanc Ct des cheveux poivre Ct sel alors que le 
second est brun et des cheveux noirs et enfin, détail important 
pour ceux qui maîtrisent le dialecte algérien, l'officier de la 

167 



Histoir~ ft!mtl! dt J'Alghù illdipenda1Jft 

SM (aujourd'hui à la retrai re) parle avec un accent prononcé 
qui permet d' idenüfier les gens de l'est du pays (il est originaire 
d 'Oum e1-Bouaghi) alors que le diplomate possède plutôt un 
accent algérois. Autant de différences qui ne peuvent plaider 
pour la simple erreur de la part du dissident, l'ex-lieu tena nt­
colonel Mohamed Samraoui 1 qui ne rare pas une occasion pour 
vilipender, à tort ou à raison, son ancien employeur. À maintes 
reprises, il s'est évertué durant ces dern ières années à dédouaner 
les islamistes de leurs crimes, imputam quasiment tous les 
massacres cr attentats commis au cours des années 1990 aux 
aurorités algériennes et prétendant que les groupes armés éraient 
une création des services1. S' il est évident, faur-ille préciser, que 
les services algériens SOnt mêlés, comme nous le rappelons tout 
au long de CCt ouvrage, à une série de crimes politiques Ct autres 
assassinats, il serait faux, voire malhonnête, de laisser croire qu'ils 
scraiem pour autant responsables de toutes les tueries perpétrées 
en Algérie. 

Dans cc monde nébuleux, il est difficile d'avoir des réponses 
et des explications rationnelles à toures les questions. Deux thèses 
om été évoquées devant nous par de bons connaisseurs des ser­
vices algériens. La première explique que Mohamed Samraoui 
- qui est proche de certains officiers radiés ou déserteurs, car 
proches des islamistes, insrallés aujourd'hui en Europe - agirair 
non pas dans le but de dévoiler la vérité, mais uniquement dans 
un cadre de fj règlement de comptes » avec ses anciens supérieurs. 
La défection de Samraoui, qui a camionné le régime algérien 
rour au long de sa carrière, a eu lieu au lendemain de son rappel, 
en 1996, à Alger alors qu'il étai t en pOSte comme . représentanr 

1. Moham«l ~mr.tOui a accUlé Moh:l.mal Ziane Has.seni aV:l.n! de sc réU:loer. JI 
dir.a par la suite qu·i! aur.ait . subi des prasions 0 de la p;ln des scrviccs algériens. Dif­
ficile de croire en cette version quand on sa;t que cet aneien officier ac.cusc et dénonce 
depuis plus de dix ans les au(Orit~ J 'Alger. en rédigeant livrC!.' et ;mid~ et en imer­
Vtllant plusieulli fois ~ la télévision. Commem un militaire fustigeant ses anciens 
services, y compris en usan! poufois de conmvÜités. pournit. il A6:hir subitement 
devant do:. pœssionso qu'il aur.ait subies pour disculper un innocent ~ 
2. Nous rcvielldroru plus loin sur la guerre civile qui :1. muché l'Algérie dans les 
annm 1990 ct sur l~ gestion. par les scrviccs algériens, de la luue an!iterrorine. 
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du DRS au sein du Bureau de sécurité» auprès de l'ambassade 
d'Algérie à Bonn . LI n'esr pas question ici d'un militaire qui aurait 
déserté à la suite d'un quelconque .cas de conscience», mais 
bien à la veille d'une mutation 1

• La seconde thèse évoque le làit 
que ce dernier serait toUjOllTS en lien avec cenains de ses anciens 
co llègues qui l'auraient inAuencé, l'encourageanr, en sOlls-main, 
à accuser Mohamed Ziane Hasseni dans le seul but de • polluer 
le dossier d' instruction ". TI ne faut jamais oublier qu'en Algérie 
le pouvoir est lo in d'être homogène, nommment ces dernières 
années, et que souvent des luttes de dans expliquent certaines 
incohérences observées dans la démarche du régime algérien. 
Celui-ci n'étant ni compact ni monolithique sur l'ensemble des 
questions, il est parfois traversé par des dissensions intestines qui 
s'expriment de manière indirecte. 

À ce sujet, les services algériens passem pour des mrutres en 
matière d'intoxication et de propagande. Le cas d'un auue offi­
cier illustre parfaitement la capacité de la SM à • poU uer " l'infor­
mation au point de la rend re toraJement indescriptible et inin­
rell igible. 

Le cas Hichem Aboud est le plus tTOublam . Cet ex-capitaine 
des services, devenu . journaliste er écrivain" au miJjeu des années 
1990, n'a pas cessé de fustiger le pouvoir et les .. générauxlI. 
Officiellement, il avait un statut de ~ réfug ié politique/> et aurait 
cessé de .. rouler» pour son ancienne structure. Pour se doter d'une 
crédibilité, il a même rédigé un pamphlet contre les chefs de l'armée 
aJgérienne2. Ce qui devairêtre le .. livre témoignage d'un dissident ll 
n'étair en réalité qu'un condensé de lieux communs et de rumeurs 
dépourvu de révélations sérieuses er sans conséquence pour les 
véritables caciques du régime algérien. Truffé de contrevérités ct 
d'approximations, le livre de cet ex-capitaine s'csr contenté par 

1. Précisons q ue les II fTecf:l.tionJ ~ l'étranger pour les membres des bureaux rn ilitaires 
Ont une durée de u'oi! annmen moyenne. E1 1C!:'i fOn! J'objet de convoit ises ct lOUI'C1lt 

les officielli se fom pistonner pour r.aJlonger la dur« de leur mission, ce qui donne 
lieu l un certain nomb~ de privil~ liés ~ la fonction . 
2. Hkhem Aboud. LA mafia tin glnhQ~, Je Lôol!to, 2002. 
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exemple d'affirmer, au-delà de quelques informations connues, 
que le patron de la SM, le général Mohamed Mediène lI/ias 
Toufik, «est soupçonné d'avoir détourné des milliards de doUars1» 
ou que son adjoint de l'époque, Smiin Lamari, alias Smaïl, se 
Faisait payer ses costumes et ses 8acons de parfum1. N'est-ce pas 
là d'une grande légèreté pour un opposan t se présentant comme 
.. homme libre », ayant eu accès théoriquement à quelques secrers 
plus compromettants? C'est d'autant plus léger que l'ancien 
officier a travaillé dans le cabinet de Mohamed Betchine, J'un des 
directeurs qui se SOnt succédé à la tête des services, et qu' il était par 
conséquent suffisamment bien informé pour faire des révélations 
beaucoup plus sérieuses que cel les contenues dans son ouvrage. 

Tour en se qualifiant de dissident, il écrit également sur les 
colonnes du quotidien arabophone A/-Chourouk dont les acco in­
tances avec le régime, les services et J'armée relèvent du secret de 
polichinelle dans le microcosme algérois. 

Quoi qu' il en so it, après quatorz.e ans passés en France, il 
regagne Alger, le 1" novembre 2011 , mettanr ainsi un terme à 
sa «miss ion d'opposanr3», pour reprendre le terme utilisé par 
quelques mauvaises langues. Les mêmes l'ont accusé d'avo ir 
cherché à infil trer l'opposi tion algérienne en France. 11 est vrai 
que le personnage est souvent intervenu sur des dossiers, par­
fois pour les «polluer », ce qui a inévitablemenr servi, de temps 
à autre, les intérêts du régime. Celui-ci aime entretenir l'opa­
cité. Autre attitude troublante: J'ancien mil itaire a déployé une 
grande énergie visant à discréditer des opposanti. Sur plusieurs 

1. Ibid. 
2. Ibid. 
3. Le choix de cene date esl loin d'être rortui t. Aboud Hkhem a probablemem 
voulu célébrer aux côtés du rtgime qu' il pr~tendaiT honnir le 57' anniversaire du 
déclenchement de la guerre d' indépendance. Les hommes du pouvoir aimem Înstru­
mentaliser les symboles de la nation quand ils veulent afficher leur" palriOlisme» de 
mani(re ostemaToire. 
4. Il publiera par exemple un article sur le Net intitulé. Mohamed Siraoui est-il un 
agent des servias algériens: ", dans lequel il laissera croire que l'aUieur aurail ua· 
V3.ÎII~ un lemps pour la Sécuril~ militaire et qu'il aunil même assass iné l'un de !;es 

VOISinS. 
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blogs, il est perçu comme un .. agent » n'ayant janlais vraiment 
coupé les ponts avec ses anciens panons. 1.1 est vrai que l' inté­
rêt des services algériens était de multiplier les versions sur des 
affaires qui pourraient emacher l' image du pouvo ir, et ce dans le 
but de déprécier aux yeux de l'opinion tous les vrais opposants 
et de brouiller les pistes . 

Le capitai ne Hichem Aboud est intervenu, lui aussi, dans le 
dossier Al i Mecili. Il aurait disculpé Mohamed Ziane Hasseni à 
la demande des patrons des services qui voulaient probablement 
Faire cesser la polémique, car tant que Hasseni était entre les 
mains de la justice française, les médias continuaient d'évoquer 
l'affaire Mecili . Tout porte à croire que les vra is responsables de 
ce meurtre, que Hichem Aboud avait d'ailleurs désignés à une 
certaine époque, sont Abdelmalek Amellou et Rachid Hassani. 
Quant à l'ex-président Chadli Bendjedid, personne n'a songé, 
pour l'instant, à le convoquer ou à l'interroger, d'autant que 
Larbi Belkheïr est depuis décédé. « Pour le ORS, le dossier Mecili 
doit finir comme le dossier de l'opposant marocain Mehdi Ben 
Barka. LI doit tomber dans l'oubli », nous dira un ancien haut 
cadre algérien. 

Blanchi de l'accusation de complicité d'assassinat, Mohamed 
Ziane Hasseni est nommé, quelques mois seulemem après sa 
libération, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire en 
Colombie. Récompense probablement méritée pour un homme 
qui nes'est jamais plaincdes deux années de nacasseries judiciaires 
en France, se contentant de répéter, à juste titre d'ailleurs, «c'est 
une erreur ». 

Rachid Hassani et Abdelmalek Amellou continuent de ci r­
culer librement dans les rues d'Alger. Les autorités algériennes, 
c'est une évidence, n'accepteront jamais de les mettre à la dispo­
sition de la justice française, car il s'agit bel et bien d'un crime 
d'État décidé et organisé par les plus hauts dirigeants algériens à 

l'époque de Chadli Bendjedid . 



N - La parenthèse DGDS/DGPS et 
l'" ouverture démocratique » (1987-1990) 



Complots et règlements de comptes 
au sommet de l'État 

À la fin de la décennie 1980. un profond marasme rouche 
l'AJgérie. Les éléments de la Sécurité mi licaire nc som pas épar­
gnés par une situation où, de l'aveu de plusieurs d 'entre eux 
aujourd'hu i, les choses semblem souvent leur échapper. Depu is 
la guerre de libération Ct l'époque de Boussouf. les services algé­
riens Oll( toujours détenu le pouvoir réel, mais avec l'arrivée de 
C hadli Bendjedid et de son bras droit Larbi Belkheïr, la cen­
trale n'est plus que l'ombre d'elle-même. Si la SM était au zénith 
de sa puissance sous Boumediène, elle se rerrouve au plus bas 
sous Bendjedid. Les cadres, divisés ct démobilisés, passaient 
davantage de temps à se disputer les hommes et les moyens, à 
régler leurs divergences de points de vue et à exécuter les basses 
œ uvres de la présidence qu'à respecrer une ligne directrice, fl'i t­
elle discutable, comme ce fur le cas auparavant. La SM n'avait 
plus, au cours de cene seconde panic des années 1980, la même 
influence sur les« mouvements révolutionnaires Il, sa capacité de 
renseignement s'était considérablement amoind rie et elle n'avait 
quasiment plus aucune prise sur le pouvoir réel. 

Si le prédécesseur de C hadli Bendjedjd a fait preuve avec 
excès d 'autoritarisme, et si son règne étai( dictatoriaJ , il a imposé 
à ses services un souci de cohérence voire une certaine rigueur. 
Avec le nouveau régime, {Qutes les institutions entrent dans 
une phase de délabrement. La déliquescence a {Quché {QUS les 
rouages et, de ce point de vue, la SM n'était pas en reste. Houari 
Boumcdiènc, quoi qu'on pU isse en d ire, était un idéologue, 
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un homme de pouvoir, ma.is aussi un homme d'ttat. II s'étai[ 
adjoint des théoriciens et quelques personnalités ayant le sens de 
l'I!tat. Chadli Bendjedid, quant à lui, affiche une autre nature. 
Il ne croit pas en l' idéologie et commande, de surcroît, une 
équipe de courrisans sans réel le envergure politique, constituée 
de caciques intéressés davantage par leu r carrière que par les 
grandes qucstions qui fon t les hommes d'ttat. Entouré par une 
cour de carriéristes, d'affairistes et d'opportunistes, non préparés 
à assumer de hautes fonctions, Chadli Bendjedid - mais sunout 
Larbi Belkheïr - se complait dans cette situation puisqu' il n'y a 
personne au sein du régime qui pouvait réellement mente en 
danger leur pouvoir et c'est probablement ce qui moti ve le plus 
le président. Cette logique l'inci te à placer dcs dignitaires réputés 
/idèles, y compris des membres de sa fam ille ou des personn es 
issues de sa région, à des postes névralgiques. Le parti n'éta.it plus 
en phase avec la population cr les organisations de masse qui 
jadis assuraient le relais entre les dirigeants et la base perdaient 
en crédibilité ram elles étaient devenues le refuge de tous les 
candidats à la prébende. Ministres, officiers de l'armée. cadres du 
FLN et responsables des services sont consciemment maintenus 
dans une espèce de précarité constante qui les rend redevables à 
la présidence, pour peu que celle~c i leur pcrmen e de garder leur 
pOSte. En même temps, cene situation où le centralisme prime, 
puisque Chadli et Belkheïr doivent décider de tout, anesthésie 
tOutes les institutions de l'ttat. Le ~ Cardinal)! dispose alors 
d'énormes pouvoirs et ne tolère pas qu'on lui fàsse de l'ombre, 
d 'une manière ou d'une autre. Par conséquent, ayant verrouillé 
l'ensemble du système et possédant toutes les d és de celui~ci, il 
peut, avec l'accord du président. façonner le pays à sa guise. 

Si les cadres des services algériens om le M moral à 'l.érOIl, c'est 
aussi parce qu'ils doivent éprouver, en cen e année 1987, comme 
par hasard quelques mois après l'assassinat d' AJi Mecil i, une autre 
réorganisation. La DCSM est obligée, une fois de plus, de chan ~ 

ger de dénomination et de subi r une nouvelle restructu ration. 
En effet, le 21 octobre 1987, le président signe un décret qui 
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annonce la naissance de deux srrucrures distinctes: la Délégation 
générale à la prévencion et à la sécurité (DGPS) et la Direction 
centrale de la sécurité de l'armée (DCSA). Les deux SOnt mises 
sous son comrôle via Larbi Belkheïr. 

Le déso rmais généraP Medjedoub Lakehal~Ayat n'est plus 
«directeur )!, mais II délégué à la prévemion er à la sécuriréll. II 
est, pat ailleurs, dépossédé de la sécuri té de l'armée qui devient 
une d irection à part, mise sous les ordres de l'ancien comman~ 

dam de la 3" région milüai re (Béchar), le colonel Mohamcd 
Berchine. Les services SOnt ainsi volontai rement fragilisés non 
pas pour fuire diminuer leur inAuence au sein de la société. tam 
s'en f.tm, puisque lemaillage decel le~cisepoursuit . mais afi n 
que Larbi Belkheïr et naturellement Chadli Bendjedid s'assurent 
une tranquillité dans la mise en œuvre des Il réformes Il, lesquelles 
doivent servi r en premier lieu le dan présidentiel et ses visées peu 
orthodoxes sur la répartition de la rente pérrolière. 

Lattitude du successeur de Boumediène est marquée par une 
volonté de rompre avec la cul ture du Msocialisme spécifique .. si 
chère aux plus conservateurs du FLN. Au cours de son man~ 

dat, Bendjedid s'érige en chantre d'un certain libéralisme. Il pro­
mulgue par exemple un code des investissements qui offre de 
nouvelles perspectives au secteur privé. En libéralisant, il vellt 
surtout permcnre aux caciques qui lui som liés de s'assurer de 
fructueuses affaires. Ce n'était pas la résorption des pénuries 
chroniques touchant les produits alimentaires et ceux de pre~ 

mièrc nécess ité qui motive la politique du pouvoir, mais la mise 
cn place d'un système qui fait la parr belle aux barons du mar­
ché noi r, généralement proches du régime. Ils peuvent désormais 

1. Pour 1:.1 prcmihe fois cn 1984, C hadli lkndjMid d6::ide de promouvoir des 
officiers au gl"1lde de • gt':m!raJ. ct de • gt':nt':l"1Il.major _. Jusque-I;', le gr:;tde Je plus 
t': lev~ au .sein dc l'armée algt':rienne t':ta ir celui de .roloncl _" Le 1'" novt';mbre 
1984, hui~ officiers S\lnl concernés I)ar ceue pronlo~îon: Abdallah Iklhouchel CI 

Musf:l.pha Bcnloucif (acc«lent au grade de général-major) e~ Moh3mM AU3"11iJ, 
!Camd Abdcrrahîm, Hocine Bcnm:l.alem, Rachid lknycllès, Abddmalek GucnaÎ7.Î3 
Cl KhalM Ncv.:lr (som promus génél"1lux). L'année suivame, on« amres officiers 
scrom concernés cr acdderont au grade de _gént':.-:U). donl Larbi Iklkheïr, Iknabbès 
Ghcuid, El·Haclterni H:l.djt:rès CI MMjMoub l.akchal-Ay;u, poor ne ei~ cr qu'eux. 
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avoir une mainmise sur la commercial isation de romes les mar­
chandises essentielles (farine, lait, huile, etc.). 

Usées par ces heures d 'attente humiliantes devant les grands 
magasins étatiques aux étalages affreusement vides et malgré un 

programme amipénurie lancé par le gouvernement, les ména­
gères n'om d 'aurre choix que de se retourner vers l'économie 
parallèle qui offre des produits de consommation , importés ou 
même fabriqués localement, souvent de qualité méd iocre et à des 

prix exorbi tants. rvidemment, cerre situation ne manque pas de 
provoquer une fulgurante inflatio n. Les citoyens, après plusieurs 
années d 'a isance relative, prennem conscience de la précarité de 
leur quotidien et observent impuissan ts l'érosion de leur pouvoi r 

d 'achat au moment où les responsables politiques et militaires, 
les proches et les fami lles de ces derniers, les caciques du FLN 
et les ha urs fonctionnaires, som de plus en plus aisés grâce aux 
nombreux passe-droits accordés par le régi me à ses plus fidèles 

serviteurs. la population est excédée par cet étalage indécent de 
richesses et par l'émergence de cerre caste de priviJégiés. Le fossé 
commence à se creuser et, cycliquement, des émeutes, certes de 
faible intensité, éclatent dans plusieurs vilJes du pays. Le pouvoir 
a réussi à créer une situation dans laquelle s'entassent toutes les 
frustrations, surtom au sein d 'une jeune.<;se désœuvrée, inquiècc 

pour son aveni r. Pri vés d 'une vie culturelle digne de ce nom et 
faisant face à des hommes politiques n'ayam aucun grand projet 
mobil isateur à proposer, les jeunes qui représentent une énergie 

prêcc à exploser expriment leur méconrenrement dans les stades 
de footba ll , devenus de véritables défouloirs. 

Le pays est alo rs traversé par une vio lente crise économique 
que les d irigeams se refusent à avouer à un e popuJation souvent 

infantilisée et méprisée. Dès le milieu des années 1980, l'Algérie 
est obligée d'adopter un plaJl d'ausréri té d raco nien, mais non 
défini co mme tel. Si duram l'année \984, grâce aux revenus 
pétroliers, les caciques du régi me, avec l'autosatisfaction qui 
les caractérise, se moquent alors des « révoltes du pain cr de la 
Farine .. qui secouent, tour à tour, le Maroc et la Tunisie, l'aJlOée 
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su ivante l
, ils doivem composer avec une récession totalement 

inattendue. Les cours du pétrole s'effondrent er les réserves 
de chan ge et de devises ne permettent plus à l'Algérie, qui ne 
produit rien en dehors des hydroca rbures2

, d ' importer, comme 

ell e l'a roujours fait , les produirs de première nécessi té. 
Fidèles à leurs habitudes, le pouvoir et ses services se conten­

tent de répondre par la matraque quand les Algériens man ifestent 
pour réclamer non pas la démocratie, mais au moins la dignité. 

En 1985, Bendjedid et ses affidés ne jugent pas utile de fajre autre 
chose que de réprimer vio lemment les manifestations de la Casbah 
(Alger). Les habitants se dressent contre leurs mauvaises condi­

tions de vie. Idem lorsque quelques mois plus lard, à Laghouat, 
dans le sud du pays, des ciroyens exprimem leur mécontente­
ment après une distribution des terres qui gratifie l'entourage de 
quelques barons locaux du FLN et de l'armée. la gendarmerie 
tire alors sur la foule. On y dénombre un mOrt et de nombreux 

blessés. Une répression similaire sera opposée à des veuves et à des 
enfu n rs de victimes de la guerre de libération. Ces derniers avaient 
voulu, à l'occasion du 2jt an niversaire de l'indépendance, dépo­
ser des gerbes de Heurs à la mémoire: de leurs proches. Il y eU[ plu­
sieurs arrestations. Les officiers de la police comme ceux de la gen­

darmerie et de la SM iront chercher des personnes chez. elles pour 
avoir osé célébrer une fête nationale sans l'accord des autorités. Six 
mois plus tard, la Cour de sûreté de l' rtat condamnera une dizaine 
d 'entre eux - ceux qui sont considérés comme les Il meneurs .. - à 

1. La chUlc du prix des hydrocarbures n'albil pu ~r de s'accentuer. En 
mars 1986. les cours du parole sonl II. moins de \0 dollus le baril. La Jilualion va 
s'aggr:wer pour l'Algtrie. ;vcc une seconde baisse, celle du dollar. Pour comprendre 
cc que cd; repr6eme pour un p;ys comme l'Algtrie dOl\[ l'a:onomie repose exclu­
sivement sur le cours dcs hydrocarburcs, il faUl Rvoir que le tx1role sc ~endail à 
40 doHus au COUI'$ des annm 1970, il p:l5SCr.l II. 25 dollars en 1985 el 11. moins de 
1 0 doll~ts l'ann&: suiVllme. 
2. 97,5 % de!; recencs d'exportalion proviennem des hydrOOlrburcs. Ces recelles 
alimenlent. en 1985. des invcstÎSSClllenu; indUS!fids donl bént':ficje en premier lieu 
le secteur des hydroc:ubures. Maigri Ics recommandations du FMI qui ne cesse de 
dem;nder aux dirigeanu; algériens de diversifier leur économie. la situafion n'a p;as 
beaucoup t':volut': depuis. 
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des peines variant entre un mois de prison avec sursis et trois ans 
fermes. De la détention pour avoir déposé une gerbe de fleurs sur 
un monument aux morts! 

Cen e situation qui a vu l'arbitraire s'ériger en dogme officiel 
du régime a permis l' invention , par la rue, d'un nouveau mot au 
sein du lexique algérien: EL~hogra. Quasiment intraduisible dans 
une alltre langue, ce terme désigne ces sentiments d'oppression, 
de mépris, d'abus de pouvoir que peuvem ressentir les peuples 
confrontés à des dirigeants qui se souciem fore peu du SO ft de 
leurs admi nistrés. Au cours de ces années 1980, EL~hogrn se 
manifesre au quotidien et partout. Dans les tribunaux, une j us~ 
tice à deux vitesses se met en place: clémente avec les puissants 
et intransigeante à l'égard des 0( sans~grades ,,; au sein de l'univer~ 
sité, les proches des dignitaires som assurés d'obtenir, grâce O( au 
piston !>, des bourses d'études à l'étranger alors que les enfants de 
la masse doivem subi r un enseignemem devenu de plus en plus 
inepte; la crise du logement dans les grandes villes ne touche 
que les classes défavorisées et pendant que des familles cherchent 
des habitations décentes, des caciques du régime bénéficient, 
eux, d'appartements qu' ils laissent parfois vides er de lors de rer­
rains à des prix symboliques. Ils peuvent faire ériger de somp­
tueuses villas, mOntrant ainsi de façon ostentaroi re ces richesses 
mal acquises avec beaucoup de mépris et de condescendance; le 
chômage devient progre'is ivemenr endémique et l'aven ir s'obs­
curcit pour une population de plus en plus so umise aux chants 
des sirènes intégristes que ni les hommes de la désormais DCPS 
ni ceux des Renseignemenrs généraux (RG) n'arrivenr à conte­
nir. Par ailleurs, la suppression, en raison des difficultés écono­
miques, de J'al location en devises, qui permet à de nombreux 
Algériens d'effectuer des voyages touristiques, coïncide avec la 
fermeture des frontières européennes et l'instaurarion de visas. 
Tout ceci a limité considérablement la circulation - notamment 
celle des jeunes - entre le Maghreb et Il. France l

. 

1. La Fr:.mce a instaure!: un visa pour les Alge!:riens en octobre 1986. Alger ~pp liquel":l 
le principe de r«iprociré qudques sem:lÎnes plus t:ml. 
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Cette dernière mesure, bien que motivée par les actenrats ter­
roristes perpétrés en 1986 sur le sol français par des éléments 
venant du Moyen-Orient, a bloqué les interpénétrati ons entre 
une génération d'Algériens er les sociétés occidentaJes. Elle peut 
paraître dérisoire, mais cette situation a joué un rôle non négli­
geable, puisque beaucoup de citoyens se sont retrouvés dans une 
prison à ciel ouvert. Cette succession d'événements a incontesta­
blement favo risé l'instaJlarion d'une logique de repli sur so i qui 
a bénéficié, avant tOut, au mouvement intégriste l

• Les mosquées 
deviennent ainsi, avec les stades de football, les refuges de tous 
les frustrés qui vont, en ces temps d'absence de liberté d'expres~ 

sion , écouter les sermons enRammés de certains prédicateurs qui 
n'hésitent plus, au «nom de Dieu », à fustiger le régi me. Le ven­
dredi, jour de prières et de repos hebdomadaire, la colère s'ex­
tériorise, d'abord à la sortie des mosquées, puis, au mi lieu de 
l'après-midi, dans les stades. 

La contestation islamiste est certes informelle, mais totale­
ment visible dans les rapports envoyés par les agents de la SM 
qui suivent, chaque semaine, les prêches des imams les plus viru­
lents. La mouvance intégriste, dont les membres SOnt beaucoup 
moins inquiétés que les mil itants progressisrcs ou berbéristes, 
bénéfi cie donc de ce laxisme que le pouvoir affiche à son égard, 
ce qui lu i permet de mener une action en profondeur qui forge, 
dans l'esprit de plusieurs de ceux qui fréquentent les mosquées 
avec assidu ité, une nouvelle conscience à la fois idéologique, 
politique et culturelle. La société se retrouve do nc, non pas 

1. Bien que ce ne soit pas le cœur de notre sujet, pr6:isons tout de même J'ineffica­
cite!: d'une telle mesure qui a F.IVOriSl!:, entre autres, lïrnmigrarion clandescine. D'autre 
p~rt. il est falU de croire que tous les jeunes qui réclamaient un visa .souhait:lÎent 
s·érablir en Europe durablement , mais c'est plutôt l'existence de cctte elltravc 11 la 
libre circulation qui pousse cerrains jeunes 11 demeurer cn Europe. r œmpris clandes­
tinement, puisqu' ils savent qu·1I chaque demande de visa c'est un véritable parcours 
du œmbattalll adminiStratif qu'il faUI engagt r. D'autre pan, celt~ difficulte!:;'t circu­
Itr de part tt d'aun e de la M6.literranée ~ empêche!: plusieurs jeunes de découvrir la 
rialhe!: de la .socie!:u~ ocdd~nmlt. Ces d~rnitrs, lloramment dans les rones rurales, ne 
possèdent qu·un cliché qui leur est souvenr dres5é dans les mosqu&s ou 11 mlVers la 
li ttéralUre- islamiste. 
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ankylosée, mais désormais intellectuellement muti lée et &:ono­
miquemem marginalisée. Il y a cu véritablemem, au cours de ces 
années \980, un démant~lement de la société algérienne. Pen­
dant que les islamistes, en toute impunité, travaillent la société 
en profondeur, des avOGIu et des universirn.i res som. eux, arrê~ 
rés Ct traduiJS devant une cour spéciale jugl-am les .. atteintes 11. la 
sùreté de I· Ërn.t~ pour noir tenté de donner naissance 11. la ligue 
algérienne de défense des Droits de l'homme. Calliance de tow 
ces élémenu constitue inexorablement les prémices de la guerre 
civile que la SM Ct ceux qui avaient le contrôle de cette SlfIIC­

ture n'o lU pas vu ou n'olU pas voulu voir. Deux faits som élablis: 
d'une pan le général Mcdjcdoub Lakehal-Ayat a commencé- à 
alerter Larbi Belkheïr et Chadli Bendjedid de la dangerosi té du 
mouvement islamiste dès l'année \984. Il répétai t, semble-t-il. 
que les • is lamistes allaient entrnÎner le pays vers une grande vio­
lence si lc!i autorités ne prenaient pas ce sujet au sérieux' _. Sauf 
que d 'aut res éléments montrent que le même commandant de 
la DGPS qui s' inquiétait de la ~grande violence .. des islamistes 
fermait les yeux devant le départ, vers l'Afghanistan, de centaines 
de ces jeunes fanatisés, détermi nés à prendre pan à la ~ guerre 
sa ilUe ~ . Il est incontestable que ces nombreux desperados SOnt 
panis avec la bénédiction, sinon avec la complicité, des services. 
Ceux qui défendent le patron de la SM de l'époque estiment 
que face au laxisme des autorités polidques, ce dernier laissait 
les aspiran ts au djihad voyager vers ceue wne de confl it .. en 
espérant cyniquement qu'ils perdent la vie sur place et qu'ils Ile 
retou rnent jamais en Algéri2_. 

Les islamistes profitent d 'un pouvoir 11 la fo is aveugle et 
incompétent et dont 10; membres n'ont d 'autre souei que la 
pérennité de leur carrière. En réalité, la mouvance intégriste 
attend très discrètemcnt et pa tiemmen t son heure depu is plusieurs 
années. l.:J!tat-nation, érigé au lendemain de l'indépendance 

1. Emm:iens réaliK> p:u 1' .. " ... , avo:<: dcut :m<;;cru colt.oor.l1CU1'l de M..djtdoub 
Ukch:d_Ay:u en fuI"i .... <t a""1201 t. 
2. l.km. 
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sur le mod~le frnnçaÎs, est jacobin et centralisateur. Durant la 
décennie 1980, en raison dt:$luttes claniques, cdui-ci s'est fissuré 
progressivement, fuisant vivre au régime une crise interne qui a 
provoqué d'énormes fractures. Cislamisme s'eH engouffré dans 
la brèche et a consti tué une alternative aux yeux non seulement 
d'une partie de la société, mais aussi pour cerrains caciques qui 
ne voyaient aucun inconvénient à aller vers une cohabitat ion 
avec. les islamistes. Cela est aisément compréhensible puisque 
le FLN, bien qu'ayant toujours défendu une pensée unique. 
regroupait en son sein plusieurs sensibilités, "lw ou moins 
domestiquées, dont l' islamisme. Celle-ci est représentée par 
Alxlelaziz Belkhadem', alors député de la ville de Tiaret , 11 
l'ouest du pays. Existant déjà du temps du colonialisme par le 
biais des oulémas, émanation algérienne du mOllveme!ll des 
Frères musulmans, l'islam politique s'est , plI la suite, structuré, 
Ct dt'fini t un disCOU T$ idéologique et politique ~ l'adresse de 
la société. Au lendemain de l' indépendance, cene mouvance 
politique s'installe via les nombreux J!gyptiens, Syriens ou 
Palestiniens 11 l' idéologie islamiste dite . réformiste .. , installés en 
Algérie comme ~coopér:lnu techniques . , notamment au sein de 
l' Éducation nationale. Le terrain leur ('St propice pour faire de ce 
pays un cbamp d'expérimentation, d'autant plus que le pouvoir 
ne semble paJi préoccupé par la pensée intégrisIC tant que cclle-ci 
ne montre pas un caract~re violent et Ile remt:t pas en cause 
OUVertement la légitimité du pouvoir. En réalité, Larbi Belkheïr 
d'un C6fé et Mouloud HamroucheZ de l'autl\' (ce dernier ne 
cessait de gagner en inAuence) n'étaient pas contre une alliance 
objective avec les islamistes_ 

1. Abddui.lldkh,Jcm eu no! Cil 1 945 ~ lhm:. Il <hi~" dtpu'~ 0" 19n • pu;. pri­
.iden, de l'Asoclllbl<'c de t 990 j""lu'lt janv;'" 1'.192. Il '<prioomc la fnn~ j.J.",i". 
du FLN .• pp<"l« ~ l'tpoq"" le.- • bttr/;lfiU/U'l' (Le. bcl.us du FLN). Js... de 1. m~m<' 
figion que Utbj Bdkhrl,. a, ~ kmg'cmpo "",u"nu l'" alui-ci. 
2. Mouloud H,m",,,ch. 01 "".n 1943 i CO,,,,,,,,,U,,,,. An.:iaJ dittctou, d. 1"""0-
roi. ~ 1. prtoid.1U;. d. la IUpubli.q ...... il 0' ~nu. ou iii do .nn ...... l'un do plus 
proche> C()Üabon,,,,,,, de Chadli lkndjcdid.Uf 1«1""/ il avait "ne Sr.lndc ÎnA .... r>œ. 

Ce d.mie, fera ok lu, le .IlOC,n.i .. gi...!r.ll de 1, prUid.na: .... n' dc le nomme, en 
1989.u poM<' d<, P",mict mini<tR. ronet;"" qu'iJ<>Crup<= jU"lu'm juin t 991. 
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Pour se justifier, les défenseurs du règne de Chadli Bendjedid 
prétendent aujourd'hui que le pouvoir était davantage occupé 
à oc essayer de redresser la situation économique, alors catastrO­
phique, qu'à prendre au sérieux la menace islamiste». Cela n'est 
vrai qu'en partie, puisque si la crise économique pouvait, en effet, 
empêcher le pouvoir d'être visionnaire, cduj-ci n'a pas omis de 
réprimer les contestataires, d'assassi ner des activistes comme Ali 
André Mecili et de brimer des milimms des Droits de l'homme 
qui voulaient s'organiser en association. L:objectif du régime, 
et par-delà celui des services, consistait à utiliser les intégristes 
comme un contrepoids Face aux berbéristes ou aux forces pro­
gressistes et, à un degré moindre, face aux opposants exilés reis 
qu'Ait Ahmed ou Ben Bella. 

En d'amres termes, la OGPS avait pour mission essentielle de 
surveiller, en premier lieu, les militants démocrates, car, d'une 
cen ai ne manière. les islamistes canalisaient la colère populaire 
dans les mosquées et cela arrangeait les intérêts des services. Le 
pouvoir n'a, semble-t-il, jamais pensé que son aveuglement et 
son cynisme pouvaient provoquer un effet boomerang qui a failli 
emporter le pays. 

La OGPS vit donc à cette époque une profonde 
démoralisation, même si ses éléments continuent de réprimer, 
d'arrêter et de torturer. Les dossiers sahraouis et marocains 
ne sont plus suivis de la même manière. puisque à travers la 
médiation de plusieurs pays arabes - et notamment l'Arabie 
saoudite - les rdations entre l'Algérie et son voisin se 
normalisent. En juin 1988, un sommet réunissam, à Zéralda, 
près d'Alge r, les cinq dirigeants maghrébins (le Tunisien Ben 
Ali, l'Algérien Bendjedid , Je Marocain Hassan Il , le Libyen 
Kadhafi et le Mauritan ien Ou Id Taya) permer de crée r une 
commission chargée de préparer les moyens de concrétiser une 
union du Grand Maghreb arabe'. C'es t dire que même si tes 
services algériens et maroca ins continuent de s'envoyer des 

1. Celle inilialive ~1'lIit vou&- ~ !"k he, en r~alit~ tam que la question du Saha ... occi­
dental n'~[2i l pas rigl«. 
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Aéchenes er de concocter des IC coups tordus Il, le conAit entre 
les deux pays a considérablement baissé d' intensité, d 'autant 
plus que la reprise des relations diplomatiques met fin, pour 
quelques années, à un long cycle de défiance mutuelle. 

Coups de po ignard entre généraux 

Q uoi qu' il en soit. si le pouvoir est en danger en cene fin des 
années 1980, ce n'est pas à cause de l'opposition démocratique 
(affaiblie et divisée), ni en raison de l'activisme des islamistes (ils 
n'étaient pas encore suffisamment puissan ts), mais bien à tra­
vers les contradictions intern es qui le minent et qui donnent 
naissance à des luttes intestines sourdes mais dans un premier 
temps invisibles pour la population. Des clans et des réseaux 
d'inAuence au sein du régime rcmertent en question les choix du 
président et de son entourage immédi:lt qui voulaient rompre 
avec un cenain dogmatisme, hérité du maquis ct de la guerre 
de libération , pour introdui re ce qui fut abusivement qualifié 
de .. réformes Il. La réorganisation de l'armée et celle des services 
ne poursuivaient pas, en réali té, un objectif moderniste, mais 
avaient pour but la création d'une ctsre d'officiers supérieurs 
entourant le présidentialisme algérien, et dom le ciment serait 
l'instauration d'une culture de féodalité, de solidarité er d 'union 
basée à la fois sur des affinités à caractère régionalisre, sur des 
liens entretenus depuis la guerre pour l' indépendance, mais sur· 
rour er avan t lQUf sur une logique de répartition de la rente. En 
vériré, le pouvoir de Chadli Bendjedid a leurré aussi bien l'opi­
nion algérienne que les observateurs étrangers. 

En laissant croire qu' il n'était plus d'essence militaire, il n'a 
pas renvoyé l'armée dans les casernes, tant s'en fauf, il a seule­
ment donné une apparence civile au régime en le dOfanr d' ins­
truments de gouvernance qui rompait faussemem avec l'ar· 
chiisme ambiant du tem ps de Hauari Boumediène. Er pour 
cause, le Conseil de la Révolution est remplacé par oc un bureau 
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politique du FLN .. , un érar.major de l'arméel est créé et un 
officier, le général-major Mustapha BenlouciP, est nommé à sa 
tête ; par ailleurs, le président ne cumule plus la fonction de Pre· 
micr ministre puisqu'un poste de chef du gouvernement est ins· 
tauré par Chadli Bendjedid, dès son accession au pouvoi r3. Les 
décisions qui engagent le pays sonr entre les mains de cercles 
restrein ts qui, en [onction d'inrérêts claniques er d'équilibres 
entre ces derniers, orientenr leurs choix. Cela explique, en par­
rie, les raiso ns pour lesquelles les lunes de clans ont atteinr leur 
paroxysme durant cerre période. La meilleure illustration de 
cene almosphère moribonde est, sans nul doute, la raison qui 
coûtera son poste et sa carrière au chef d'état-major de l'armée, le 
général-major Mustapha Benloucif et qu i le conduira, quelques 
années plus tard, en prison. En effet, le jeune patron de l' institu­
tion militaire avait le vent en poupe dans les années 1980. C'est 
l'un des protégés de ChadJi Bendjedid, qui le nomme d'abord 
secrétaire généraJ du ministère de la Défense, en 1980, ava nr de 
Je fai re coJonel l'année suivanre. En 1984, Musrapha Benloucif, 
qui est issu de la même région que Chadli Bendjedid, deviem 

1. Hou~ri Boumcdi~neo :l.Vail supprimé l'bat. major deo l'arm~ en 1 %7 ~près la len. 
tafiveo deo coup d ' ~rar meona: par Tah~t Zbiri. 
2. Mustapha Iknloucif est né eon 1939, à AI·Tarf, prO; d'Annw..., Il rejoint 1(' m~quis 
~n 1956 el ser~ $OIIS les ordres <k ChJdJi Ikndjcdid. Dur:Ull les ~crofds d'Ëvian, il est 
délégué par l'étaHnajor général , aYIX d'~u ln::11 j('Urtes officiers, pour pl'C'ndn: part aUll 
n~godalionll sur ldi quC'Stions militaira. Aprèl l'indéJ)('flJançe, il occupe plusi('urs res­
pon~bi1ités au Kin dt: J'armtt aYani d'bre chugt par Chadli Bendj<'did d(' la resuuc:­
rur.u ion de l' instimJion militaire-. En 19S4, :llors qu' il n'a que 45 arJ$, il dit promu 
ginér:a.l-major e1 nommé li la tête de: l'ét.n-ma;Or. Deux ans plus tard, il dit démis de 5eS 

fonctions. En 1992, il Qt poursuivi par le Tribunal milir..ire d.J.ns çe qui S!'mble kre un 
ligknlenl dc: oomptes politique. Il sen oondamné:li quinzt ans de: prison, mais rell'OU ' 
V('r.! la liberté en 1996. Il décéd('r.! en 20 10 ~ la su i,,; d'un(' longu(' m:üadie. 
3. Moh:unoo Iknahmc:d Alxldghani fut Premier minisrre d(' 1979 li 19S4, lui 
succ&ler.l Alxldh:unid 8rahimi (appelé ironiquement «I:i. Sci('nce. par les mi litaires) 
qui occuper:t celle fonction jusqu'en révrier 1988. II y aur.! par la su iJe une période 
d(' grande insrnbi lité qui Ilerr:t un(' sucC('S!;ion de Prcmiers mi nistres; Kasdi M('rbah 
(1988-1989), Moulaud H:un/'Ou('hc (1989-1991), Sid Ahmc:d G ho7.:llj (199 1-
1992), 8e1aïd Alxle~lam (1992-1993), Rédha Malek (1993-1994), Mokdad Si6 
(1994-1 ')96). Ahmoo Ouyahia (1 ')%.. 1998), Sma\1 H amdani (l998- 1 999). Ahmcd 
Benbito~r (1')9')-2000), Ali BenAis (2000.2003), ~hmcd Ouyahia (2003.2006), 
Alxldauz Bdkhro('m (2()()6.2008) et Ahmcd OuyahJ.a (200S-20 11 ). 
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donc chef d'étar.major. n accède, à 45 ans, au grade le plus élevé 
de l'armée à l'époque, celui de "général.majof». Lofficier supé­
rieur fait aJors panie de la .. garde rapprochée Il du président ct il 
est, avec Larbi Belkheïr, de ceux qui composent Je premier cercle 
de Bendjedid. 

Mais en réaJ ité, dès sa nomination à ce poste névralgique. il 
engage une bataille sourde, d'abord avec Larbi Bdkheïr, ensuile 
avec le président lui·même. Les raisons d'une relie discorde 
trouvent leurs racines dans deux moments de l'hisro ire. En 
premier lieu, il y a un véritable antagonisme au sein du système 
algérien. Un discret affromcmenr oppose ceux qui , durant la 
guerre d'indépendance, ont rejoint directement le maquis et 
ceux qu'on appelle les «déserteurs de l'armée française Il, ou 
encore les DAP. À torr ou à raison , les ancie ns maquisa rds se 
SOnt toujours méfiés de ces .. déscrreurs Il ayant ralJié tardivement 
J'Armée de libération nationale (ALN) et cerrains d'entre cux 
vont jusqu'à les accuser d'être une sorte de «cinquième colonne .. 
agissant, à ce jour, selon eux, en faveur des intérêts fran çais. Les 
deux courants (celui des maquisards et celui des DAF) se som 
souvent affrontés à l' intérieur du sérail, se disputan t notamment 
les postes stratégiques. Chaque président a dû composer avec 
les deux parries et respecter, pour les posœs de commandement, 
un subtil dosage entre les uns ct les autres, garanrissanr ainsi 
de nécessaires équi libres au sein du système. Quoi qu' il en 
soit, Mustapha Benlouci f est de ceux qui sont convaincus que 
ChadJ i Bcndjedid subissait l' in Auence des .. DAF ,. comme Larbi 
Belkheïr, AbdaJlah Belboucher, KhaJed N~, etc., accusanr, 

1. Celle :lppcllation . déserteurs d(' l'armée française. (DAF) comport(' u"~nnÜ" 
talion u èl ptjor:ttiV<' qui sous-eomend une accu~tio" de« rnhison". Elle sera repriS!' 
par les islamistes qui ut ilisc:ront , quant 11 eux, une :lune a plTSSion nec un sens tOUt 
~u5$i poI!jor.u if et accusatoire; Hizb Franrll, qui VC III littéralem('nt dire. Le Pani de 
la Fr.! nce o. 
2. Khalcd N('zl.a r est né <'Tl 1 937 ~ Ihtn~. Milir2ire trà jeun(', il quinc l'armtt fr:tn ­
çai~e ('Il 1958 pour rejoindre- l'ALN. Aprà l'indl!pt:ndancc. il cffl'ClI.I(' tOUIC ~ car­
ri~re ~ dC'S poUQ de commandement pour 6nir comm(' ministre d(' la Déf('nse. Il 
sen, en 1992, comm(' nous le verrons plus loin, l'un des anisans de ]' arrêt du proc:es-­
SIlS é!caor:tl qui a bun' la roUl(' au From i~bmiqUe' du $alm (FIS). 
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en petits comi tés, ces derni ers d'agir, comme nous l'avons déjà 
mentionné, en oc cinquième colonne Il pour défendre les intérêts 
de la France. Cerre accusation va s'accentuer au lendemain de 
la visite de François Minerrand en 198 1 à Alger et de la mise 
en place entre les deux pays d'une politique de coopération 
beaucoup plus accrue, et enfin à travers la complicité qui devait 
naître entre la DST et la SM. Ce conœxte a créé un cl imat dans 
lequel s' inscallc une extraord inaire paranoïa au sein du pouvoir 
algérien. Le courant le plus nationaliste du FLN Ct de l'armée 
voit en François Micrerrand non pas un simple président de la 
République française, mais l'ennemi traditionnel , celui qui a 
servi la puissance coloniale comme ministre de l'Intérieur et de 
la Justice, celui qui , au temps de la guerre, n'a jamais signé un 
décret de grâce en filVeur des condamnés à morr du FLN. La 
personnali té et le parcours de ce chef d'État français rendaient 
suspect quiconque allait lui montrer, au sein du pouvoi r algérien, 
une quelconque sympathie. Or, Chad li Bendjedid, qui affirmai t 
alors vouloi r dépasser le poids de l'h istoire, donne l'impression 
d'entretenir avec François Mitterrand une relation plutôt 
cordiale. De plus, le président algérien souhai te étudier, avec son 
état-major, un projet d'acquisition d'un système de couverrure 
radar de fabrication française. Ce qui étai t insupportable aux 
yeux des membres du courant ultra-nationaliste et de certains 
anciens maquisards. Visiblement, Muscapha Benloucif était de 
ceux-là. 

À peine est-il nommé à la tête de l'armée qu' il commence à 
émem e des réserves quant au projet voulu par Chadli Bendjedid . 
fC Quand j'étais chef d'érat-major au MDN [ministère de la 
Défense nationale], j'avais refusé de cautionner l'achar de 
radars français , des systèmes clés en main, pour la sécurisation 
du ciel aérien algérien, parce que j'estimais qu'éŒm un lourd 
marché d'État à Écat, nous nous devions en tant qu'armée 
responsable de la sécurité du pays, de mettre entre les mains de 
l'ANP [Armée nationale populaire] une grande maîtrise de certe 
sécurité en faisant en sorre que l'achat des radars ne se fusse pas 
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auprès d'un seul pays, la France, mais de plusieurs fournisseurs, 
comme par exemple la Grande-BreŒgne cr les États-Unis Il, 
affirmait-il quelque remps avant son décès. dans une interview 
accordée au Quotidim d'Oran J

• D'après nos sources. ce n'est 
pas là J'un ique raison qui aurait poussé le général Benloucif à 
torpiller le projet de couverture radar. Il y aurait également une 
affaire de commissions cr de rétrocommissions qui devaient 
bénéficier à Larbi Belkheïr er à quelques officiers supérieurs. 
oc Bcnloucif éŒit certes convai ncu qu' il y avait un complot COntre 
les intérêts algériens, mais ce n'était pas sa seule motivation. 
Non pas que le chef d'état-major de l'époque étair un homme 
plus honnêre que certai ns de ses collègues ou plus corrompu 
que d'autres . Il faur savoir tour simplement que dans le cadre 
des pratiques mafieuses auxquell es s'adonnent plusieurs caciques 
du régime, et nOtamment du temps de Chadli Bcndjedid, il y 
a une règle qui s'appelle: "Nous mangeons tOllS2" ! ". n<!us dira 
un ancien haut responsable au gouvernement à l'époque des 
faits. Une manière d'ex pl iquer que Benloucif avait été associé 
à certaines négociations officielles, mais tenu à l'écart de routes 
les discussions secrètes. Celles au cours desquelles Ont été fixées 
les modalités des commissions et des rétrocommissions entre 
certains responsables algériens Ct français. Comprenant qu' il 
n'allait pas roucher sa part du IC gâteau ll, il aurait donc décidé de 
saborder le projet. 

Cerre attitude a incité Larbi BelkhcIr à demander aux ser­
vices, dès 1985, d'enquêter sur le général-major Mustapha Ben­
loucif. Au bout de quelques mois d'investigations, ces derniers 
remenent au bras droit de Chadli Bendjedid *< quelques info r­
mations compromettantes Il qui pourraient déstabiliser le chef 
d'état-major. *< Elles concernent autant ses biens en Algéri e que 
quelques légèretés commises sur les ca isses des bureaux miliraires 
à l'étranger Il , nous révèle-t-on. Il demandera plus tard au colo-

1. UQuoJidirnd'Omn du 18 janvÎer 2010. 
2. En algérien • • manger_ sous-emend • profiter ". 
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nel Ahmed Djennouhar l
, alors direcrcur de la planification. du 

budget er des finances au sein du ministère de la Défense, de lui 
faire un rappon sur la gestion financière du chef d 'étaHuajor. 
Lorsqu' il réalise son enquêce, celui-ci s'aperçoit de l'existence 
d 'un défi cit considérable. De plus, la H aisse noire ~ du minis­
tère, gérée directement par le général Benloucif, est quasimem 
vide. Bclkheïr aurait mis ces renseignements sous le coude Ct 

attendu le bon moment avant de les exploi ter Ct de les remettre 
au président. 

Et ce " bon moment .. ne va pas [arder à arriver. En févrie r 
1986, la France lance son opération .. l1pervier .. pour frapper 
J'armée libyenne au Tchad. Le minisn e français de la Défense 
demande alors aux autorités algériennes l'autorisation de faire 
survoler les avions français au-dessus de l'Algérie. Bendjedid 
accepte d'autant plus qu'il est en froid avec Kadhafi2, notamment 
depuis la visite effectuée par le président algérien aux ÉtatS-Unis'. 
Cela dit, Mustapha Benloucif refuse toute faveur aux Français et 
interdit à l'aviation uicolore le survol de l'espace aérien algérien. 
- Je ne voyais pas pourquoi "Algérie devair cautionner aussi gra­
cieusement des frappes militaires françaises au Tchad )l, dira-t-il 
plusieurs années plus rard4• Cerre défiance à l'égard de Bendje­
did va atteindre son paroxysme lors des émeutes de lycéens Ct 

d 'étudiants qui secouent la vi lle de Constantine entre le 8 et le 
10 novembre 1986. Le président demande à so n chef d 'étar­
major de fu ire sortir l'armée, mais celui-ci refuse. C'est là alors 
qu' intervient urbi Bdkheïr. Il montre à C hadli les rapports de 

1. Ahmed Djenouh:u COiI m'en 1934 ~ Ji;c:J. Aprb une longue carrihe ~ diffüems 
pmtl:5 de rommandc:mem. il .sc:ra nomfOl! ~ la t&e de la 1" rq;ion militaire où il 
jouera un rôle imponam au moment de b lune ~lUiu:rrori$te. Il COiI l'un de: ceux, 
av« Khalw N=r, qui iront conv:linere C hadl i Bcndjc:did de la nécessit ~ d '~rreter 
le p/UCC$iUJ ~lc:ctora l. Il fin ira sa carrihe comme: al1;lch~ milimirc: ~ Rabat (Maroc). 
2. Les rdalions algtro- libyennes n'om e:~ de sc: dq;rade:r depuis 1983. Kadhafi 
S'COiI m~me rapproché du Maroc el ~ cessé cout soutien au Polisario. 
3. Le 16 avri l 1985, Chadli Bendjcdid a dTC:Clu~ une visite officielle de iix jours ~ux 
~r.llS-Un is, b pn:mi~n: d'un chef d' t:.f3\ alg~rie:n d~ns ce: pays. Cene: visite CSt imcr· 
venue alors que: les relat ions emre Kadhafi ct Re:lgan ~a;e:n t cxtrêmeme:nt u~ndul:5. 
4. u QWJtiditn d'Grun, op. rit. 
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la Sécurité militaire et celui réalisé, à sa demande, par le colo­
nel Ahmed Djennouhat, direcceur de la planification, du bud­
ger et des finances au sein du ministère de la Défense. II n'en 
fallait pas plus au chef de l'État pour lâcher son II protégél<. Le 
22 novembre 1986, Chadli Bendjedid signe un décret ' mettant 
fin aux fonctions de MU5[apha Benloucif qui est contraim de 
prendre sa retraire à l'âge de 47 ans. Le jour même, il est rem­
placé à ce pOSte par le général-major Abdallah Belhouchet. 

Les luncs au sommer du pouvoir aneignent durant la seconde 
moitié des années 1980 tOUS les appareils de l'État et s'accen­
tuenr à quelques mois de la tenue du 6e congrès du FLN en 
d&:embre 1988. Les enjeux résident d 'une parr dans le choix des 
orientations politiques - en d 'autres termes le dogme du régime 
- sur lesquelles achoppaient les conservateurs et ceux qu'on 
affuble abusivement du nom de _ réformareurs >1 ; et d 'autre parr 
dans les places à prendre ou à reprendre que se disputaient les 
d ifférentS clans et personnalités du pouvoir. De plus, ce congrès 
devait désigner le secrétaire général du parti qui serait le succes­
seur possible de Chadli Bendjedid . 

Opération (( Potemkine ~) 

Le prés ident choisi t dont de créer les conditions qui lui per­
mettraient d 'éliminer certains barons qualifiés de _conser­
vaceurs .. , car non acquis à ses vues. Ce n'est qu'à cette condi­
tion, pense-t-il, qu' il pourra avoir les mains libres, comrôler le 
6e congrès du FLN et s'assurer ainsi un troisième mandat lors de 
la présidemielle de décembre 1988. Ce climat malsain au som­
met de l' État conjugué au malaise vécu par la société pouvait 
- ct cela (out le monde le pressentait - déboucher un jour ou 
l'autre sur une véritable ex plosion. 1oujours esc-il qu'un tel cas 
de fi gure n'embarrassait pas outre mesure Chadl i Bendjedid et 

1. D&m du 22 novembre 1986 publié auJoumal offirirl du 26 novembre 1986. 
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son entourage. Des événementS comme ceux de Constantine en 
1986 pouvaient menre à la disposition du président des argu· 
ments pour nettoyer à la fois les rangs du FLN, mais aussi ceux 
de J'armée. 

C'est ainsi que C hadli , encouragé par Belkheïr et Hamrouche, 
a pris la décision, à quelques mois du 6e congrès du FLN, de pro­
voquer des troubles, contrô lés ct limités. afin de les utiliser contre 
certains caciques du régime. Il est clair aujourd'hui - au regard 
de toutes les données et des témoignages disponibles - que les 
émcurcs d'octobre 1988, qualifiées de «mouvement spontané Il, 
om été l'œuvre de plusieurs sphères du pouvoi r. Pour reprendre 
l'expression d'un ancien responsable: « Un clan préparait une 
équation à une seule inconnue, alors qu'un autre travaillait sur 
une équatio n à plusieurs inconnues! II . 

En vérité, dès la 6n du premier semescre 1988, C hadli 
Bendjedid tente d ' imposer ses fameuses «réformes )) dont il ne 
cesse de parler depuis son arrivée au pouvoir. En janvier, il a 
demandé l'organisation d'un Conseil de l'Union nationale des 
paysans algériens (UN PA) sous le thème « Réorgan isa(Îon de 
l'économie nationale: des mutations profondes et positiver" . 
Il veut aussi la création d'un «groupe de travail", chargé de la 
«mise en œuvre de J'autonomie des entreprises locales II . Contre 
toute attente, il con6e cene mission non pas au mi nistre de 
l'Économie, mais curieusemenr à celui de l'Intérieur, El-Hadi 
KhedirP, l'un de ses fidèles. JI décide également, en févrie r, de 
revaloriser les pensions des «anciens combattants )) pour gagner 
à sa cause la puissan te Organisation nationale des moudjahidine 

1. Entretien réal isé en mars 2010 avec un oflîcit-r aujourd'hui ~ la re{rdit~ pour les 
bc-soins d'un auu~ ouvrage, Bouuflika. m Pllmlim tr sa lnrbim, op. ciro 
2. Trav:Jux de la 4' session du Conseil de l'UN PA du 7 janv;<'f 1988. 
3. E1-Hadi Kh l-a iri <!S t né en 1934 ~ Tl'be:ssa. U rejoilll l'ALN en 1960 ~ la fronrihc 
es t. O pposant ~ Ahmed Ben Bella, il sera arrêté par ce dernier avant d'~ue li~n~ 
au lendemain du coup d'~t3 t du 19 juin 1%'). ~ 1970 il 1977. il &':St l'adjoint 
d'Ahmca Draïa à la Di rection générale de la sù re,,~ nationale (DGSN) avant qu' il ne 
remplace celui-ci pour deveni r, à son tour. panon de la police. Le 13 juin 1987, il &':SI 
promu minisue de l'Intérieur. II sera p:.tr la sui te: nommé ambassadeur d'Algéri ~ e: n 
Tunisie. Il elt décédé fin novembre 2011. 
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(ONM) et les membres de la grande «famille révolution naire! II . 

Pour rassurer et impressionner les conservateurs au sein du FLN, 
inquiets quant aux réformes visant la réorganisation du secteur 
agricole, Bendjedid avai t, dès 1984, nommé Kasdi Merbah, 
l'ancien patron de la SM, à la tête du ministère de l'Agri culture. La 
miss ion de celui-ci est de réformer le secteur a6n d'ouvrir la voie 
à la privatisation des terres agricoles. Les privatisations des biens 
de l'État, décidées en fév rier 1981, permettaient, notamment 
aux caciques et particulièrement à l'entourage du président, de 
se partager un parc immobilier Ct des terres agricoles. sinon au 
dinar symbolique, à des prix dé6ant toute concurrence, bien en 
deçà du cours du marché . 

En vérité. J'objectif premier de Chadli Bendjedid consiste à 
pérenniser son régime et à assurer à son clan la captation du pro­
duit de la rente et la préservation des privilèges. li doit faire face 
cependant à une frange conservatrice du FLN, des nostalgiques 
de Houari Boumediènc, qui s'opposent à toure transformation 
notable dans le mode de gestion des affaires de l'État. Celle-ci 
estime, par ailleurs, qu'eUe est de plus en plus marginalisée au 
sein des rouages du système et sent qu'elle perd de l' inAuence. 
Les rentiers savent aussi que l'<< ouverrure>> à laquelle il ne pren­
drait pas part peut mettre en danger leurs intérêts et les écarter 

du centre de la décision . \ 
C'est dans ce contexte que Mouloud Hamrouche, à l'époque 

secrétaire général à la présidence, et Larbi Belkheïr. direcceur de 
cabinet, encouragent J'idée de quelques «mouvemenrs sociaux 11 

qui permettraient à Bendjedjd, d 'après le plan élaboré, d'avoi r 
les coudées franches Ct d'i ntroduire par la suite des modifications 
constitutionnelles et donc de faire valider sans aucune opposi­
tion interne toutes les «réformesll souhaitées. Il y a eu incontes­
tablemem une manipulation du marasme social à des 6ns poli­

ticiennes. 

J. C'est le: nom donné ~ ceux qui se réd ament de la guerre: de: libüation. Il s'agit 
en réalité de tous ceux qui se SOnt approprié les symboles de la nation pour se doter 
d'une • légitimité historique •. 
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Le patron de la DG PS, Medjedoub Lakehal-Ayat est sollici té 
pour apporter, à travers sa structure, le 4( soutien technique » à 
cene machination. Mais au sein du sys tème, l' information com­
mence à ci rculer. On dit que c'est le chef des services qui aurait 
lui-même informé quelques caciques du régime dont Mohamed 
Chéri f Messadia, alors puissant l< secrétaire permanent du comité 
central du FLN ». Celui-ci sent qu'il est en danger, car lui aussi a 
des visées sur la présidence. 11 se méfie notamment de Mouloud 
Hamrouche qu' il soupçonne de vouloi r succéder à C hadli Bend­
jedid. D'un autre CÔté, plusieurs cadres de la SM ne pardonnent 
pas à C hadli et à son entourage d'avoir fragiUsé leur structure. 
lis envisagent de reprendre la main sur le cours des événements. 

Pour sa part, Larbi Belkhe·':r informe quelques généraux et des 
membres de son clan. Le 19 septembre 1988, dans son discours 
de rentrée sociale, Chadli Bendjedid donne le la. Lors d'une 
intervention télévisée, il lance, à la surprise généraJe, des attaques 
d irectes contre des barons du FLN, sans les nommer cependant. 
Certains militaires qui n'étaient pas dans la confidence sont alors 
totalement ébahis par le ton iconoclaste employé par le président 
qui appelle indirectement la population à se soulever. Un ancien 
officier supérieur raconte: «l'étais en permission le jour de ce 
fumeux discours. Quand j'ai écouté le président, j'ai décidé de 
regagner ma caserne dès le lendemain. J'ai compris que quelque 
chose de grave aIJait se produire ". Et pom cause, Chadli Bend­
jedid n'y a pas été de main morte ... Dans certains pays, dira-t- il, 
les citoyens n'hésitent pas à manifester et à défendre leurs inté­
rêts lorsqu' il y a une augmentation des prix. ~) 11 va jusqu'à inviter 
ceux qui ne peuvent pas assumer ~deurs responsabilités» à quit­
ter leurs fonctions. 

À partir de là, les événements se précipitent. Des ouvriers 
se mettent en grève, les étudian ts également, le directeur de la 
société nationale chargée de la commercialisation de la semoule 
Ct de la &ri ne a instruction de ne pas procéder à la distribution 
de ces produits de première nécessité afin de créer des pénu­
ries . Il n'en faur pas plus pour assister à une détério rarion subite 
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du climat social, déjà explosif. Pour accentuer la provocation, la 
SM et la police décident l'arreS[ation , dès la fin du mois de sep­
tembre et du rant les premiers jows d'octobre, de plusieurs mili­
tan ts du PAGS et d'activistes berbérisres. Lopératioll « Porem ~ 

kine1 » est enclenchée. C'est le nom de code donné aux émeutes 
provoq uées par les services de la DGPS. 

Dans la nuit du 4 au 5 octobre 1988, le quartier de Bab d­
Oued à Alger est le premier à s'enRammer. Le lendemain mati n, 
des jeunes et des moins jeunes commencent à s'approprier la rue 
étrangement vidée de ses policiers. EI-Hadi Khediri, min istre de 
l'Intérieur et proche de Chadli Bendjedid , a donné instruction 
à ses hommes de ne pas quitter les commissariats er leur caser~ 
nemem. Cette mesure a concerné y compris les agems chargés 
de réguler la circulation. Vers 10 heures, les premiers affron­
tements ont lieu emre manifestants et forces anti-émeutes, les 
seules à être déployées à proximité des ministères et des insti~ 

curions de souverai neté. Des slogans sont lancés COntre le pou­
voir. Elles visent principalemem Mohamed C héri f Messadia et 
Chadli Bendjedid. Des adolescents, encadrés par des meneurs, 
saccagent quelques édifices officiels, les bureaux du FLN er les 
biens publics. Le minisrère des Affai res sociales est mis à sac. Les 
policiers chargés de le protéger som vite débordés. Le régime esr 
dépassé par l'ampleur de la colère populaire. 

Chadli Bendjedid décide donc dl fai re appel à J'armée. 
11 demande au général Khaled Nezzar de rétablir l'ordre. 
Celui-ci fait sortir la troupe et prend le commandement des 
opérations. Dès l'après-midi du 5 octobre, l'état de siège est 
proclamé et un couvre-feu est instauré. Toutes les autorités sont 
immédiatement placées sous un Haut Commandement mililaire 
de rétablissement de l'o rdre, baptisé COM IRO. C'est Khaled 
Nezza r qu i le dirige. 11 décide aussi d'appeler à la rescousse des 

1. PoIFmlrillt est le lifre d'un film russe soni en 1905. li [railail des émemes "'yant 
eu lieu sur le cui=sé du même nom. Dam le film , l' une des causes de la mutinerie 
ttait le manque de nourritu re. O r, à l'époque. comme nous l'avons signal t .I'Algt"rie 
faisa il F:aC<' à de grandes p!'nuries. 
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blindés et des parachuristes stationnés à plus de 300 kilomètres 
d'Alger. Il tente de sécuriser les « poin ts sensibles Il , les pri ncipales 
institutions et donne instruction à ses hommes d'utiliser leurs 
armes lorsque cela s'avère nécessai re. Nezzar sait qu' il ne s'agir pas 
d'une simple révol te populaire. 11 a eu des informations faisant 
état de voitures banalisées tirant sur des jeunes, notamment dans 
plusieurs quartie rs de la capitale. 

Q ui sont ces «civils Il qui visent d'autres civils? C'était cn fu it 
certai ns éléments de la DGPS, mais aussi ccux du FLN. Les uns 
et les autres voulaient que la situation dégénère le plus possible 
afin de fragiliser Chadli Bendjedid . C'es t ai nsi que s' installe une 
totale confus ion. À la tère de l'armée, Khaled Nez.zar chargé du 
mai ntien de l'ordre se méfie de son supérieur hiérarchique, le 
général-major Abdallah Belhouchet. Il exige du prés ident d'être 
seul aux commandes. À la tête des services, Medjedoub Lakehal­
Ayat, chef de la DG PS, et Mohamed Betchine, le patron de la 
sécurité de l'armée (DCSA), se ri rent dans les pattes. Comprenant 
que son plan a été modifié à son insu par, entre autres, Lakehal­
Ayat, le président demande à Mohamed Betchine, numéro 2 des 
«services », d' intervenir aux côtés de Khaled Nezzar afin de le 
seconder dans la gestion de la crise et de rattraper la situation. 

Lentourage immédiat de Chadli Bendjedid prend à son tour 
l' initiative du «maintien de l'ordre •. Le gendre du président, 
Kaddour Lahoucl , wali (préfet) de u paza!, à une cinquantaine 
de kilomètres d'Alger, un civil pourtant, met une tenue de 
parachutiste et supervise lui-même la répression. Ce qui ajoure 
à l'enchevêtrement, car d'un côté il y a les éléments di rigés par 
Lakehal-Ayat, de l'autre ceux de son collègue de la DCSA, 
Mohamed Betchine, ceux du ministère de l' intérieur, ceux de 

1. Kaddour Uhoud avai t iti nommé chef dc daïra. (sous-prtf"cl) dc Boufarik 
3vant d'êtn: nommt cn avril 1984. wali (p rtf~) de lipa:r.a. Le frèn: du président. 
Kh~lifu Bcndjedid, avait t lt, quant ~ lui, nommé wali de MasCI.ra., de Sttif, puis dl." 
ConSr.l.nune. Abddmalek Bcndjet!id irait qU3nt ~ lui colonel ~ occupait dc hautes 
responsabilités au sein de la 1" rl!gion milir.l.irc. Enfin, 3U Kin du dan Chadli, il Y 
3vait c!ga1cmenl le docteur Moh:lJllCd Amine Bourokba, un mMccin qui K retrouvera. 
3U Kin de 13 déll!g;ltion algirie""e auprès de l'UnC5CQ. 
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la gendarmerie Ct enfin d'autres, ici et là, qui répondent touS 
aux instructions d'un dan , En réalité, malgré J'existence d'un 
commandement centralisé, le COMIRO, les hommes sur Ic 
terrai n obéissent à des responsables ayant chacun un intérêt 
divergent, scion le clan auquel ils appartiennent. 

De jeunes manifestants sont arrêtés dans plusieurs régions du 
pays. Policiers, gendarmes er militaires ne se privent pas pour 
s'adonner à la torture. À Tipaza, il ne fait aucun doure que le 
beau-fils du président dirige lui-même des séances au cours des­
quelles les émeutiers subissent sévices et traitements dégradants, 

Le plan orchestré par Chadli, Lakehal-Ayar (qui jouait un 
double jeu), Hamrouche, Belkheïr et quelques officiers fin issent 
donc par provoquer un carnage et incontestablement un pro­
fond traumatisme qui scelle une rupture entre le pouvoir el la 
population, O n dénombre plusieurs morts, dès le premier jour 
des émeutes. À la fin des troubles, le bilan oscille entre 160 et 
500 personnes mées, sans compter les milliers de blessés. 

Le 10 octobre, les événements connaissent 11. la fois leur 
apogée er leur dernier jour, Les islamistes, jusque-là discrets, 
tentent de récupérer le mouvement!. Quelques-uns de leurs 
chefs, notamment Ni Benhadj, Ahmed Sahnoun2 et Abassi 
MadanP, les futu rs leaders du Front islamique du salut (FIS), 
encouragés par la.rbi Belkheïr qui pensait probablement les 
instrumentaliser, lancenr, le 6 octobre, un «appel au calme». Le 
9 ocwbre, Ali Benhadj décide unilatéralemenr d'organiser une 

1. Le mou~mcm islamistc. et not:.tmmem le cheikh Ahmet! Sahnoun, avait pris 
pmition. ~ tr.l.vers des oommuniqub, en cond:unn3nt lc saocage ct en appel:.l.I1t lc 
pouvoir ~ 3ppliquer 13 charia. Communiqué du 6 oaobn: 1988 sign~ par Ahmet! 
Sahnoun (Archives pel"S()nnella dc t'3ulcur). 
2. Ahmcd Sahnoun est né en 1906. près de Bism. Dans les années 1950, il itaÎl le 
n:préscmant. ~ Algcr. de ta Conrrérie des Frères mwulmans. Il est l'UIIC des figures de 
rislam polit i(!ue en Algtrie Ct se~ l'une des r8"üenccs idffllogiques du FIS. Il ~v~it 
néanmoins uprim.! au dibut des annm 1990 quelques disaccords 3Vce le pani. Il 
est mon en 2003. 
3. Abassi Madani est n.! en 1931 ~ Biskra.. Cc milir.l.nt islamiste est te oofond:.ttctlrdu 
Front islamique du salut (FIS). Il sera. emprisonn.! en 1991 pour appel ~ la r&cllion 
ct incitation ~u terrorisme ct sera. tibéré en 2003. Il vit depuu au Qar.l.r. 
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" marche pacifique Il prévue pour le lendemain. D'autres figures 
du mouvement intégriste, Ct en premier lieu Ahmed Sahnoun , 
s'opposent à ccne initiativc. La confusion est donc corale dans 
les rangs islamistes. Finalement, Ali Benhadj qui avait appelé à 
la marche se cachera couee la journée du 10 occobre. li prétendra 
plus tard qu' il était" souffrant Il . Des centaines de jeunes, proches 
de ses idées extrémisces, décident de manifesrer entre les quartiers 
de Belcourt et Bab e1·0ued. Arrivés au niveau de la Direction 
générale de la sûreté nationale (DGSN), ils SOnt bloqués par 
un impressionnant dispositif de sécurité composé de mil itaires, 
de policiers et de gendarmes. Les deux camps s'observent 
quelques minures. Les intégristes s'immobilisent en scandant 
des slogans fanatiques et d'autres hostiles au régime. Soudain , 
un homme dans la fou le tire en direction des fo rces de l'ordre 
qu i répl iquent en lançant plusieurs raFales. C'est la débandade 
généralisée. Au final , on dénombrera une trentaine de mons du 
côté des man ifestants. Les islamistes ont ce jour. là leurs premiers 
marryrs. Il ne leur en fujlait pas plus pour s'ériger en concepteur 
des événements du 5 ocrobre et en être les premiers bénéficiaires 
sur le plan politique. 

Le soi r à 20 heures, le président Chadli Bendjedid s'adresse 
à la nation en promenant de profonds changements. Le lende· 
main, le calme revient. Pendant cinq jours, l'Algérie a été traver­
sée par de grandes incertitudes qui s'accentueront au cours des 
années à venir. 

Il n'y a jamais eu d'enquêre. Aucun responsable civil ou mili· 
taire n'a été officiellement accusé d 'avoir été l' instigateur de l' opé· 
ration . Poremkine ll, mais aujourd'hui il est clai r que le pou· 
voi r fut impliqué. D'ailleurs. fait curieux, de l'aveu de plusieurs 
officiers des services, touS les documents relatifs aux émeures de 
1988 auraient disparu ou auraient été détruits. 

Le caractère coordonné des émeutes, dès le premier jour. 
l'existence de voitures banaJisées, jamais appréhendées, ti rant 
sur la foule dans plusieurs quartiers de la capjtaJe et les provo­
cations répétées Faites par les agents du régime, avant et pen· 
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dant les événements, SOnt auram d'éléments à conjuguer avec 
les témoignages que nous avons recueillis et qui permettent de 
conclure que plusieurs services de 1'I: (at, de la police à la Sécu· 
ri té mi litaire ont été tous impliqués, probablement à des degrés 
divers, pour créer une siruation qui devait permettre de changer 
les hommes, tout en pérennisant le système. 



Les (( services » face aux islamistes 

Au lendemain des événemenlS du 5 oCTobre 1988, de nou­
veaux changements interviennent. Alors que la rue algérienne 
s'attend à une démission de Chadli Bendjedid, celui-ci décide de 
se faire réélire le 22 décembre 1988. En fait, le premier à payer 
la facture sera le général Medjedoub L:ùœhal-Ayat, chef de la 
Déléga[ion générale à la prévention et à la sécurité (DGPS). Il 
est démis de ses fon ctions, le 29 ocrobre, quelques jours après 
les émeutes, tout comme Mohamed Cheri f Messadia, le secré­
taire permanent du FLN qui est alors remplacé par Abdelha­
mid Mehri. Le patron des services et l'homme fort du parti. 
aJors qu'ils ne SOnt pas les seuls Itsponsables de la si tuation, som 
implicitement désignés comme les coupables. En fins manœu­
vriers. Bendjedid et Belkheïr les milisent comme boucs émis­
sai res. Le président et son clan sortent donc viCTorieux de la 
bataille qui a divisé le sérail durant de longs mois. 

À la tête de la DGPS, il y a désormais Mohamed Berchine, 
le nouvel homme de confiance de Chadli Bendjedid. Il est rem­
placé à la Direction centrale de la sécurité de l'armée (DCSA), 
par le colonel Mohamed Mediène olim Toufik, celui qui allait 
devenir. quelques années plus tard , le rout-puissant patron des 
services algériens. 

Au bout de quelques jours. le président chamboule également 
l'organigramme de l' instinltion mil itaire en nommant KJlaled 
Nezzar1 chef d'état-major et en lui adjo ignant un autre général, 

1. Kh:d«l Nt:Z7.:U" remplace l. ce poste le g~"b·aJ.major Abdallah Bdhouchet qui est 
nomm~ _conseiller 1. Ia présidence •• cha~ des affai res miliuires. 
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Liamine Zeroual 1
, auquel il confie en même temps Je comman· 

demem des fo rces terrestres. Le 9 novembre, c'est le gouverne· 

mem qui est remanié. Kasdi Methah, l'ancien patron de la SM , 
devient ainsi chef de J'exécutif. JI gardera cette fonction pen­
dam dix mois. Voyam qu' il est de plus en plus populaire, C hadli 
Bendjedid lance contre lui une campagne de pressez avanr de Ic 
faire remplacer par Mouloud H amrouche. 

Les services algériens som désormais confromés à une nouvcllc 
situation. À la fuveur des événements d 'octobre, une nouvelle 
Constitution] doit permettre le multipartisme4 et la liberré 
d 'expression. En somme un changement profond dans les traditions 

politiques aJgériennes. Officiellemenr, les fonctions de la DGPS, 
qui va être baptisée Délégation générale à la documentation et 
à la sécurité (DG OS) par Mohamed Betchine, doivenr être 
modifiées, puisque au regard de J'évolution constitution nelle la 

SM ne doit plus fuire office de police politique. Mais dans les fu irs, 
une nouvelle guerre inrerne se F.Lit jour entre Mohanled Betchine 
et Larbi Belkheïr. Les deux hommes divergent depuis mai 1989, 
norammenr sur la question relative à l'agrémenr de deux panis: le 
From islamique du salut (FIS) et le Rassemblemenr pour la culture 

et la démocratie (Re D). Le patron des services considère que ces 
formations politiques ne doivent pas recevoir d 'agrément, arguam 
que leurs staturs seraienr en contradiction avec une disposition 
de la «loi relat ive aux a~sociations à caracrère politique5/1 qui 

1. wamine Zcroual esl né en 1941 li Barna. Cc génénJ-major, aujourd 'hui ~ la 
retraile, a OCC\l~ plusicun; fonctio ns au sein de rarmtt. JI est désigné comme chef 
d' ~la1 en janvier 1994. Il a assun! cen e fonaion avant d'.?11l' ~lu prisidenl de la 
Rlpublique le 15 novembre 1995. 11 démissionne le Il seplembll' 1998. 
2. À l\~poque , l'homme des . sales besognes. m&liatiques ~ la prisidcnce ,'appelail 
Mohalllcd Mcgucddem qui occup~ i t alon; la fonclion de • dill'Cleur de l' Informa­
tion •. l'our de plus amples informations li son sujel, voi r le portrait dr~ par l'au­
teur in &utlli/ra, sn pamûm et sel Io,binl, op. cit. l ro ni~ du SOI"l , Outil' Mohamed 
Mc-gueddem, c'es t Hichem Aboud, le fmur «opposanu, exerçant ~ l'~poque dans 
Je cabinel de Iktchine, qui i nstrum~nuli.sc:r:.I égalemel1l quelques joufIlalisres de la 
pll'55C publique pour démbiliser Merbah . 
3. La nouvelle ConstilUtion esl approuvtt par réfl! ll'ndullI le 23 février 1989. 
4 . La loi aUloriSilnl le multipartisme: est adopttc en juillel 1989 par l'Asso;:mbltc. 
5. Loi 89- 11 d u 5 juill~ 1989. 
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stipule qu'aucun parti politique ne peut • fonder sa création ou 

son action sur la base exdusivemenr confessionnelle, linguistique, 
régionaliste ... ». De son côté, urbi Belkheïr veut absolument, 
par calcul avant tout, que ces deux formations soient agréées. Un 
ancicn haut fonctionnaire à la présidence nous confirme cen e thèse 
en précisant que IIChadli avair surtout peur du Front des forces 
socialistes (FFS) de Hocine Air Ahmcd et du M ouvement pour la 
démocratie en Algérie (MDA) d'Ahmed Ben Bella. C'est la raison 

pour laquelle il a donné pour instruction que tous les partis soienr 
I~isés er notammenr ceux qui , à ses yeux, pouvaient fragiliser les 
opposants historiques ». 

Si le ReD1 défend certes la questio n berbère, il est avant tout 
une formation qui milite pour la démocratie et pour la laïcité. 
Rien dans ses staturs ne fait référence à une Il base excl usivement 
lingu istique ou régionaJisre .. . En réalité, la trajectOire m il itante 
de Saïd Sad j2, principaJ fonda teur et futur dirigeanr du RCD, 

pose problème à Mohamoo Bcrchine, mais celui·ci est surtout 
opposé à la légalisation d 'un parti islamiste. urbi Belkheïrl er 
C hadli Bendjedid ainsi que Mouloud H amrouche ont, quant à 

eux, un autre point de vue. Ils estiment que la naissance du Re D 
permettra d 'affaiblir le Front des forces socialisecs cr que, s'agis· 
sam des intégristes du Fronr islamique du saJut (FIS)., il serait 
p référable de les agréer plutô t que de leur pcrmenre d 'agir dans 
la clandestinité. Mohanled Betchine devra se plier finalement à 

la décision du président qu i donne instruction pour quc les deux 

1. Le Rassemblemenl pour la culture et la dtmocr:.lti e (ReD) I"CUVl"lI. son agrbnem 
le 6 seplembre 1989. 
2. Saïd &.di esl né en 1947 en K:abylie. Aprb des f lUdes en m&lccine, il devieJlt psy' 
chÎ~tre. Il s'engage très jeune d~ns le mil ilanlÎsme pour I~ teronnai.\S;lnce de IïdeJl lifé 
bc~Il', le respccl des DroitS d( [' ho mme et pour la dl!mocr:lIÎc. Plusieun; fois arr&é 
el torturf mns la annm 1980, il crtt, en 1989. le Re D el s'impose: comme l' une 
des principaJ r:$ figures de r OPPOSilion algü ienne. Milil"ll.m pour la laïcit~, il SCl"ll. l'un 
de5 premiers ~ Il'jeTer fermement [e projet isl~mine. Il a été candidat ~ l'élection prt. 
sidcmiel le de novembre 1995 el d'avril 2004. 
3. Signalons que l'alliancc enue urbi Bd kheïr ~ Mouloud H :lIl1rouche fUI momen­
tantt. Après avoi r fa it partie du même d an, ils deviendront des ennemis juris. 
4 . le Front islamique du salui (FIS) SCr:.l fi nalemem agr&' le 6 scplembll' 1989 ]W" 
le gouvernement de Kasdi Merbah. 
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parris soient légaJisés. Aboubakr Belkaïd. le ministre de l'Inté­
rieur, opposé. lui aussi. à l'idée de légaJ iser les islamistes, a dû 
céder, à son rour, et n'a pas osé aller à la démission. Après un bras 
de fer de plusieurs mois avec la présidence. il a fini par signer 
lui-même l'acte de naissance du FIS une dizaine de jours avant 
le changement de gouvernement l

. En vérité, si Chadli Bendje­
did prend une telle décision, c'est sur insistance de son désor­
mais « gourou »: Mouloud Hamrouche. Ce dernier n'hésitait pas 
à venir à Paris pour faire pan de sa «stratégie » à Michel Rocard 
et à François Minerrand. Il les rencontrait discrètement pour 
leur expliquer sa démarche: instrumentaliser les islamistes afin 
d'éliminer cenains barons du régime. 

Les services ne doivent plus, en théorie, s'occuper de poli­
tique, d'aurant qu'à la faveur de cene « ouverture *, l'armée: eSl 
supposée revenir exclusivement à ses prérogatives constitutio n­
nelles et demeurer neutre. Par la voix de Yahia Rahal , le directeur 
central du commissariat politique, les généraux avaient affirmé: 
«L:ANP ne saurait s' impliquer dans le jeu complexe des ten­
dances, car elle se doit en tant que force du seul pouvoir légal, de 
conserver intacte l'unité de ses rangs et la discipline de son enga­
gemenl dans la défense des intérêts supérieurs de la nation er du 
libre choix du peuplel .• 

Cela dit, sur le terrain la situation est tout autre. Moha­
med Betchine, mais aussi son collègue de [a DCSA, Mohamed 
Mediène, a/ias Toufik, veulent resrer informés de l'évolution du 
contexte politique. Des éléments des services om pour instruc­
tion de recruter des agents ou d'infiltrer roUtes les formations 
et notamment le FIS qui inquiète considérablement un certai n 
nombre d'officiers supérieurs. Ces derniers observent les chô­
meurs se réfugier au sein de la mouvance islamiste, épousant, le 

1. Mouloud HaOlrouche devail suc;ctd~r lIlU$di Memah lib tête du gouverllement 
I~ 16 scplcmbre 1989. 
2. El-Moudjahid du 5 mars 1989, dlt~ in .Chroniqur a/gmm nr., Annullirt dr 
l'Afiiqul du Nord, Rouuik F:..wzi. Cent rr national de la recherche scicnlifique. Ins­
titut de recherches et d'6:udcs sur le monde arabe et mtlSulman (IREMAM), Paris, 
~itiollS duCNRS, 1991. 
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plus souvent, les thèses extrémisres de certains prédicateurs auto­
proclamés, parfois à peine plus âgés qu'eux. Le mouvement est 
encadré par quelques lettrés qui veulent «algérianiser » le sala­
fisme. On les appellera, les «djauarisrcs», en d'autres termes 
les « algérianistes >l, mais la base, constituée principalement de 
jeunes désœuvrés, est beaucoup plus arrentive et sensi ble aux dis­
cours en8ammés des salafiSteS, emmenés, enrre autres, par Ali 
Benhadj, et aux récits relatifs au «djihad », des «afghans l 

Il , ces 
Algériens qui sont panis accomplir la Il guerre sainte lt contre les 
Soviétiques et qui ne rêvent désormais que du jour où ils pour­
rom instaurer, en Algérie, la «loi de Dieu Il, par les armes s' il le 
faur. Le programme du FIS s' inspire d'une lecture idéologisée de 
la religion. En tant que Il front », cette formation rassemble plu­
sieurs sensibilités de l' islam politique et tente de concilier sur­
tOut la pensée des Frères musulmans et celle des salafistes saou­
diens. En tout état de cause, le parti ne cache pas sa volonté 
de proclamer une théocratie et certains de ses leaders ne dissi­
mulent pas leur position en faveur de la violence et de l' intolé­
rance, nOtamment à l'égard des femmes. 

Cu rieusement, face à la virulence du discours, l'Ëtat est tet­
riblemem absent. Les services se contentent, dans un premier 
temps, de fuire du renseignement, et le prés ident, ainsi que son 
chef du gouvernement, Moulaud Hamrouche, adoptent une 
arricude de laisser-faire qui semble autoriser les intégristes à ter­
roriser la population - par le verbe - afi n que celle-ci choisisse 
de revenir vers le FLN lors des élections municipales prévues 
pour juin 1990. JI n'est pas abusif de prétendre que l'Ërat a per­
mis aux islamistes de s'épanoui r par son laxisme volontaire er 
son refus de faire respecœr les lois. Pire, il a pris le risque de 
livrer la société à des fanatiques maîtrisant l'art du populisme, 
all moment Oll le pouvoir qui incarnait vi ngt-sepr ans de parti et 
de pensée uniques était plus que jamais rejeté par la population. 

l. C'est le nom donn!! aUI vololll"aires ar~bes, v6:t':rallS de la guerr~ d'Afgh3nislan 
contre les Sovi6:iqucs (1979- 1989). 
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Les courants démocratiques Ct progressistes sont incapables 
de rivaliser avec le FIS dans pareille situation. ns n'ont alors ni 
les moyens ni les structures du mouvement intégriste. Disposant 
de mosquées dans toutes les grandes villes, occupant les espaces 
publics et les stades, les islamistes Ont des tribunes régulières qui 
leur permettent de ressasser leur discours à l'envi. Ils ont réussi à 
expulser les imams officiels des lieux de prières, sous l'aurorité du 
ministère des AfFaires religieuses, au prétexte qu' iJs n'étaient pas 
crédibles . POUI ce fai re, les fidèles, qui devenaient de fait leurs 
militants, furent chargés de renvoyer les prêcheurs désignés par 
le gouvernement. 

Si l'année 1989 est celle des Il réformes l », du multipartisme 
et de J'ouverture démocratique, elle est aussi celle de l'islamisme. 
Le mouvement attend cet instant depuis plusieurs années . Il va 
pouvoir enfin s'approprier la rue et aller à l'assaut de citoyens 
vulnérables et notamment d'une jeunesse abandonnée par 
l't.tat. Depuis plusieurs an nées que les intégristes critiquent le 
socialisme et le communisme, voilà enfin pour eux la possibilité 
de remettre en question la légitimité de la Constitution qui ne 
saurait supplanter la ;( parole de Dieu ». Plusieurs années plus 
tôt, AbdeiatifSolcani2, J'un de leurs matcres à penser, décédé en 
1984, avait publié, dans les années 1970, un manifeste fustigeant 
les choix de Houari Boumeruène et ces ;( principes destructeurs 
importés de l'étranger ». En s'attaquant à toute idéologie qui ne 
serait pas d' inspiration islamiste, les cadres du FIS marchent 
désormais sur ses pas. D'autres prennent pour exemple le 
groupe de Mustapha Bouyali, déjà évoqué, et dom les membres 
serom d'ailleurs graciés au lendemain des événements d'octobre 
1988. Les islamistes savent que le pouvoir n'est pas capable de 
les concurrencer. Ils am pcrçu ses faiblesses, en 1984, quand il 

1. Lune des principales réformes fU( d'abolir le monopole d 'fr.n sur le commerce 
el[lérieur. Cene mesure devair servir nOI~mmenr les oorons du régime qui lancerom, 
souvem derr ihe des prh e-noms, des soçiéu!s d'impon;n ions qui béné fiçi~ienl de: 
crédi ts bancairc:s accordés, le plus souvem , grâce: aux passe-droi lS el au dientélisme. 
2. Abdelari f Solmni est né en 1904. Il est l' une: des références idffi logiqucs des Îsla­
misu:s algériens. Il est mOTl en 1984. 
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a fallu discuter à J'Assemblée d'un nouveau code de la famillc. 
Les députés du FLN, pour rassurer le mouvement islamiste en 
généraJ , avaicm approuvé des lois qui s' inspirem de la charia et 
qui pénaJiscm, en premier lieu, la fcmme algérienne. 

Le rerrain était déjà favorable aux imégristes qui pouvaiem, 
dès leur légalisation, revendiquer haut et fort l'appl ication stricte 
et imégrale de la charia. En utilisant la rel igion comme fonds de 
commercc, les islamistes ont, d'une certaine manière, complexé 
le pouvoir ct ses scructures. Us ont mené une campagnc de 
sensibilisation qui visait la moralisation, voire la réislamisation 
d'une société considérée comme "impie » par la faute de ses 
dirigean ts. Us rejettent ouvertemem la démocratie qui est à leurs 
yeux un principe occidental qu' ils diabolisent allègremcnt, à 
l'instar de [Ou tes les valeurs universelles. Mohamed Betchine, 
à l'époque patron des services, n'a cessé d'adresser ses notes 
au présidem. Mais C hadli Bendjedid , déso rmais sourcnu par 
Mouloud Hamrouche, son Premier ministre, était convaincu 
que la Constitution donnait les garanties nécessaires pour fai re 
face à route dérive de la pan du FIS. Le personnel poli tique 
algérien gardera à J'esprit une célèbre théorie de Hamrouche qui 
aime répéter en substance : "Je vais créer un climat démocratique 
et dissoudre les islamistes dans la moderni té. » Mon trant une 
incroyable assurance, il justifie sa décision visant à accepter 
le FIS comme acteur politique en déclarant sur RTL: «Nous 
sommes sûrs de nos arguments et de nos moyens. C'est pour cela 
que nous avons légalisé le FISI. » 

Si la présidence montre un laxisme évident devant les graves 
incidents provoqués par certains militants du FIS2 et les menaces 
de quelques-uns de ses dirigeants, l'armée, quant à elle, com-

1. Lémission . Le: Grand Jury - RTL-l.c: Monde du 2 1 jamier 1990. Extrait diffusé 
daru le documentai re: Alglrie: Autoplie d,m, tragldi" Séverine Labat, Malik AIt 
Aoudia, France S. 
2. ]lar exemple. de jeunes militants islamistes imerpdlaiem des couples dans la rue: et 

leur demandaiem de produirt' un livret de famille qui puisse prouver un quelconque 
lien fami lial. D'autre: part, des jeunes fill es twem harcelées si dIes ne ponaient pas 
le vo ile. 

207 



HiJtoir, l~cr~u dt! l'Algirù indépmdallu 

mence à réagir. Depuis la Constitution de févri er 1989, elle était 
supposée ne plus sc mêler de politique, mais l'anarchie ambiante 
a poussé certains gradés à lancer quelques avertissements a 
J'adresse des islamistes. 

Durant une réunion qui a lieu discrètement en janvier 1990 
entre quelques officiers supérieurs dont Khaled Nezzar, Moha­
med Betchine, Liamine Zeroual, Mohamed Mediène et le secré­
taire généraJ du ministère de la Défense, Mustapha Chelloun 1, 

les uns er les autres s'échangent leurs pointS de vue sur la situa­
tion et norammcm sur J'omniprésence du FIS. Berchine et 
Mediène, les deux responsables du renseignement, font état de 
leurs craintes au regard de ce que leu rs hommes observent sur le 
terrain. Ils sont d'autant plus inquietS que l' islamisme séduit des 
pans entiers de la société, y compris des-fonctionnaires, des poli­
ciers, des gendarmes ou des soldats, parfois même des gradés. À 
l' issue de ce conclave, les officiers supérieurs chargenr Mustapha 
CheIJoun de s'exprimer au nom de toute l' institution. Celui­
ci donne alors une interviewa l'agence Reuters dans laquelle i l 
affi rme que l'" armée interviendra pour défendre la démocraue 
naissante2 ... 

Cette première déclaration montre que les militaires 
s'opposeront, tôt ou tard, a l' instauration d'une théocratie. II y a 
a ce sujet deux interprétations possibles qui continuent à ce jour 
de faire polémique. La première thèse, défendue notamment 
par les islamistes et des partis comme le FFS d'Ait Ahmed, 
prétend , en substance, que les généraux craignant de perdre 
leurs privilèges ont voulu empêcher les intégristes de gouverner; 
la seconde, véhiculée par des courants dits " nationalistes .. ou 
encore des formations laïques, affirme, au conrrai re, que l'armée 
a assumé ses responsabilités en faisant barrage au projet de 

1. MU5fapha ChelioLlfi CSI n~ en 1938 ~ EI-Tarf. Ancitn cùmmaodaol dt la gtndar­
merie. il CSI nom.m! secrétaire gén~r.l.1 du ministère de la Défense: en 1986. 
2. Dépêche de l'agence Reuten du 2 fl!vrier 1990 ci lt"t ;,/ • Chroniqui alghimnl_, 
Anmu,;" dt l'Aftiq~ du MmJ, Rouuik PaWLi, Centre nation:al de la recherche scien­
tinque, Insdw[ de recherches ~ d'éludes ~ur le monde arabe t l musulman (IRE­
MAM), "uis, &litions du CNRS, 1992. 
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théocratisation , tout en représentant la volonté non déclarée 
de cette majorité silencieuse qui n'a pas voté pour l'intégrisme. 
C'est probablement la conjonction des deux thèses qui a morivé 
le fait que les militaires sortent de leur réserve. Avec du recul , 
on s'aperçoit qu' ils om joué, en effet, ce rôle de " rempart . face 
à un mouvement islamiste qui ambi tionnait à terme d'aboli r 
la démocratie et de causer par conséquence la dislocation du 
pays. Mais que parallèlemem, de manière très pragmatique, 
les officiers supériews ont cout aussi incontestablement util isé 
le comcxte pour pérenniser le pouvoir et reprendre en main 
les rênes de l'Algérie. Nous verrons plus loin comment, pa r 
exemple, les services ont formé une "élite .. à même de garantir la 
conünuité du système, malgré les changements générationncls. Il 
est évident que si des généraux ont barré la route au FIS, ce n'est 
guère, tant s'en faut, en raison d'un quelconque attachement de 
leur parr à la démocratie. Car on co/mate que l'armée ainsi que 
le président Abdelaziz BouteAika Ont cour fait, au cours de ces 
dernières an nées, pour entraver tOlite démocratisation effective 
du pays. 

En ce mois de juin 1990, lors des élections locales, le FIS réa­
lise un raz-de-marée électoraP. Le parti islamiste rafle quasi ment 
la totaJité des conseils municipaux. Chadli Bendjedid et Mou­
loud Hamrouche qui pensaient que leurs calculs allaient suffire 
à provoquer un rejet de l' islam politique assistent impuissants a 
la victoire des islamistes qui, du coup, deviennent les maîtres au 
niveau des communes. Désormais, ils peuvem gérer les quartiers, 
construire de nouvelles mosquées, interdire des manifestauons 
culturelles, aucorÎser des prières dans les rues. Cune de leurs pre­
mières mesures est de rebaptiser les mairies. Sur les fromons, on 
ne lira plus le slogan d assique du régime: " Par le peuple et pour 

1. Aux élection~ communales, le FIS a OblellLl 54,25 % des $ulfrageli opnm6. soit 
l,lus de 4.3 millions de voix sur un toral de plus dt 12,8 millions d' inlOCrilS. Celte 
viaoirc ($t ~ relativiser pui.'iqu'un tiers des t"lecleurs s'6ait abstenu. Le FIS a eu fait 
roral iSl! 35 % des voix des inscrits. Pour l'enscmble des partis politiques, il fallait 
d60rm~i5 Illobi liser 1:.. . majori lé ~ilendtU!iC:., c'es t -~-dirt les 65 % qui n'av:..iem pas 
VOtt" pour le FIS. 
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le peuple >l, mais «commune islamique », les marchés hcbdoma~ 

daires sont transformés en «marchés islamiqucslt. 
Cette situation crée un séisme au sommet de l' ~tat. Mais aussi 

des changemenrs d 'alliances. Larbi Belkheïr, jusque~là proche 
du président, rejoint le point de vue des généraux. MouJoud 
Hamrouche, imperturbable, veut poursuivre ses «réformesll. 
Plusieurs témoignages rnpportent que Chadl i Bendjedid vivait 
une «dépression nerveuse » quas iment ou, à tOut le moins, qu'il 
souffrait d'une grande déprime. 

Le patron des services, Mohamed Betchine, je([e l'éponge. 
Au lendemain de la victO ire du FIS aux élections locaJes, il va 
voi r le président er tente de le persuader de faire dissoudre les 
partis se réclamant de j' islam. Mais celui-ci refuse. Il soUicite 
Khaled Nezzar ct au cours de la discussion, unc violente dispute 
éclate entre les deux respp nsables. Pour quelle raison? Mystère. 
Betchine qu itte le bureau du chef d'émt-major à l'issue de ce([e 
rencontre en (Cnant des propos d'une rare véhémence devant 
plusieurs officiers médusés. Cermins pensent que le patron de la 
Délégation générale à la documentation et à la sécurité (DGDS) 
considère que Nezzar et Belkheïr sont responsables de la légiti­
mation du FIS. Une année plus tÔt, au moment où ils voulaient 
convaincre le président de ne pas accepter la légalisation des par­
tis islamistes, ils ne l'auraient pas soutenu. 

Au lendemain de la mise en place du multipartisme, le pou­
vo ir, en COUt cas Bendjcdid er ses proches conseiUers, ne crai­
gnait pas les islamistes; il avait peur, selon plusieurs témoins aux 
a.ff.ûres à l'époque, des opposants historiques: Air Ahmed et Ben 
BeUa. C 'est cc qu i aurait incité Belkheïr ct I-Iamrouche, entre 
aunes, à convaincre le président de la nécessi té de leur oppo­
ser une formation islamiste qu' ils pourraient, pensaient-ils na:i­
vcment, inStrumentaliser à leur guise. 

Vingt-quatre hcures après sa dispute avec le général Khaled 
Nezzar, la démission de Mohamcd Betchine est sur le bureau de 
Chadli Bendjedid. Pendanr deux mois, celui-ci tentera de le fai re 
revenir sur sa décis ion, mais peine perdue. Le patron des services 
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est un impulsif qui dissimule souvent très mal sa nervosité. 
Quelques mois plus tôt, Saïd Sadi, le leader du Rassemblemcnt 
pour la culture et la démocratie (RCD), cr quelques-uns des 
cadres de son parti Ont eu droit à un aperçu sur la nature violente 
du personnage. Ces derniers avaient éré «convoqués » à l'hôrd 
El-AurasJi. Officiellement, il s'agissait d'un rendez-vous avec un 
«haut responsable Il de la présidence. Arrivés sur place, Sadi cr 
ses camarades découvrent que le « haut responsable" en question 
n'esr autre que le chef des services Mohamed Berchine qui les 
reçoit dans une suite de l'hôtel. Comprenant le traquenard, les 
militants démocrates refusent de discuter avec le parron de la 
SM. Betchine insisœ. Sadi refuse. Devanr l'obstination du leader 
du RCD , le chef des services se tourne Ct assène un coup de 
poing à un vasco Ille casse. Puis, il s'éloigne et commence à tapcr 
de routes ses fo rces sur les murs de la chambre en proféram des 
in jures. En vieux boxeur, Mohamed Betchinc était très loin de 
J' image classique du patron d'un service de renseignement. Cene 
anecdote qui illustre quelque peu la naturede certains profils ayant 
eu à assumer de (rès hautes fonctions au sein de l'État algérien 
nous a été confirmée par plusieurs sources. Des cadres du RCD 
oU d'anciens coUaboraœurs de Betchine sourient à l'évocation de 
cette hiswÎre. Toujours est-il que sa carrière de chef des espions 
va prendre fin. Sa démission devient effective' en août 1990, 
juue ap rès que Khalcd Nezzar a été hissé au poste de ministre 
de la Défensc?-. En vérité, cene nomination a été le fruit d'une 
négociation entre les militaires et Chadl i Bendjedid. Vou lant les 
rassurer, celui-ci a décidé de faire offense à cette cradition créée 
par Houari Boumediène qui a toujours refusé d'octroyer à qui 
que ce soit le portefeui lle de la Défense, préférant cumuler ce 
poste avec routes ses autres fonctions. Le chef du gouvernement 
Mouloud Hamrouche ne souhaitait pas avoir Nezzar à ses 

1. Signalons que le secrétaire général du mini st ~re de la Défense, Mustapha 
Chclloufi, a démissionné ~ la mime période. visiblement pour des raiwIIs similai res. 
2. Le général Khaled Nezzar a été nommé minime de la DéfenK nationale le 
25 juillet 1990. 
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côtés au sein de l'exécU[if, mais il a dû fi nalement plier devant 
la décision de Bendjedid qui a compris, à ce moment-là, que 
son Premier min istre ne comptai t pas uniquement appliquer 
le programme des réformes, mais avait plutôt des visées sur la 
présidence, quitte à s'allier avec les islamistes du FIS. 

En septembre 1990, la Délégation générale à la documen­
tation et à la sécurité (OGDS) est officiellement dissoute. À sa 
place naît une nouvelle structure dénommée Il Département du 
renseignement et de la sécurité " (ORS) qui est placée sous le 
commandement du ministère de la Défense. Désormais, les ser­
vices ne sont plus rattadlés à la prés idence. 

Le colonel Mohamed Mediène, aÜaJToufik, qui fait l'unani­
miré entre Bendjedid, Nezzar et Belkhe'l~r, est nommé patron de 
cette institution érigée spécialement pour lui. li cède la Direc­
tion centrale de la sécurité de l'armée (DCSA) au lieutenant­
colonel Kamel(Abderrahmane, mais exige qu'elle fasse panie de 
l'organigramme de sa structure. 

À peine est-il installé que le colonel Mediène recommande la 
légaJ isation d'aunes partis islamistes. 11 existe alors deux associa­
tions : la première, Ennahdba (la Renaissance), dirigée par Abdal­
lah Djaballah l

, un jeune intégriste de Constantine, et la seconde, 
El-Islah oua eI-irchad (Réfo rme et Orientation), fondée quelques 
années plus rôt par Mahfoud Nahnah2, une ancienne figure de 
la mouvance islamiste algérienne. Le patron du DRS rencontre 
ce dernier et l'encourage à transformer son groupe en pani. 11 
demande également à l'un de ses collaborateurs d'en faire autant 
avec Abdallah Djaballah. C'est ains i qu'en un temps record, les 
deux associations se métamorphosent en formations politiques: 

1. Abdallah Saad Ojaballah a l ni tn 1956 prbl dt Skikda, à J'a l du pays. Miliram 
islamiste dt puis le début da années 1970, il a loujours appelé ~ l'innaur:ltion 
d'une théocrarie. Au lendemain da t mell!a d'octobno 1988, il fonde l'association 
b m4bdh4 (la Renaissance). 
2. Mahfoud Nahnah est né en 1942 ~ Blida. Oppo.si au socialismt, car proche de 
la pensée da Frèra musulmans, Nahnan a ét~ plusit urs fois condamné, notamment 
pour ~Cles de saborage aprb; qu 'il t ut délrui l des pylônes élecuiques. 115er.! candida! 
à la pr6 idt nddlc de 1995 t l décédera d'une grave maladie en 2003. 
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la première, cel le d'Abdallah Djabal lah, s'appellera le Mouve­
ment de la Nahdha islamique (MN!) et sera agréée en décembre 
1990, quant à la seconde, celle de Mahfoud Nahnah, elle sera 
baptisée Hamas 1• Cen e première «intervention >! du ORS dans 
le champ politique a pour bU[ d'enlever au FIS près d'un million 
de voix, mais cela n'empêchera pas le parti d'Abassi Madani et 
d'Ali Benhadj de remporter le premier rour des élections législa­
tives en décembre 1991. 

De son côté, Khaled Nezzar était de ceux qui n'attendaient 
qu'un faux pas de la part des islamistes du FlS pour fa ire inter­
dire ce parti qui multipliait les provocations. Cinq mois après 
son arrivée à la tête du min istère de la Défense, un mémoi re. 
intitu lé «Sur la situation du pays et point de vue de l'Armée 
nationale populaire2)1, est élaboré à son initiative cr sur la base 
de l'analyse des services. Ce document rappelle quelques dérives 
des im égristes du FIS et précise que l'armée ne sau rait rester 
neutre face aux Il problèmes engageant le destin de la nation ". 
C'est on ne peut plus clair. Cet avertissement devait préfigurer 
ce qui al lait se produire plus tard. 

1. Le Hamas a eu son agrérneIU le 1'" mai 1991. 
2. In A/gm ... 4"" du pmmsus Ikcwml. EnjnIX fi dImOçrrlfi .. , colleaif, Publisud, 
2002 (annexe). 
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Un général nommé «Toufil{» 

Certains officiers ne citent jamais son nom. Ils l'appellent le 
«Cigare» ou alors «J'homme au cigare» lorsqu'ils veulent le clésï· 
gner. D 'autres, quand ils l'évoquent, même en privé, fom un geste 
mimant le fumeur pour le représenter et si leur interlocuteur 
ne comprend pas, ils se contentent de dire Lemaalem lekbir, en 
d 'autres termes le «grand panon ». Cet amateur de cigares cubains 
a su construire un mythe autOuI" de sa personne. Aujourd'hui 
encore, certains Algériens vont jusqu'à douter de son existence. 
Pourtant, le général Mohamed Mediène existe bel et bien. 

Son nom est désormais intimement lié à celui de la Sécurité 
militaire. C'est Je responsable qui a connu la plus grande longévité 
à la tête des services secrets algériens. Il est d 'une certaine manière 
au DRS. ce que fut John Edgar Hoover au FBI. Celui-ci, rappe­
lons-le, a dirigé la police fédérale des Ërats-Unis pendam près d'un 

demi-siècle' . Certes, Mohamed Mediène aliasToulîk, élevé depuis 
quelques années au grade de général de corps d 'armée ~ le p lus 
haur grade dans la hiérarchie militaire algérienne - a encore de la 

marge, mais il a fêté en septembre 2011 sa vingt et une énième 
année comme patron des services rugériens. Rien n'indique qu' il 
compee prendre une quelconque retraire. C'esr le dernier des 
hommes du MALG encore en activité dans le renseignemen r2. À 
plus de 70 ans, il aura passé cinquame ans au sein de la SM. 

1. John Edgar Hoover fut patron du FBI pendant qu.aralllc-huit ans dc 1924 jusqu'à 
sa Illort cn 1972. 
2. Oaho Ould Kablia, un aUlr~ ancien du MALG, est minisu~ d~ l'Intlri~ur, mais 
n'a jamais occupé de lrès hautes fonctions au s~i n des services alglricns. 
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Né en 1939 à Timezrir, un petit village de Kabylie l
, situé 

terri torialement aujourd'hui dans la wilaya de Boumerdès, 
mais ayant grandi à Alger, il interrompt ses études au début des 
années 1950, après un certificat d'études obtenu dans une école 
du quartier de Bab el-Oued. Il commence par vivre de 1( petits 
boulots)). LI a 15 ans quand éclate la guerre de Jjbération , il est 
alors mousse au sein de la marine marchande. Vers l'âge de 18 
ans, en 1957, il débarque dans un port libyen, où son batea u a 
accosté. et il décide de rejoindre l'Année de libération nationale 
(ALN). Il entame une formation militai re en Tunisie, dès 1958, 
au sein de 1'« école des cadres» créée par t'ALN à proximité de la 
vi lle du Kef. Là, parmi ses instructeu rs, il y a un certain Khaled 
Nezzar qui vient de désener les rangs de l'armée française pour 
rejoindre la guerre de libération. 

Au mil ieu de J'année 1959, Mohamed Mediène est affecté 
dans une unité combattante, chargé notamment d'effec tuer des 
franchissement~ vers le territoire algérien pour acheminer des 
armes Ct du matériel. li est aux côtés des frères Ahmed et Moha­
med Bctchine. Le premier sera tué au début de l'année 1961 lors 
d'un accrocl1age avec les soldats français et le second deviendra 
son collègue à la tête de la SM . C'est au cours de cette même 
année 1961 que Mohamed Mediène est recruté par le MALG, 
l'ancêtre des services algériens. On lui atrribue le pseudonyme 
de «Toufibl et après quelques mois d'études théoriques en Tun i­
sie, il est envoyé à Moscou, dans le cadre de la promotion 1< Tapis 
rouge Il, pour une formation auprès du KGB. Au lendemain de 
l' indépendance, il est dans l'état-major de Kasdi Merbah qui l'af­
fectera en tant qu'officier de sécuri té, à la fin des années 1960, 
au niveau de la 2e région mil itaire (Oran) aux côtés de Chadli 
Bendjedid . C'est là qu' il côtoie le futur présidenr ainsi que Larbi 
Belkheïr, alors chef d'état-major de la 2< région milirai re. 

1. Cer!;lines inrormations em~tenues par les services, prohablement poUf brouillef 
les pi5[cs y compris sur son lieu de naiss,anœ, laissent croire qu' il serait originaire de 
Bordj Bou Arreridj. En réalité, C'CST son épouse. qui est nh il GuenUl, non loin de 
ceue ville des Haut;; Plalt'aux. 
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Lorsque Bendjedid accède à la présidence, il fai t muter Moha­
med Mediène à Alger. Celu i-ci rejo int la DCSM à Beni Messous 
(Alger) avant d'être nommé en 1982, alors qu' il est comman­
dant, au posre d'arraché militaire à Tripoli en Libye. li y passera 
moins de deux ans er revient, à nouveau, à Alger où il travaillera 
aux côtés de Lakehal-Ayat et d'Ali Tounsi. 11 sera chargé, pen­
dant quelques semaines, de la Direction centrale du génie mili­
taire, mais en juin 1987 il est appelé par Larbi Belkheïr qui le 
propulse chef du Déparrement des affaires de défense et de sécu­
rité (DADS), où il doi t coordonner, au sei n de la prés idence, le 
travail de l'ensemble des services de sécurité er transmettre régu­
lièrement des rapports de situation au Haut Conseil de sécurité 
(HSC). Un peu plus d'un an plus tard , au lendemain des évé­
nements d'ocrobre 1988, il se retrouve propulsé à la têre de la 
Direction centrale de la sécurité de l'armée (DCSA) I. Après le 
départ de Mohamed Bcrchinc, il prend donc en charge la SM, 
rebaptisée, à sa demande. Département du renseignement et de 
la sécurité (ORS). Il est alors colonel Ct ne tarde pas à être promu 
général . Mais le principal changement ne rés ide pas dans l'appel­
lation uniquement. Désormais, les services ne sont plus ratta­
chés à la présidence, comme c'était le cas depuis l'avènement de 
Chadli Bendjedid, mais al! ministère de la Défense. 

À partir de 1990, le ORS va retrouver, au 61 des an nées, 
toutes les attributions de l'ancienne Sécurité militaire. Mohamed 
Mediène, que tout le monde appelle SiToufik, revoit d'abord 
l'organigramme. 11 commence par mettre sous sa coupe la 
Direction centrale de la sécurité de l'armée (DCSA2

) qui devient 
l'une des directions de ce département. Le ORS, doté de moyens 
colossaux, fonctionne en fait comme un «superministère » de 
la Sécurité qui contrôle l'ensemble des structures dédiées au 
renseignement. Parmi les autres services qu' il chapeaute, il y a 
nOtamment la Direction de la documentation et de la sécurité 

1. Sa nominalion ('SI effective le 5 d«:embn: 1988. 
2. La DCSA sem di rigée emn: 1990 CI 20 Il par Kamcl Abdermhmane (I990-
1(96), Abderrahim Zouaghi (1996-2003) e( M'benn3 Djebbaf (2003·2011). 
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extérieure (DOSE) ! cr la Direction du contre-espionnage (DCE) 
dirigé alors par SmaJ"n Lamari, alias Smail Avec ce dernier, il 
forme un duo. Les deux hommes vonr se répartir subtilement 
les rôles: Toufik, s'occupe davantage de poLitique, SmaII , des 
questions de sécurité cr de la lurre anrirerrorisl'e, er ce même si 
Toufik reste évidemment le patron. 

Smaïn L.amari2
, avec Mohamed Mediène, l'un des perron· 

nages les plus puissanrs de l'AJgérie des années 1990 cr 2000 
n'érair pas prédestiné à connaître une pareille ascension. Électri· 
cien de formation , il a rejoinc les rangs de J'Armée de libération 
narionale en 1959. Au lendemain de l' indépendance, il intègrc 
la police er dev ielH motard. 1\ 11 était chargé d'emmener le cour· 
ri er urgent d'une institution à une autre, c'en rout!~, nous dira 
un ancien officier de police, aujourd'hui à la retraite. En 1964, 
SOlaYn Lamari s'engage dans J'armée. Il est alors affecté au corps 
de la Marine. C'est là, alors qu' il n'est qu'un simple sous-officier, 
qu' il est recruté, en 1967, par la Sécurité militaire. Après L1n e 
formation d'une annéc, il rejoi nc les Il services techniques" de la 
SM et va suivre un premier stage en Égypte. À vrai dire, il excelle 
dans le placemem des micros et la mise sur écoutes clandestines 
des lignes téléphoniques. Ayant repéré son • savoir-faire " en la 
matière. ses supérieurs l'envoient, au début des années 1970. en 
formation en Roumanie auprès de la redoutable Securitate. Après 
son séjour à Bucarest, il passe un concours er devient sous·lieme­
nant. Lorsque, quelques années plus tard, Medjedoub Lakehal­
Ayat devient patron de la DCSM, il le charge du suivi des orga­
nisations libanaises cr palestiniennes. Il forme alors, de 198 1 à 
1988, avec Abdelkader Haddad nlias Abderrahmane le Tigre, le 
premier cercle du chef des services. Quand Mohamed Betchine 
prcnd en ma.in la SM, en 1988, il le marginalise quelque peu. 

1. La DOSE sera Jirig& tour II tour par Sai·di Fodhil atiQJ AbdelharniJ (1990- 1994) 
IiI trouvera la Illon dans un accident de voilure en 1996 après sa nomination comme 
commandam de b. 4' région militll ire J, Hass:ln Bcndjclti atim Abderr;J.u k (1994-
1995) CI Iùchid Laabli IIliQJ El-Hadj Anafi (1995-2011 ). 
2. Srnain l...amu; CS t n~ en 1941 11. Alger. Après une carri~r~ de qu:arame ans au sein 
d~ la SM, il d6:MI.' d 'une: crise cardiaque: e:n 2007. 
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Pendant près de deux ans, le colonel Smaïn va pratiquement se 
rouler les pouces. Pas pour longremps ... 

En réal iré. Mohamed Mediène ne tardera pas à reconfigu­
rer, comme nous allons le constater, les services à son profit 
pour devenir le tour-puissant faiseur - et déf.tiseur - de rois. 
Contrairement à ses prédécesseurs, Lakehal .Ayar et Bctchine, 
qui viennent de la croupe, il change égalemenr de façon radi­
cale le sryle de commandement cr fair dc sa structure un service 
de renseignement au sens brej névien du terme. Car il ne s'agir 
plus de secret uniquement, mais d'unc absrrusion au fonction­
nemem du ORS et de l'État d 'une manière générale. Le général 
Toufik applique les techniques du KGB, celles qui permettent 
de mythifier un service de renseignement. Il cultive, avec ses 
hommes, une approche paranoïaque de la confidentialité. JI n'est 
pas question de discrétion ou de c1o isonnemenr, classique pour 
un organe de renseignement, mais de (male opacité qui génère 
parfois de l'incompétence. D 'ajlleurs, une note de l'ambassadeur 
américain à AJger l

, révélée par le sire Wikileaks, présentait le 
ORS, malgré une coopération reconnue en matière de lutte anti· 
terroriSte, comme un groupe lIo mbrageux cr paranoïaque avec 
lequel il esr crès difficile de travai ller •. 

Les Ngériens vont, pendanr plusieurs années, ignorer tour 
de cette instirution. Au nom du cuire du secret, personne n'a un 
droit de regard sur le ORS. Les officiers et sous·officiers se voient 
tOuS anribuer des pseudonymes comme au temps de la rêvo· 
lurion, Mohamed Mediène, c'es t _Si Toufik ". Smaïn Lamari 
sera .. El-Hadj Smaïn II, Othmane Tanag, le patron du C PMI, 
le Cenrre principal militaire d' invesrigarions, un service rana· 
ché à la DCSA, sera appelé .. Bachir ". Dirigé par cc dernier dès 
1990, le C PMI se déploie à travers l'ensemble du pays. Kamel 
Abderrahmane qui avait connu, lui auss i, une ascension fulgu­
rante après 1988 a la confiance de l'Il homme:tu cigare" cr celle 

1. M~mor.Uldurn d3t~ du 22 janvier 2008 rMig~ p~r l'ambassad~ur arn ~ ricain en 
Alg~ rie:, RoDer! S. Ford. 1.'1 desl i n~ à David Wdsh, le Sl.'l,:rtta; rc: d'tt:.l.t adjoint. ch~r~ 
dcs affAires du Proche:-Orient Ct de l'Afrique: du Nom. 
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de Khaled Nezzar. Ce lieutenant-colonel était en effet devenu 
célèbre lors des événements du 5 octobre 1988 en sauvant un 
char rempli de munitions d'une explosion certaine. n avait été 
attaqué au cocktail Molotov et l'officier avait été brCalé au troi­
sième degré en attrapalH, de ses mains, l'engin incendiaire pour 
le jeter hors du blindé. Ce .. haur fait d 'armes » lui a valu une pro­
motion et une nomination à la tête de la DCSA. 

Kamel Abderrahmane a donc créé des centres mili tai res 
d' investigations (CM!) dans chaque région mil itaire. Cela lui 
permettait nmamment, à la demande de Toufik, de surveiller 
le niveau de pénétration de l' idéologie islamiste dans les 
casernes. La crainte du pauon du DRS était de voir des soldats 
fraterniser, à terme, avec le FIS. C'est dire qu'au DCSA Kamel 
Abderrahmane ne perdait pas son temps. À chaque soupçon, il 
Faisait radier le suspect des rangs de l'armée et à chaque Fait avéré 
de coll usion aveç les islamistes, il fallai t arrêter, interroger et, 
souvent, incarcérer, parfois éliminer physiquement. Même si les 
cas de ralliement sont rares, certains militaires, surtout des sous­
officiers, ayant milité en faveur des intégristes furent liquidés au 
lendemain de janvier 1992, quand les islamistes ont versé dans 
le terrorisme et lorsque le pays s'est retrouvé dans une situation 
\:le guerre civile. 

La DDSE, dirigée par Saïdi Fodhil , était chargée, vu que sa 
mission est tournée essentiellement vers l'étranger, de suivre les 
bases arrière du FIS, notamment en Europe, er de surveiller le 
comportement des fonctionnaires algériens cn pOSte au niveau 
des représentations diplomatiques. 

Le DRS sera parfo is au-dessus des lois. Un exemple : les offi­
ciers des services de sécurité, dont certains som hab ilités en tant 
qu'officiers de pol ice judiciaire (OP]), SOnt théo riquement nom­
més pardes arrêtés conjoints signés par le ministrede la Défense et 
celui de la]ustice. Cela dit, aucune publication de ce type n'a été 
quasiment autorisée depuis la création de la nouvelle structure. 

Aussi, pendant plusieurs années, les AJgériens ne connaJ'tront 
pas le nom du patron des services. Encore moins son visage. 
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Mohamed Mediène ("iar Toufik, comme tous ses coUaboralCUfs 
et subordonnés, refuse catégoriquement de se laisser photOgra­
phier. Il a fall u attendre neuf ans pour voir une photO du chef du 
DRS dans les Mémoires du général-major Khaled Nezzar' . Et si 
l'ancien ministre de la Défense publ ie, aveç une Fausse naïveté, la 
photo de 1'« homme sans visage >l, c'est en raison d'un d ifférend 
l'ayant opposé au général Toufik quelques mois auparavant. Au 
début de l'année 1999, Khaled Nezzar appelle le patron du DRS 
pour lui Faire parr de son refus de cautionner la cooptation à la 
rêre de l'h rat d'Abdelaziz BoureAika. La discuss ion tourne mal. 
Nezzar est quelque peu rabroué par le désormais tout-puissant 
Toufik. «Qui es-tu pour me donner des ordres? >1 avait lancé le 
patron des services à son ancien supérieur hiérarchique. Vexé, 
l'ex-ministre de la Défense, retraité depuis 1993 en raison de 
problèmes de santé, se répand auprès de ses amis en répétant: 
je Mais pour qui se prend-il pour me parler ainsi? LI oublie que 
c'est moi qui l'ai Fait! », ajoutant avec certe caustici té qui carac­
térise les Algériens: .. Quand je l'ai connu, il gérait les bons d'es­
sence à la Sécurité militaire, le voilà maintenant qui pense pou­
voi r tout contrôler. » Quelques mois plus tard, au moment de 
publier ses Mémoires, Nezzar glissera dans son ouvrage la photo 
du général Mohamed Mediène sans pour autant mentionner son 
nom. On y voir simplement le chef du ORS, dans une réunion , 
au milieu de quelque. .. autre.~ officiers supérieurs2• 

Le jour de l'enterrement, en juillet 2010, de l'un des frères 
du président Abdelaziz Boureflika, les photographes de presse se 
som vu confisquer, par les gardes du corps de Toufik, leur maté­
riel duran t les funérailles . Des sous-officiers étaient chargés de 
vérifier, appareil par appareil, si la présence du patron du DRS et 
donc sa physionomie avait été immortalisée. Les phocographes 
ayant protesté contre ces méthodes d'un autre âge Ont Failli se 
Faire embarquer. 

1. Mlmoim du glnlral Khllltd Ntum, Chihab Mitions, 1999. 
2. Sur ceu e photo on voit les généraux Abddmalek Guenaïû a, Ikll:tbbès Ghezaid, 
Mustapha Chdloufi, Kh~[ifa Rahim. Amour L:aoudi cr Mohamoo Mooiènc. 
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En Algérie, les officiers de la SM Ont acquis tOus les droirs. Ils 
son( habil ités à agir en qualité d'officiers de police judiciaire, à 
d iligenter des enquêtes, à interpeller des personnes, à les détenir 
le temps d'une garde à vu, voire au·delà, bref. ils Ont réussi à être 
à la fois police pol itique, service antiterroriste, service de ren­
seignement et police judiciaire, en ayant la légalité de leur côté, 
faut- jlle préciser, car le pouvoir algérien a su se doter de tous les 
artifices juridiques pour permertre au ORS d'étaler ses tentacules 
dans toutes les sphères de la société tOut en étant en conformiré 
avec la loi. 

Pour s'assurer une mainmisesur les services de sécurité, Moha· 
med Mediène a manœuvré dès sa prise de fonction pour avoir, 
via Sma:in Lamari , un contrôle sur la pol ice et les structures de 
la DGSN qui , en raison de la lutte anuterroriste, était de fait 
sous le commandement indirect du ORS. I.:inAuence sur J'en· 
semble des services de sécurité deviell( rotale ct effective lorsque 
Ali Tounsi, alias Al·Ghaouu. l'ancien de la SM, un proche de 
Mohamed Mediène, est nommé en mars 1995 à la tête de la 
DGSN. Idem en ce qui concerne la justice. S' ils veulen( faire 
carrière, les magismus ont roU[ intérêt à fai re allégeance au DRS 
qui , rappclons.le, accorde ou reti re les habilitations sans avoir à 
motiver sa décision. 

Depuis l'arri vée du général Toufik à la tête des servÎces algé. 
riens, le niveau d' ingérence de l'armée dans la vie politique n'a 
cessé de s'accroître. Uülisanr comme prétexte la si tuation séeu· 
ri taire des années 1990, le ORS a pris le contrôle de la société et 
de la vi e poli tique. Cene immixtion est certainement plus sub· 
tile que celle qui prévalait sous Houari Boumediène, mais elle a, 
en rour érat de cause, verrouillé la vie publique. Les services de 
1'1< homme au cigare. sont partout : associations, partis, médias, 
diplomatie, affaires économiques, etc. 11 n'y a pa~ un seul sec· 
teur auquel ils ne portenr un intérêt. Et il n'est pas question ici 
d'un rôle sécuritaire, mais bel et bien de celui de pol ice politique 
qui collecte du renseignement pour inAuer ici, peser là, Ct, en 
somme, pour contrôler l'ensemble. 
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Plusieurs observateurs s' interrogent sur ce pouvoir sans 
limites détenu par Mohamed Mediène qui a résisté à cinq chefs 
d 'État quand ce n'est pas lui qui les a FaitS (Bendjedjd . Boudiaf. 
Kafi l, Zeroua!, BouteHika). Pour certajns de ses collaborateurs, 
ce serait fl un grand patriote ayant le sens des responsabilités lt, 
pour d'aU[res, il s'agit d'une fi vraie pourriture, responsable d'une 
grande partie des malheurs qui frappent le pays depuis deux 
décennics!!. 

Où est donc la vérité? Il est clair que lorsqu'on rassemble 
fOUS les éléments recueÎllis pour cet ouvrage, il esr évident que le 
général Toufik est sinon le seul responsable au moins largement 
coresponsable de la situation dans laquel le se retrou ve l'Algérie 
aujourd'hui . S'agissant de l' islamisme, il a volontairement mis 
en place une stratégie d'accommodement avec l' islam poli tique. 
/( On l'a souvent présenté comme un éradic.1tcur et comme un 
officier opposé à l'intégrisme. li n'en est rien. C'est un homme de 
pouvoir qui ne défcnd aucune idéologie. JI sait épouse r la direc· 
tion du vent !!, dira l'un de ses anciens collaborateurs. D'un autre 
côté, un homme politique algérien qualifie le général Mediène 
de .. gestionnaire du statu quO !!, en précisant : «Toufik util ise la 
manipulation comme mode de gestion au dérrimenr des intérêrs 
du pays. It 

Ensuite, il devient tout aussi clair que Mohamed Mediène a 
fait en sorte de réduire la menace terroriste à un niveau qui ne 
permct pas aux hordes intégristes de menacer l' r ra!, mais fO ut 
en laissant cette même menace à un niveau suffisammenr élevé 
pour que le pouvoir puisse se prévaloir, aux yeux des puissances 
occidenrales notamment, d'un rôle de fi partenai re It dans la lutte 
amitcrroriste. Il est vrai qu'en dehors de ce " partenariat .. et des 
richesses du so us~so l , il est à se demander quel le serait la légi . 
timité de. .. responsabl es algériens, civils ou militaires, aux yeux 

l. Ali Kali a l nt': en 1928 à Skikda. Ancien combattant de l'ALN, il a t': t~ sccrb'3ire 
génér.!1 de: l'Org:mis:uion n:nionalc da moudjahidin e: (ONM) [les anciens e:ombal­
l:.Inlsl 3v:1.nI de remplacer, en juillel 1992, le prisidcnI du HCE Mohamed Boudiaf, 
assassiné le 29 juin 1992. 
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des pays développés. En résumé, la stratégie du patron du ORS 
consisrc.à se présenter, sur le plan intérieur comme le 4I: sauveur,. 
ayant permis.à l'Algérie d'éviter le projet théocratique et, sur le 
plan extérieur, comme le Il rempan ll qui empêchera les terro· 
ristes de viser les intérêts occidentaux. Un cadre algérien va plus 
loin en affirmant: 1< Le ORS a fait de l'islamisme et du terrorisme 
deux all iés objectifs. L.:intégrisme le sert puisqu' il lui permet d'af­
Faiblir les démocrates et le terrorisme l'aide .à légitimer, aux yeux 
des partenaires étrangers, sa mainmise sur la société. Il 

En ce qui concerne la corruption endémique qui gangrène 
l'Algérie, il en a fait un levier de pression, l'utilisant. selon 
son bon vouloir, pour tenir les responsables corrompus sous 
sa coupe. Plusieurs témoignages confirment que l'K homme au 
cigare Il n'est pas lui-même impliqué dans des affaires de délin· 
quance financière, sauf qu' il se serai t débrouillé pour placer lui· 
même (ou laisser nommer) à des panes stratégiques des fane· 
tionnaires et des cadres qui traîneraient, eux, plusieurs casse­
roles. Un exemple: le généra1 Abdelkader Kherfi alias Ahmed, 
patron de la Direction de la sécurité intérieure (OSI) - quj a 
remplacé la DCI de Sma'fn Lamati après le décès de celui·ci - est 
un officier régulièrement montré du doigt par ses propres col· 
lègues comme étant un lI affairisre noroire ,., tout comme l'érait 
d'ailleurs Sma:in Lamari, l'ex·numéro 2 des services algériens. La 
OSI est l'une des plus imponantes directions du ORS. C'est la 
police politique, chargée de surveiller à la fois la société et l'en· 
semble de l'appareil de l' Ëtat. Hie est censée également traquer 
la "grande corruption Il. Ce n'est pas très propre tOut de même 
de con5[3rer que l'un des services dédiés à la lutte contre la délin· 
quancc financière est dirigé par un responsable sur lequel pèse de 
lourds soupçons et ce depuis le temps où il érait officier de sécu· 
rité dans le sud du pays. 

«Toufik l'a nommé à ce posre pour qu' il puisse lui· même 
renir la OS\. LI aime s'entourer de cadres aya nt des choses à se 
reprocher, ainsi il peur les dégommer quand il veut. Il n'aime 
pas qu'on lui fusse de l'ombre», nous dira un officier wujours en 
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activité. À plus de 70 ans, l'homme qu'on dît malade et usé ne 
veut toujours pas lâcher prise alors que des cadres compécents, 
formés dans de grandes écoles, som confinés à des tâches su bal. 
ternes. II: JI demande à de. .. officiers de faire valoi r leurs droits à 
la retra ite alors qu' ils ont parfois vingt ans de moins que lui ~, 

s'exclame un ancien officier. Mais si le général Toufik ne Fait pas 
l'unanimité, il y a d'autres cadres qui le défendent ... S' il n'était 
pas là, l'Algérie aurait implosé ", nous dira l'un de ses adeptes. 
Probablement. Mais si la stabilité d 'un Ëtat repose sur un seul 
homme, cela ne dénote pas autre chose qu'un échec cuisant à 
tous les niveaux. 

Mohamed Mediène préfère donc, à en croire plusieurs témoi · 
gnages, manœuvrer, manipuler et diriger. Et pour durer aussi 
longtemps, il n'hésite pas à s'appuyer sur des gens vulnérables 
qu'il peut Il dégommen à {OU( moment. 1\ aurait agi de cetre 
manière avec le généra1-major M'henna Djebbar, l'actuel panon 
de la Direction centraJe de la sécurité de l'armée (DCSA). Ancien 
colonel du tristement célèbre Centre territorial de recherche et 
d' investigation (CfRJ) de Blida, cet officier est surveillé de très 
près par les services français, notamment quant à son éventuelle 
implication dans l'affàire des 1( moines de Tibhirinelt sur laquelle 
nOLIS reviendrons plus loin er pour ses méthodes jugées Il sangui. 
naires .. par certains de ceux qui ont eu à travailler avec lui, lors 
de la lutte antiterrorisre. 

6C EI· Farrass [le chauve, c'est ainsi qu'est appelé le général 
Djebbar] était couvert par Smail Lamari. Le jour où le couvercle 
sera levé, on s'apercevra que cet officier mérire d'être traduit 
devan t le Tribunal pénal international . À dire vrai il rêve de rem· 
placer Toufik,., nous dira une autre source, ancien cadre au sein 
des structures de l'Ëtat algérien avant de s'exclamer "ce serait la 
catastrophe! >1. 

D'après les différents témoignages, le général Toufik a 
consciemment laissé faire. Tant que les dépassements des uns 
et les magouilles des autres lui permettaient de constituer des 
dossiers sur tout le monde, il n'aurait jamais mis le holà. 1( Il 
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[le général Mediène] ne s'CSt jamais mouillé directement. Il a 
toujours délégué les aff.ti res les plus sales soit verbalement 
sinon par son silence qui. dans les services. équivaut à une 
autorisation .... précise un ancien responsable. en ajoutant: • Il 
n'y aura jamais une seule preuve contre lui. Je défie quiconque 
peut trouver un seul documem signé de sa main ordonnant une 
liquidation physique par exemple. Il a été malin et au temps de 
Sma:in Lamari, qu'on surnommait . le BouchefJt, il laissai t cc 
dernier accomplir les sales besognes.» La même source conclut : 
tI Othmane Tan ag, Kamcl Abderrahmane ou encore M'henna 
Ojebbar som ceux qui om commis le plus de crimes avec son 
accord silencieux. C'est la raison pour laquelle il continue de les 
couvrir .... Ce ne serait donc qu'un homme avide de pouvoi r qui 
roulerait d'abord pOUf sa ca rrière. 1< Voyal ' aff.tire du milliardaire 
Rafik Khalifa. Il n'a eu ce dernier dans le collimateur que le jour 
où celui-ci avait osé payer une nuit d'hôtel à son /ils lors d'un 
passage à Paris. Toufik a compris ce gesre comme étant une 
volonté, de la pan de Khalifa, de le soudoyer en prenant en 
charge son fils. Q uelques jours après ce fait , en apparence banal, 
l'empire financier s'écroulait et la justice était mise en branle ... , 
nous explique+on. En fair, le général Mediène posséderait un 
dossier sur chaque cacique du régime, y compris sur le président 
BouteAika et son entourage immédiat. et dès qu' il décide de fa ire 
tomber un responsable. il SOrt de ses tiroirs les preuves nécessaires 
et actionne le système judiciaire qu' il contrôle. C'est ainsi qu' il 
aurair poussé le général Mohamed Lamari ' à partir. 

1( Il a remis un volumineux dossier à Bollteflika qui aurair pu 
envoyer Lamari en prison. Ce dernier n'avait d'autre choix que 

1. Mohamro Lamari est n!! en 1939 ~ Biskra. Ccl ancien officier d~ l'armée fr~n­
çai5C dc'.stn e en 196 1 pour rejo indre l'ALN li quelqua; mois de l'indépendance. Une 
fois celle-ci acqui5C, illlravit les ~hclon s pour devenir en 1993 le chef d'!!cu-major 
de l'armée. CCSt l'un des officiers Id plus hœ tileli à l'q;ard da; terroristes islamistes 
contre lesquels i llll~nern une guerre sanglante. Il est l'un des t;ues officiers qui , publi­
quemem, appdlcrn ~ entamer une lum~ id6:llogique oontre.lïnu~grî5me, la matrice 
nourrici~n: du terrorisme. Il a !!t!! pousst' li faire: valoir ses droiu ~ la retraite en 2004. 
Il n'y a aucun lien de pare:nt!! entre Illi ct Smaïn LamMi. Il s'agit d 'une simple htllno­
nynlle. 
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de donner sa démission et de panir sans faire uop de bruit .. , 
affirme un ancien responsable. 

Selon un document Wikileaks qui faisait érat d'une discuss ion 
entre Siid Sadi, leader du RC D, er le général Mediène, celui-ci 
aurait reconnu, devant l'opposant démocrate, l'étendue de la 
corruption au sein du système. Le président du RCD raconte que 
le patron du ORS, après avoir oc observé un moment de silence, 
a jeté un regard en direction du portrait du président BoureAika 
en répl iquant que le problème avait atteint son paroxysme ". Que 
voulaü-il insinuer ? Probablement que le présidem y serai t luj­
même mêlé ainsi que son entourage immédiat. Ce qui n'est pas 
faux puisque plusieurs aff.tires éclaboussent celui-ci, y compris 
certains des frèrcs du présidem, son ex-ministre de l'Énergie 
C hakib KheUil voi re des membres du gouvernemem sans 
qu'aucune grosse pointure du système n'ait eu à répondre de ses 
actcs. À chaque fois, ce SOnt des lampistes qui som jetés en pâture 
à la vindicte Ct se retrouvent face à des juges instrumemalisés. 
Abdelaziz Boureflika ne semble pas gêné non plus par l'étendue 
dc la corruption. Dans ce méli-mélo, tout le monde semble avoir 
trouvé son compte au sens large du terme. 

La justice esr devenue un appareil comme un autre entre les 
mains des services. Les juges, les magistrats et cerrains avocats sont 
obligés de leur faire acte d'allégeance. Fame de quoi, ils peuvent 
dire adieu à leur carrière. L'évolution des professionnels du secteur 
dépend, u ès souvent, de la nature des liens qu'i ls enrretÎennem 
avec le DRS. Cette situation a créé une justice inhumaine qui peut 
parfois poursuivre des innocents et relaxer des coupables. 

Grâce à ce fonctionnement, le puissant Toufik a fai t du ORS 
un J:. tat dans l'.État. Il a érigé ce fameux .État-ORS. Ses services 
son( présents dans chaque ville, dans chaque village, dans chaque 
quartier, non pas pour assurer la sécurité des citOyens, mais pour 
les conrrôler, les instrumemalise r, lorsque cela esr nécessaire, ou 
pour les réprimer. 

C'est donc cer homme, le généraJ de corps d'armée Mohamed 
Mediène, qui a la main sur les services algériens depuis 1990. 
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On joue avec les islamistes 

Alors qu' il prend ses fonctions en cerce fin d 'année 1990, 
l o ufik est surtout préoccupé, à l'insrar de Khaled Nez.zar, le 
ministre de la Défense, par la montée incessante du Front isla­
mique du salut (FIS). Pendant plusieurs mois, il emploie tous 
les moyens pour affaiblir le pani islamiste, tout en le gardant 
comme acteur pol itique. Il encourage nmamment la naissance 
d'aurres formations prônant j' islamisme. Mais ce n'est pas rour, 
puisqu' il veut également, avec l'appui de Khaled Nezzar, faire 
cesser cette connivence manifeste que montre le chef du gouver­
nement, Mouloud Hamrouche, à J'égard du FIS. Le patron des 
services comme les hauts gradés savent que ce dernier est prêt à 
gouverner avec ceux qui promettent "instauration de la «Répu­
blique islamique l ». Toufik est donc chargé de multiplier les opé­
rations de déstabilisation. 

En essayant de passer dans la précipitation de J'économie 
centralisée et dirigée vers une économie de marché, Moulaud 
Hamrouche a créé l'anarchie. De plus, à l'embrouillamini de 
bazar, il faUt rajouter la confusion qui prévaut dans la rue, désor­
mais entre les mains de groupes intégristes, qui y règnent en 
maltres. Certes, le Premier ministre mettait en application les 
accords conclus entre l'Algérie et le Fonds monétaire internatio­
nal (FM!), dès 1987. mais en réalité il entretenait une situation 
qui devait, pensait-il , faire de lui le premier bénéficiaire poli­
tique. li décide, par exemple, de marginaliser toutes les forma­
tio ns démocratiques qu' il traite de Il nains Il . 11 estime qu'étant 
donné la large victoire du FIS aux élections locales de juin 1990, 

1. Nous emploierolU cxccPlionnellemem la laie « Rt publique islamiquc. milish 
lrès sou~nt ~ IOrt. En r6tIÎtt, les islamiste! algériens Ont loujours parlé de.I '.i!lal 
islamiqu~ . (en ar~l>e , AI-Dawla hlamiya) el jamais de la " République islamique. 
(en arabe, Al-JoumbourUl Islamiyll). CUlilis .. uion du lcrme " République islamique» 
vienl du F.lil (lue Ics islamistes iraniens avaienl, après leur révolution, éVOllué la nais­
unce. de la " Républi<lue islamique d' Iran . par opposilion au système monarchique. 
Depuis. l'idée qui laisse penser que les islamistes veulent une " République isla­
mique . a été généralisée. ['ar conséquent , il sera il plus JUSte. de parler d·. E r:l1 isla­
mique •• le cas ir.tnien él::I!I1 une exception. 
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celui-ci est. à ses yeux, le seul parti d'opposition crédible. De 
plus, chercham à récupérer le FLN, il s'est évenué à le divi­
ser en créant des clivages entre «pro-Harnrollchell et Il anti­
Hamrouche ll. Il a, en somme, non seulement réuni les candi­
rions d 'un face-à-face entre le pouvoir er les intégristes, mais il 
a fragil isé coutes les forces qui pouvaienr combattre polirique­
menr les islamistes. Cen e situacion devenai t insupportable pour 
les hauts gradés de l'armée. 

C'est dans ce contexte que les " barbus. décident de lancer un 
appel à une ec grève générale Il afin de protester contre le décou­
page électoral et de réclamer des élections présidentiellcs anti ­
cipées. Mais en réalité, même le FIS fait face à une profonde 
crise interne entre fi. djazn4ris/~S)+, ces fameux fi. algérianisrcs Il qui 
veulent adapter l'islamisme aux mœurs et traditions locales, et les 
salafisrcs qui préfèrent voir le pani adopter unc ligne" puriste >1 et 
exigcr, par les armes s' il le faur, J' instauration d'un État islamique 
sans se «pervertir ll dans le jeu politique. Abassi Madani a cout 
intérêt en vérité à montrer qu' il ne compte pas céder devant le 
pouvoir, car c'est son aurorité désormais qui risque d'être remise 
en cause par la base. U vise donc le pourrissement de la situa­
tion [Our comme Chadli Bendjedid et Mouloud Hamrouche qui 
pensent que ce fi. face-à-face Il avec les islamistes va leur permettre 
de remporter la panic er d'affaiblir ainsi l'armée et les services 
qui cherchent un moyen légal et politiquement acceptable d'ar­
rêter l'anarchie dans laquelle le pays est plongé. 

Dès le 25 mai 199 1. et pendant plusieurs jours, les militants 
du FIS occuperont les principales places de la capitale. Sauf 
que les slogans qui reviennenr le plus ne contiennent aucune 
fi. protestation ~ , mais appellent clairement à l' instauration de 
1'« J:tat islamique ll. Ils répètent alors à qui veut les entendre: La 
Mithnk Ln Doustour, Kala A/laho lt Kala Err/moltl. Ce qui veut 
lirtéralement dire: «Ni Charre ni Constitution , la parole de 
Dieu et la parole du Prophète! Il 

Pendant ce temps, en coulisse, les islamistes négocient 
avec la présidence. Chadli Bendjedid a demandé à Abdelaziz 
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Belkhadcm, président de l'Assemblée et représentant la frange 
la plus conservatrice du FLN, sinon la plus islamisante, de 
prendre langue avec Abassi Madani, le leader du FIS, et d'essayer 
de trouver un compromis avec lui . Bendjedid, contre l'avis 
des militaires, est prêt à organiser des élections présidentielles 
anticipées. Avant de rendre l'information officielle, il tient une 
réunion avec Mouloud Hamrouche. Larbi Belkheïr et Khaled 
Nezz.ar au cours de laquelle il informe [ou[ le monde qu' il va 
accéder à la principale demande des islamistes. 

Voyant que les choses leur échappent toralement et ne com­
prenant pas le jeu trouble du duo Chadli et Hamrouche, l'état­
major de l'armée décide, dans la nuit du 3 au 4 juin 1991 , 
de convaincre le président de faire intervenir la gendarmerie 
et les forces anti-émeutes de la police pour évacuer les places 
publiques occupées depuis plusieurs jours par des intégristes. 
Ces derniers Ont dressé des tentes, organisant quotidiennement 
des marches, Oll ils mettent en avant les anciens combattants de 
la guerre d'Afghanistan. Cette intervention donne lieu à de vio­
lentS affrontementS qui durent tout au long de la journée du len­
demain . 11 y a alors des mortS et des centaines de blessés. Comme 
lors des événementS de 1988, des personnes circulant à bord de 
voitures banalisées et qui ne seront jamais identifiées tireront sur 
les islamistes. Qui som-ils? D'aucuns accusent les hommes de 
Toufik et Smail , mais il n'existe évidemment aucune preuve. Là 
aussi, aucune enquête n'a été diligentée. Certaines de nos sources 
estiment qu' il s'agissai t, comme en 1988, d'élémentS apparte­
nant surrour à la Sécurité milicaire et plus précisément ceux rele­
vant de la Direction du comre-espionnage (DCE), comman­
dée par Smaïn Lamari. Mais pour être précis, il faut éga lement 
signaler que les islamistes - et notamment les *< afghans)O - dispo­
saient de quelques armes, qu'ils dissimulaient parfois dans cer­
taines mosquées. Ils n'ont pas hésité à les utiliser conne les forces 
de l'ordre à plusieurs reprises. 

Dans ce contexte, le prés ident décrète l'état de siège et reporte 
les élections législatives, prévues le 27 juin , pour la fin décembre 
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de la même année1
• MouJoud Harnrouche et son gouvernement 

démissionnent. Abassi Madani et Ali Benhadj, les deux prin­
cipaux responsables du FIS, SOnt imerpelJés et emprisonnés. 
La situation demeure tendue. Dans les jours qui suivent, près 
d'un millier de militantS du FIS sont arrêtés et envoyés dans 
des camps d'internement, spécialement ouverts pour la circons­
tance dans le sud du pays. Le pouvoir a F.Jit là une erreur cruciale 
puisque plusieurs de ceux qui allaient prendre le maquis par la 
suite et former les premières cellules terroristes s'étaient en fait 
organisés alors qu'ils étaient regroupés dans ces camps. 

Quoi qu' il en soit, Sid Allmed Ghozali, alo rs ministre des 
Affaires étrangères, est chargé de mettre sur pied un nouveau 
gouvernement. Il est connu et apprécié des militaires. Ils savent 
qu'il ne caresse pas d'ambitions personnelles ct qu' il n'en pas du 
genre à s'allier aux islamistes. 

Cet ingénieur de formation, dipl6mé de l'École française 
des ponts et chaussées est considéré comme un homme d'État. 
Ayant dirigé la Sonatrach et mené la politique algérienne en 
matière d'hydrocarbu.res, il a été plusieurs fois ministre et a 
dirigé la diplomatie algérienne. Un parcours qui lui permettait, 
selon les décideurs. d'être à la tête du gouvernement en cen e 
période cruciale. 

1. le pr~mier fOur des I!Ia::uoll5 législatives esl prbtu pour le 26 Mecmbre 1991. 
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Le second semestre de J'année 1991 est consacré à la 
préparation des élections législatives de décembre. Les islamistes 
du FIS maimienncm, pendant plusieurs semaines, le mystère 
quant à leur participation au scrurin. Ils exigent, entre autres 
revendications, la libération de leurs leaders, Ahassi Madani er 
Ali Benhadj, emprisonnés depuis les émeutes de juin. Le nOllveau 

chef du gouvernement, Sid Ahmed Ghazali , soutenu par l'armée, 
adopte une poli tique volomarisœ. li veut d'une parr réso rber les 
difficultés économiques qui n'om cessé de s'aggraver et d'autre 
part organiser des élections dans les meilleures conditions 
possibles. II promet des «élections propres ct honnêtes)!, Les 
généraux sc mOntrent discrets. La population, cene majorité qui 
n'est pas acqu ise aux thèses intégristes, est, quant ~ elle, quelque 
peu dans l'expectative. Les partis se revendiquant de la mouvance 
démocratique tentent de rendre leur programme intel ligible, 
mais ils y arrivent difficilement, notamment auprès des habitantS 
des zones ruraJes. Quand le ReD de Saïd Sadi dit te laïcitb, les 
islamistes rétorquent que c'est un concept d' te impies _, importé 
de J'Occident. Lorsque le FFS de Hocine Ait AJlmed évoq ue 
l'égalité entre les sexes, le FIS d'Abassi Madani précise que la 
Il charia a do nné ses droitS aux femmes et qu'on Il e peut pas aller 
COntre la parole d'Allah ». 

Tour indique quc le FIS CSt capable de mobiliser beaucoup 
plus que les autres partis. Il est évident que les islamistes Ont 
unc stratégie piégeuse. Jouant sur les fibres religieuses et caprant 
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un élecrorar composé de franges conservatrices1, qui ne voient 
aucun mal à l' instauration de l'f.tat islamique, les préd icareurs 
présentent IOUS leurs contradicteurs er notammenf les représen­
tants du . pôle démocratique et laïque lO comme des UPOSt3(S II. 

Idem pour les caciques du pouvoir et ceux de l'armée qui som 
de fait désignés, lo rs des prêches, comme .. hostiles à J'islam 10. 

Le régime est d'autant plus disqualifié qu' il incarne désormais, 
aux yeux d'une large partie de la population, l'image du • pou­
voir corrompu 10 et celle du • pouvoir assassin Il qui a ;c tiré su r 
le peuple lO dur:uu les émeutes d'ocrobre 1988 et celles de juin 
199 1. C'est dire qu'objectivement parlant ni les manœuvres des 
services ni même une opération du Saim-Esprit ne pouvaient 
sropper la déferlante islamisre. C'est à peine si l'action emre­
prise par le ORS pouvait fragil iser, un mm soit peu, électorale­
mem le FIS. Sans plus. Les manipulations évidentes de la SM, 
rout au long de l'année 199 1, vont en réalité renforcer politique­
ment les intégrisres, en les Gisant passer pour des victimes. Ils 
devenaient, par conséquent, crédibl es aux yeux du peuple, voire 
auprès d'une panie des observateu rs imernationaux. 

En essayanr de provoquer la désapprobation du FIS, Moha­
med Mediène et ses strucntres om d'une part créé les condi­
tions du rejet de cet r tat qui portait le fardeau d'une trenraine 
d'années d'autoritarisme et d'arbitraire et om d'autre pan per­
mis à ceux qui s'étaient autoproclamés défenseurs de la c parole 
de Dieu 10 de se présenter devanr l'opinion comme des oc mar­
ryrs JO. Par ailleurs, commenr expliquer à une société qui a bai­
gné, depuis l' indépendance, par la faute de ses dirigeants, dans 
le conservatisme cr la bigoterie, que le 41 projet islamiste" était 
d'un côté dangereux pour tous les citoyens, de l'autre aux ami­
podes des .. valeurs islamiques lO adoptées depuis plusieurs siècles 
par les Algériens, et enfin porteur d'une idéologie intégriste qui , 

1, Précisons que lco islamis{co n'one jamais pu mobiliser plus d'un ciers du (orps 
éleaor.ll composé ~ J'~poque de 12 millions de personnco. ~ voix !lX\leillico par le 
FIS lors dco éleclions de juin 1990 el cellco glanh:s par {Gus le; panis islamistes lors 
d.-s élcclions de décembre 1991 one élé en dessous de 5 millions. 

236 

'-fi FIS ,l 1~lSSflfll du poul/oir 

de surcroît, étai t incapable de résoudre les problèmes socio-éco­
nomiques? 

De fait, le pouvoir et nOtamment l'armée sont piégés. Vf.tat 
est devant une impasse. L'activisme des services à la veille des 
élections législatives ne vise en réal ité qu'à retarder une échéance 
inéluctable. La légalisation du FIS en tant qu'acteur politique 
s'est avérée une erreur. 11 faut désormais la réparer, quitte à aller 
vers l'affrontement. C'est la conclusion à laquelle arrivent Moha­
med Mediène et Khaled Nezzar ainsi que l'écrasante majorité 
des membres de l'état-major de l'armée. 

Au lendemain de l'arrestation d'Abassi Madani et d'Ali Ben­
hadj et de l' imernement d'un millier d 'activistes du FIS, une 
nouvelle figure émerge: Abdelkader Hachani '. Ce dernier repré­
sente la frange «djazaariste)f ou ... algérianiste». Prônant la nais­
sance d'un ... f tat islamique lO, mais tOur cn usant d'une rhéto­
rique pondérée et en préconisant la démarche politique, il s'at­
relie, dès le mois de juillet. à restructurer le parti et à le doter 
d'une direction provisoire. Il appelle à la renue d'un congrès à 
Batna. La dare de celui-ci est fixée pour les 25 cr 26 jui llet 1991. 
Mohamed Med.iène et Khaled Nez.zar, pensent, en un premier 
remps, que ce congrès va sceller la d ivision entre;c djazaarisres lO et 
;c salafistes 10 et faciliter la margi nalisation des deux leaders empri­
sonnés. Malgré J'érat de siège, ils laissent faire. Cela permet au 
FIS de sortir, au contraire, renforcé et uni . Les islamistes, sous la 
direction de Hachani et des ;c djazaarÎstcs lO, savent que les mili­
taires ne leur feront aucun cadeau. Pendant plusieurs mois, ils 
décidenr d'adopter une autre ligne. Ils tement de mettre sous 
le boisseau les discours enflammés, les menaces et les prêches 
intégristes. Ils font semblant de faire le jeu de la démocratie. 
Mais la base, composée de nombreux extrémistes qui veulent 

1. Abdelkader Hachani dl né en 1956!l ConSiamine. Ingénieur en pétrochimie, il 
rejoint le mouvemem islamÎste algérien db lco annm 1970. Il COI l'ul! dco fondateurs 
du FIS. Au lendemain de l'~rlt'lr.lLÎon d'Alnssi Madani el d'Ali Iknhadj. il dirige I~ 
p.ani avam d 'être arrêté cn janvier 1992. II ne SC'fa libüé que cinq ans plus !;Ird. II est 
assassiné en 1999~AJger. 
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en découdre avec le pouvoir, n'est pas d'accord avec ce nouveau 
discours. Les «afghans ); notammem jugent que leu rs dirigeants 
sont mow. Ils dé61 ent sous la conduite, entre autres, d'Ahmed 
aJ-Oued ) alitlS Abou Ahmed , un vétéran des camps afghans, aux 
cris d'Allah Akbar (Dieu est le plus grand !) et Alayha nahya oun 
allayhn nnmout o/ln Ji sabiiiha noudjahid ou nnlayhn nalqa Allah 
(Pour elle [la République islamique] nous vivons et pour eHe 
[la République islamique] nous mourrons, dans sa voie nous 
ferons le djihad er pour elle nous irons à la rencontre de Oieu2) 

pour impressionner le pouvoir et terroriser, avant l'heure, la 
société. Plusieu.rs islamistes se SO nt préparés, en cffet, au djihad. 
Ils ont instaJ lé des camps d'entraînement. Le ORS le sait, mais 
laisse faire. Mohamed Mediène envisage d'utiliser cyn iquement 
chaque dérive contre le parti , car, dans les coulisses, la décision 
est déjà prise: le FIS sera, rôt ou tard, dissous. 

Un mois avan t les élections législatives, dans la nuir du 28 
au 29 novembre 199 1, une douzaine de conscrits som attaqués 
à l'arme blanche dans une caserne située à Guemmar près de la 
frontière algéro-runisienne. Trois d'entre eux SOnt rués et leurs 
corps sont mutilés. Les autres sont gravement blessés. Les lea­
ders islam isres, tout en affirmant vouloir prend.re le pouvo ir par 
la «voie démocratique», observent, avec une certaine complai­
sance, la violence de certains de leurs militants, ces ultras qui 

1. Ahme<! al·Oued est un _afghan a1gérim. très proche da thèses de l'idéologuc 
~gyptien SayeeJ Qotb, pendu par lc présidenl Nasser en 1966, et qui était un par­
ti san de J'excommunication 5}'slématique des dirigeanls musulmans qui n'appli­
qua ient pas b ch~ ria. Ahmed al·Oul-d ~tait da tiné. au départ, ~ di riger Ic GIA, mai$ 
il fut arrêtl' en sept~mbre 1992. li sera wé, ainsi que plus d ' une soixantaine d 'autres 
islamistes, au COUI'li d'une mutinerie lancée les 2 1 CI 22 f&rier 1995 par les terroristes 
incarcérés 11. la prison Scrbdji (ex-Barberousse) 11. Algcr. 
2. Ce slogan est céltbr<!' en A1gl'rie. Il portC en lui j'idéologie du salafismc dj iha. 
disIC, clairement annoncée avant 1992. On y ent~nd I~ volonté d ' ifl$raurer un • J:tat 
islamique~ pour lequel rous les _sacrifices. seraient consentis. l: idée du djihad et 
du martyre CSt clairement exposée et assumœ. Ce slogan est n~, dt!: 1989. soit trois 
ans avant l'in terruption du processus ~leçtora.L Le FIS avait adoplé clairement, dt!: 
le dt'bur , une position de d~filll1ce à la fois contre le pom'Oir cr contre" les laïques, les 
Mmocrates Ct les ft'ministes. 
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préfèrent passer à l'action a.rmée). Le massacre des soldats de 
Guemmar est diri gé par Aissa Messaoudj nlitlS Tayeb aJ ~Mghani 

et Mohamed Oehane alitlS AbderraJlmane Abou Siham, deux 
«afghans », militants du FIS2, ayant fait leu rs dasses en Mghan.is­
tan durant la guerre contre les Soviétiques. Lun des membres du 
commando, un dénommé Amar lazha.r, n'est autre que le maire 
de Guemmar, élu sous la bannière de la fo rmation isJamisr2 
lors des élections locales de juin 1990. Abdelkader Hachani ne 
condamne pas l'atrentat, il se contente de déclarer que le FIS 
n'en est pas responsable. 11 est fort poss ible en effer que les ins­
rances du FIS4 n'ajent jamais ordonné cet acre terroriste, sauf 
que leur respo nsabilité esf clairement engagée, puisque depuis la 
créacîon du parti ses leaders n'ont cessé de légitimer la violence, 
d' inciter à l'action armée er de menacer le pouvoir en clamant, 
haut ef fort, le principe de la '1 guerre sainte >1. 

À l' issue de cette attaque, intervenue de surcroît quatre 
semaines seulemenr avant le premier rourdes éleC(ions législatives, 
plusÎeurs islamistes Ont soupçonné leurs pai rs d'avoi r été, à tout le 
moins, ÎnstrumentaJ isés par les services. Mais en réalité, aucune 
preuve ni aucun témoignage sérieux ne SOnt venus érayer cen e 
thèse. Même Siid Mekhlou6, pourtant grande 6gure du FIS, er 
plus tard du mouvement terroriste, sera accusé par les éléments 
d'autres factions intégristes d'être un agent du ORS en raison 
de son passé de lieutenant au sein du commissariat politique de 
l'armée. Si, de toute évidence, les services ont manipulé, infiltré 

1. A œne époque, cenaim adepta de la • guerre sainte. étaiem résolumem oppo­
sés i). la participation du FIS au processus ~!eçtoral. Pour eux, lc jeu démocntique 
est ~comrairc aux préceptes de !"islam •. Outr<: la . afgham . , c'est aussi le point de 
vuc d ' ~Hij,.., ou E/- TaJ:fir (Exil el Excommunicuion), la fraction la plus exu~misre 
du FIS. 
2. UJI'li du proç~ qui s'ouvrira en avril 1992, la autra auteul"S de l'atraque Ont 
tous affiché leur apparlenance. au FIS. JI s'agit notamment de Dj~md Rouissi, Antar 
Tarat Tayeb Sennouga, Abdelghani Brakri el Bachir Raig. 
3. Que opéntion lerroristc :1 éié menée par une quarantaine d'islamistes 3ppar· 
tenanl au Front islamique du salut (FIS) ou au SyndiCit islamique da Iravailleul"S 
(SIT), un syndicat créé ~ répoque par la dirigeants du FIS. 
4. La dir«:tion du parti est assurée par Majliss eI-Choura, un conseil consulta tif qui 
est théoriquemclit l'instarlce suprême du pani. 
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et manœuvré, voire même tué pour discréditer les islamisres, il est 
cependant faux de laisser croi re que l'islamisme et le terrorisme 
seraieml'œuvre et la création de ces mêmes services. D'ailleurs, 
même si cene thèse est souvent relayée, aucun témoignage sérieux 
ni aucune analyse crédible ne mènent à cerre conclusion , même 
si des propagand istcs Ont voulu fai re de cette théori e fumeuse 
une véri té indiscutable. 

Le ORS a joué, en revanche, sur l'anitude paranoïaque des 
intégristes en propageanr parfois lui-même des rumeurs sur rel 
ou tel leader islamiste afin de le discréditer voi re dans le bm de 
le faire liqu ider par ses propres éléments. C'est là où résident les 
tech niques de la guerre antisubversive et des lurres antiterroristes. 
Par exemple, c'est ai nsi que les hommes de Mohamed Mcdiène 
parviendront quelques années plus tard à intoxiquer le G IA, 
le fameux Groupe islamique armé, pour l'amener à juger et à 
exécuter, en 1995, un terroriste dénommé Abderraz.ek Zerfaoui. 
II sera soupçonné par Djamel Zitouni ', à l'époque .. émir 
national ~ du GIA, d'être un Il informateur du DRS ,.. 11 Y aura 
des soupçons similaires qui pèseronr, quelque temps plus tard, 
sur Ziroun i lui-même. Les services algériens avaient sciemment 
fait ci rculer des rumeurs disant qu' il serait l'un de leurs agents au 
sein du groupe terroriste. li sera d'ailleurs tué par ses pairs. Nous 
y reviendrons. 

Le 16 octobre 199 1, Larbi Belkheïr, secrétaire général à la 
prés idence, devient ministre de l' Intérieur. Il fait désormais par­
tie du clan dom les membres ne veulent surtOUt pas voi r le FIS 
prendre le pouvoir. Si sa nomination à ce poSte intervient à deux 
mois du scrutin , c'est parce que tout simplement le régime se 
prépare à faire face à la crise qui se profile, en constituant un 
groupe homogène et soudé. C'est Belkheïr - promu général 

1. Djamd Zitouni qui :tV<lir pris pour nom de guerre Abou Abderr;thmane Amine 
est né en 1964 , prh d'Alger. Mililanl isl:u niSIC depl, is la fin de!i annks 1980, il 
rejoinl le FIS. Au lendemain de l'imernlption du pr~ll5 élecrond, il cS! arrêlé. 
Aprb sa l i~r.ll ion, il rejoim le maquis. Dj~md Zilouni diriger;tJc Groupe islamique 
armé (C IA) de juillet 1994 11 juillel 1996, date de $:1 mOrl. Il ~ été lut p3r un groupe 
ri YOlI. 
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quelques semaines avant les élections législatives - qu i doit, en 
ClS de victoire du FIS. gérer, auprès des auto rités civiles, le dispo~ 
sitif mis en place. À l'évidence, son arri vée à la tête du ministère 
de l' Intérieur est loin d'être fo rtuite. Les militaires sont prêtS, 
voire décidés à aller au clash avec les islamistes et pour ce faire, 
ils essaycnr dc mettre tous les a(Ours de leur côté. L'analyse qu' ils 
font est la suivante: primo, il est hors de question que l'Algérie 
se transforme en théocratie. Secundo, ils ne veu lent plus accep­
r.er le FIS, qui n'aurait jamais dû être légalisé, comme un acteur 
de la vie politique. Par conséquent, il but le laisser remporter les 
élections et mettre Chadli Bendjcdid devant ses responsabilités. 
Au ClS où ce dernicr refuserait de dissoudre le FIS, il devra partir. 

L'idée fait son chemin depuis plusieurs mois au sein de l'état~ 
major de l'armée. Les officiers supérieurs ne comprennem pas 
l'attitude du président qui , de l'avis de tous, est " psychologique­
ment démissionnaire depuis les événemencs d'oelobre 1988 )1 . 

C'est dire que Khaled Nezz.1.r et Mohamed Mediène, ai nsi que 
leurs collègues, ne veulem pas revivre l'aventure de juin 199 1 
quand le chef du gouvernement Mouloud Hanuouche, son 
ministre de l'Intérieur er son équipe développaient une vo ix 
discordame avec celle de l'institution militaire, allant jusqu'à 
accepter une éventuelle cohabitation avec le FIS. Désormais, 
le groupe qui est aux commandes s'accorde sur la nécessité de 
fai re barrage aux islanlistes. L'état-major, d'un côté, est soudé 
autour de Kha1ed NC7..1..ar; le ORS, de l'autre, forme une ossa­
ture homogène sous la direction de Mohamed Mediène; er l'exé~ 
cutif de Sid Ahmed Ghazali est composé de membres fonda­
mentalement opposés au "proje( Îslamisre,.. Si le pouvoir réel 
est eorre les mains de l'armée, il est néanmoins constitué de ces 
trois pôles. Le FLN, représenté par Abdelhamid Mehri , est hors 
jeu. Prônant une ligne molle et prête à s'accommoder du FIS, 
la formarion qui a incarné le régime depuis l'indépendance se 
retrouve, pour la première fois, en dehors de celui-ci. 

Restem les partis démocrates, les membres de la société civile 
et les personnalités composant cclle~ci. Après avoir sondé toUS les 

24 1 



Histoire ~mu Jt fAIglrit itwlipmJnnu 

COUl'lnu, l'armét: sem qu'un b.rgc front , com~ de féminim:\:, 
de laïques et de démocl'ltes, peut se con$rilUcr en cas de: viclOirr 
du FIS e:1 appeler, le: ca5 échéant. ~ l'arrêt d u processus électoral. 
Les services VOIH s'appuyer, enfre autres, sur la puiss.1nte centrale 
syndicale, l' Union générale des travailleurs algéri e: ns (UGTA), 
Ct nOr:l.mmem sur son dirigeam. le trb populaire Abdelbak 
Benhamouda' qui rassure les généraux. Son organis;u ion 
• assumera ses responsabilitb en cas de victoire des islamiStes _. 

G lobalement, la sociéré est scindée: ('!ure • symp:nhisano; du 
FIS _. militano; d 'unecinqu~n r.l.i n e:de panis incapables de forme r 
une coali"ion er ccux qui observent de: loin le déb;l{ politique, 
n'cspér:ulI qu'une: chose : voir leur pays retrouve:r une stabilité. 
Les isbmistes savent qu' ils a m [Outes [es chances de remponer 
le SCTUl in dt:v:.lIII des formations démocratiqucs d ivisées Ct un 
pouvoir honni et rejet"': p;iT la population. La nouvelle di=ion 
du parti qui avait c:mretenu le mystère sur sa participation 
annonce finaleme:nt le 14 déa:mbre que le: 1;15 pr('ndl'1ll parr aux 
"': Iections dom le premier [Our esl prévu dOIll.(' jours plus tard, 
[e 26 décembre. La date du st'cond round cs t, quant ~ elle, fixée: 
pour le 16 janvier 1992. 

le: temps des incertitudes 

À hl veille des législatives, les communes détenue:s par le FIS 
0111 fuit en son e de ne pas e: nvoyer leur carte à 900000 "':lec­
teurs supposés non acquis aux thèses islamiStes. ~ pouvoir laisse 
f...ire. Le 23 décembre, ~ Irois jours d u premie:r (Qur, il pemlel 
égalemem aux intégris !C~s d 'organiser un meeting gigantc:s<Jue au 
• Srade: olympique du 5 Juillc:t . il! Alger. 

l. Abdtlhak Bcnh.....,..d,;, at nt ~n l~ ~ Conmn(ÔM. SynJic:oli,,~ depuis '" 
d&u, ,los ann&. 1970 ...... j_mois 11 .. mili,.", .u ... ;n <lu l' I.N, il d""ien' =n!ui,. 
",,00 ... 1 de l'UGTA en 19')0. Oppo« r.lJi<4le",em ."" i$lan,'SleJ. U f .... ~ ('l-'Iic <k 
c.nt% qui .ppdkron' iL J',,1lI <lu pn>ee:UUf tIox'o"'!. Il,''I:w;wiot ~ pnv;", 19'97 
aU "lOfTKn, où ~ ani, annoOOl! son inl~OOn dc crm un fW" poIi,iq .... 
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Il ya 100000 personnes venues de tOUl le terri toire national. 
Ils réponde:m en chœur ~ des appels au djihad lancés ouverte­
me:nt par le: fils d 'Al i Iknhadj ' , alors âgé de moim d'une di1.a ine 
d'années. ovationné par touS les dirigeants du FiS. 

Le jour J, c'est un tremblement de te:rre q ui secoue tOute: la 
classe politique ainsi que la société algéri('nne. CabslC:mion1 est 
de 4 1 % el même si le FIS a perdu près de 1,2 million de voix 
par rapport aux élmiom municipales de juin 1990, il obtÎ('nt 
des sco~ ('x trao rdinai res. Les islamistes e:nlèvent, en elTet, dès 
le premier tour. 188sièges el sont œrmins d 'avoi r la majorité 
absolue au second. Seuls le H S (25sièges) de Hocine Aït 
Ahmcd et le FLN (1 5 sièges) SOnt arriv6 plus ou moi ilS ~ tire:r 
leur épingle du j('u. Les militantS du FIS se sont certes rendus 
coupables d 'actes fl'luduleux, Ont procédé Il dt;S intimidatio ns 
et am joué sur la crédulité des ...:Iecrcurs, provoquanl 1(' d"':p3t 
de 341 recours auprès du Conseil connitulÎonnd, mais 
ÎI était ju ridiquement impossible de remettre e:n (lueslÎon 
l'ensemble de l'élection. JI fullait p:l f conséquent adopter une 
autre démarche. Les générau:l les plus influentS sc: réunissent 
à la demande du mÎnistre de la Défense KhaJe:d Nc:u.ar. Il y a 
là Abdelmalek Gu('naîziaJ , le: chef d'étal-major. totalement 
efrae"':. Mohamoo Lamari, l'ombrageux commandant des forces 

1. AlxkIbhr lknhadj, le iiI. du l=l., Î,I.mu,e, "'joo;nd", k m"'luil du" 1"" annm 
2000. Il .. ,,, fIl~ "" 20 10 Ion d'un., ~'ÎGn .n,i .. rror"'., men« !W l'A,mo!t. 
2. 543~929 ~lcatu ..... 000' aboJ..,,, ... dc ..,.of ~Ion q"" k FIS • .,boenu 10. ooi~ de 
pl ... dt J ,2 miUionsdc ~n .... 
3. Abddnuldr. G"" ....... at ni: ni 1936 il Sou~ Ah ... Ancien ....... o/Iicio., dc ru. 
mb: &.nçaioo, ~ tTjOi", rAu.I ni 19S8. Au k...xllUfh <k I~~. il D<CU(l" 

piUlitu ... !Qn<:IIOf\" Il at pn,H1111.11 vodc dt gmmJ ~ 19~ <1 ... """,ml l'an" 
.uivan,., wmllUn<hn, dft forcn "'i.m~ Fonction qu'iI ...... ult ~ f'"m. de 1987 
.vn: edit <l'adjoin, .11 chef d'm. ... ,,,,..,,. En 1990. il <kvi.m, cl>d" d' ..... , . .... ;0.. En 
199J, ill'",,,d .. l'fi""'" 2"': un grade dc gén<,r:al. nu;o. <1 Jt d/a,uv .. un" ,,>Q­
tio" Ik . <liplomt'o •. Il .. , oommi 10 ~me anne.: .mbuPdcur o.I·Alg6';" ni Sut.<t. 
le- 1- n",i 200), k pr<!sid~\ )I.ou,cHik.> f.i, de lui UJ\ • mi" ...... d&gtl!! .upm du 
mini,.", de: 10 DlfonlC ""rion.o1.lu. I .... ,~ qu'il con.inuai. ,j·occu ..... il7~ aN, ~ 

dknnb", 20 I I. 
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tcrrc$Hcs. Abdelmadjid 1àright '. Ic commandant de la Marinc 
qui Dit partic a\'ec Mohamcd Touati!, le conseiller aux affaires 
poliriques au sein de l'armée, des hommes les plus réRéchis ct 
les moins impulsifs de l' institution mili taire. LUI1 ct l'autre sont 
considérés comme des "cerveaux . et leurs collègues écoutent 
avec :m ention leur exposé de la si tuation. II y a aussi Benabbbi 
Ghez;aiel, le commandant de la gelldarmerie, rustre et aUlOrilaire, 
ainsi que quelques chefs de régions militaires. Mais il y a aussi 
le Dmcux • homme 2U cigare It, Mohamcd Mediène. le patron 
du ORS. silencicux dans un coin. écoutant les uns et les autres. 
Les officiers Ont tOus pris la parole, rour 11. rour, sauf lui. .. II 2 

fai t comme d'habirude, nous dira un ancien offi cier supérieur 
présent cc jour-11l., il s'est écli psé pour soi-disant aller aux tOilettes. 
En n!alité, il ne voulait pas exprimer sa posi tion publiquement 
pour ne pas avoir 11. endosser l'arrêt du proccssw électoral bien 
qu' il nu d'accord av« la dimarche." Le général Toufik aurait 
dOllc quitté la salle de réunion et 11. son retour, il aurait lancé: 
• Je suis d'accord avec la décision que VOII.'5 avez prise." Il savait 
en fai t poUf avoir sondé préalablement, en direct ou à distance, 
les officiers supérieurs, que l'écrasante majorité d 'enfre eux érait 
en faveur de l'arrêt du processus électoral et qu' ils souhaitaient 
quasiment tow le dépan de Chadli Bendjedid. D'ailleurs. fàit 
nouveau. une pétition circulait déjà :1\I ministère de la Défense, 
appelant les généraux à «assumer leurs responsabilités.. 

Trois jours plus t:lrd, le 30 décembre, esl créé le Comité nario­
nal pour la sauvegarde de l'Algérie (CNSA). Il regroupe le syndi-

1. Ahdclm.diid Tuigh. nt nt (n L9;Sa ~ or ... Owou. Ca an<om commandan. dt 
~ M"'IKGI coru.idh.! cunu .. e fun cb ,n,,1kcouds <k l·hM-matl><. Apoà ...... r,,,, 
v.doo. K'f drooi .. ~ la m.r.lue, i]u..-;""" au <!&U, dts ann«o 1990, ron.ocilIa :ru m,n;'" 
,n.: <k la OHau.. Cal un Ia"lLK qui a ..... ;ou.. ft! dt:s aflini,& nu kI; d6nooatQ 
"'. dikndu, au'On dt ] '~ u ... lig"" ... ,i·b.odtiore '" .... i. in.4ris''', 
2, MoI..mcd Touaû nt nt ... L9JH) Ti>;Î Oua><>, ApJh u"" IMS .... ea....;m, mili ­
.. , ..... «" offie;"'- ."pé.ie, .. , ane;"n ~nd.m", '" . ncien jugt d'hufl lIC' ''''' .uprh des 
"ibu"",,> ",i1""it<$. .\UrhOmm~ . liI MoIt}, . (lz urve~u) l''' >ti l" '''' .. , l',,n des 
pllUln .. & ( . dn ph .. politi.16 au $tin dt l'in""",,,,,,. Il sen """""iller de Boo,,,nik;o 
d.1U kI; aiEu ... mi~r.lÎfet '" rqn .... n'n:a k .. " , d'union tntn! t'Arm« '" la 1' .... ,_ 

""". 
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cu UGTA, dirigé par le charismalÎque Abdclhak Benhamouda, 
des panis poli tiques, des association! el des peISOnnalités de la 
société civi le. La majorité des édilOrialislcs réclament une illlcr­
venliotl de l'armée. Plusieurs voix souhaitent ouvertement l'arrêt 

des élections, 
Il esl évidenl que la situation peUl parailre paradoxale puisque 

la plupan de ceux qui, dans la .société civile. se som baillIS poUf 
la démocratie CI contre le régime se \'Oien! forcés d 'appeler les 
militaires afin de fàire cesser un processus démocradque. Seuls 
le FFS d'Aïl Ahmed CT le RN. dirigé par AbdeJhamid Mehri. 
exigent la poursuile des élections. Chacun y ~ de ses argu­
ments: les premiers. panisans de l'annulation desélecrions. esti­
ment que la démocralie ne peut s'accommoder de " panis tota­
lit:lires~ ayant promis l'Olbrogation de ccllc-çi 2 U cao; où ils arri­
vcr.I..Îent au pouvoir CI les seconds. défenseurs de la poursuil!: 
du processus élcclo r.t1 , pensenl qu'une démocratie: _ prol~~ par 

des ehars n'en CSt pas une' ". 
Abddkader HachOlni , président de ]'~cxécuti f provisoire • 

du FIS annonçait même la po5sibililé d 'une cohabitarion avec 
Bendjedid. Celui-ci ne compte pas Ikhc:r son fameuiL Il a tenu 
dès le 24 décembre, 11. deux jours du scrulin. une conférena' de 
presst' au cours de laquelle il a affirmé qu'il serait prêt ~ cohabiter 

1. l'ir toUei de '''''''f~«'na:, l'a .. """ lient ) r,ppdc:' qu'il cu"unue <k ,,",u •• m, le 
princif'" dt l' ... et du pl'OC<SOU,lkaor.ll, Vi ... m en A!g<!m ~ I .. ,poque, il • ~é un 
.~moin d~ «1'. ].triode <t .., ... ppdl. dn n",n>US d .. <"C1,," p,of~n'n par kI; ,.10_ 
,ni~a , .... n. la élections ~ I"éprd do:< ~n""r.I'" ct de lOU$Ia prog<nau, ... ur-
Dina ........ ,ent.n' .ujourd'hui d'mblir un p;>r.oIl&. ... ,,~ la si.uatM.n qui ptivalai, 
~ l"tpoq""'" AlgbK et la &aio ... qui < .. " ptnni<. m Tunisie . .... ..1"",,'($ <k 
mnport<1" Ir::s 8«tionJtt1 2011.11 est hidml '1u· .......... componil.on n'al f>O>t' ..... 
QI, ..... .., le fai, que le mur.U" ;.Lami ... . un""", rq>rUcn'~ P'" Ennahda. nt difft­
m .. dt cdui qui (orma" 1" ...... , .. '" du FIS, Ir::s ï.I.mi"a ,WtÎJimI on. p«>bablnna .. 
, in' dn m>eigrw:",en •• <k l '~ ~gflien .... et.Jc "",. b;"n pnJ& de me~' 
OI' .... n"""'n. la JOC.ik4. kI; modemio, ... <lU los f~nin", .. , <t "'" prom;, qu'ill ~ 
le ... i,"", 1. I",,,dp" do rah,m,na d~mocr.ltiq....,. l'mi, .... n Mieal.n"",' djff~n!m~ 
de cdl. ""prim~!"l' kI; ioLunis,,,,, a1gbic ... ... 1991. c;.,. derniers . ... Î(n, publi,l ...... 
men. pt"omi. l',,b'''ll'',jon dt b ""mocroui •. C"". ,:raiq .... a 'rn:ont""".bI<:n",'" pari­
ct . permu,ux in .. !pu." ... nisÎeN de il<' f,on! pautt" ]>our d"" K"'" f~"""ubl.,. el 

~. Cal 1'.~ ... ir qui I>OU$ rnuc:i!!""," .... In ...... i~. 
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terrestres, Abdelmadjid Taright ' , le commandant de la Marine 
qui fait partie avec Mohamed TouatP, le consei lJer aux affaires 
politiques au sein de l'armée, des hommes les plus réAéchis Ct 
les moins impulsifS de l' institution militaire. L'un et l'autre SOnt 
considérés comme des «cerveaux» er leurs collègues écoutenr 
avec attention leur exposé de la si tuation. Il y a aussi Bcnabbès 
Ghez.1.iel, le commandant de la gendarmerie, rustre et autoritaire, 
ainsi que quelques chefS de régions militaires. Mais il y a aussi 
le bmeux t homme au cigare lt, Mohamed Mediène, le patron 
du ORS, silencieux dans un coin, écoutant les uns et les autres. 
Les officiers Ont tous pris la parole, tour à tour, sauf lui. 4t LI a 
fait comme d'habitude, nous dira un ancien officier supérieur 
présent ce jour-là, il 5' est édipsé pour soi-disant aller aux roilettes. 
En réalité, il ne voulait pas exprimer sa position publiquement 
pour ne pas avoir à endosser l'arrêt du processus électoral bien 
qu' il fût d'accord avec la démarche.,. Le général Toufik au rai t 
donc quitté la saUe de réunion et à son rerour, il aurait lancé: 
«Je suis d'accord avec la décision que vous avez prise. ,. Il savait 
en fai r pour avoir sondé préalablement, en direct ou à disrance, 
les officiers supérieurs, que J'écrasante majorité d'entre eux était 
en faveur de J'arrêt du processus électoral er qu' ils souhaitaient 
quasiment tous le départ de C hadli Bendjedid. D 'ajJleurs, f.1.it 
nouvea u, une pétition circulait déjà au ministère de la Défense, 
appelanr les généraux à "assumer lellCs responsabilités >J. 

Tro is jours plus tard , le 30 décembre, est créé le Comité natio­
nal pour la sauvegarde de l'Algérie (CNSA). II regroupe le syndi-

1. Abddm~djid Tarighl l'St n~ en 1938 ~ Titi Ouzou. Ca :I.Jlc.ien comm~ndan l de 
la Marine a l conside!r~ comme l' un des imdlC'ClUds de l''~m.m~jor. Aprà avoir Jàit 
valoir 5C$ droiu; ~ la retr:ti te. il devient, au dfbUl des annffl 1990, conseiller au minis­
t~1'C'. de Ior. De!rense. C'al un l:a1que qui a toujoul"$ eu da affini tis avec les d~mocr:tld 
el :1. dHendu , ~u scin de r arma:, une ligne arlli-bath iste ef anti -in tq;riste. 
2. Mohamed TOII;ui cst ne! en 1938 il lizi Ouzou. Aprà une longue Clrrihe mili ­
faire, CCf officier supérieur, :mcien gendarme el ancien juge d' inslruction auprès des 
tribunaux milifaires. 5urnomm~.8 MII},h . (Le Û'rve;;lu) par ses pairs, a l l'un des 
plus lem is C'1 da plus politisés au sein de rinnilUl ion. Il ser:J. conseiller de Boutdlib 
dms IQ affi ires mili tai ra et repri:sentera le lr:J.il d'union entre l'Arm« el la pttsi­
dencc. 
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car UGTA, dirigé par le charismatique Abdelhak. Benhamouda, 
des partis pol itiques, des associations et des personnalités de la 
société civile. La majorité des éditOrialistes réclament une inter­
vention de l'armée. Plusieurs voix souhai tent ouvertement l'arrêt 

des élections. 
Il est év ident que la situation peur paraître paradoxale puisque 

la plupart de ceux qui, dans la société civile, se sont battus pour 
la démocratie er contre le régime se voient fo rcés d'appeler les 
mil itaires afin de bire cesser un processw démocratique. Seuls 
le FFS d'Aïr Ahmed el Je FLN, dirigé par Abdelhamid Mehri , 
exigent la poursuite des élections. C hacun y va de ses argu­
ments : les premiers, partisans de l'annulation des élections, esti­
ment que la démocratie ne peut s'accommoder de « partis rota­
litairesll ayant promis l'abrogation de celle-ci au cas où ils arri­
veraient au pouvoir et les seconds. défenseurs de la poursuite 
du processus éleccoral , pensenr qu'une démocratie « protégée par 
des chars n'cn est pas une l 

lI . 

Abdelkader Hachani, président de l'c exécurif provisoire ,. 
du FIS annonçait même la possibilité d'une cohabitation avec 
Bendjcdid . Celui-ci ne compte pas lâcher son b uteuil. 1.1 a tenu 
dès le 24 décembre. à deux jours du scrutin , une conférence de 
presse au cours de laquelle il a affi rmé qu' il serait prêt à cohabirer 

1. Pat souci de Ir:J.IIsparencc, l'~uteur tienl ~ rappder qu'il continue de soutenir le 
principe de ratr~1 du processus ~leaor:tl. Viv:r.nt en A!gc!rie:" l'e!poque. il 3 6~ un 
u!moin de celte période el sc r:J.ppelie dC'$ menaces dlrC'Cles prof~rks ~r les Isb ­
mines 3v:r.m les e!1C'CtÎollS à l'égard dl:5 d~mocr:J.tes el de 10US b progressiStes. Cer­
r.. llles voix lenlem aujourd'hui d'~lablir un p3r.r.1I~le entl"<' la siluation qui prM lail 
~ l'qx.que en Algc!rie el les 8CClio05 qui Ont ~rmi$. en Tunisie: aux ~slam islC::S de 
remporter la ~1C'Ctions eo 20 Il. Il est ~iden l qu aucune compar.üson n est poMl.ble, 
Clr, outl"<' le Jàit que le COUr:J.nI islamiste tunisien. revrbenl~ par Enllahd.a. al drlft­
rem de celui qui formait l'ossalul"<' du FIS. les islamistl:5 tun isi.el~ onl prob~blemeOl 
tjr~ des enscigllemenu de rexpüienCC' algüienne el se som bIen goI rdb de men~cc r 
ouvertement la SOCi~Ie!, les modernistc:s ou les féminisles, CI onl promis qu' ils 3cttp" 
Icta ient le principe de l'alternance M mocrJtique. ['osition r.I.~iCllen~en t diff~ ~e nle 
de cdle exprima: par les i$lamistes algtriens en 1991. (:0, dernIers avarem publique. 
meOl promis l'abrogation de I~ d~mOCr:ltie. Celle laclique a incontestablemenl pay~ 
el a permis aux inlq;rÎStQ tunisiens de sc Jàire pa.sser pour dl'S gt:ns r~uenr.r.blC'S el 
st'rieux. C"esl l'~veni r qui nous renseignera sur leur vrai vi5aKe. 

245 



Histoir~ ucrèu tk l'Algtri~ indlpendnm~ 

avec les islamistes. Lui et Hachani se rencontrent. Une première 
fois ouvenemenr, une autre fois secrètement. 

Hocine Ait Ahmed appelle à une marche, le 2 janvier 1992, 
pour la te sauvegarde de la démocratie ». Entre 300000 et 600 000 
personnes se rassemblent à Alger dans une totaJe confusion. Ils 
se revendiquent tous du tecouranr démocratique» mais les uns 
veu lent une an nulation des élections et les autres leur poursuite. 

Au-delà des polémiques d'ordre idéologique et politique, il 
est clair que cette situation, voul ue également par l'armée et ses 
services, a permis la création d'une bipolarisation, entre ceux qui 
étaient disposés à accepter l'émergence d'une République théo­
cratique et ceux qui pensaient que les militaires devaienr jouer 
un rôle conS[Îtutionnei pour sauver la démocratie naissante et la 
République. 

Avec du recul, il esr évident que si la victoire du FIS n'a pas 
été planifiée, eHe a été, à tOut le moins, souhaitée. Mais en vérité, 
l' institmion mil itaire ne comptait pas te jouer un rôle constitu­
riOlmei pour sauver la démocratie naissante et la République .. , 
bien que ce fût là son discours officiel. Elle voulair menre l'en­
semble de la société devant un dilem me: choisir emre les inté­
gristes et les militaires. Les premiers voulant ruer la démocratie 
en instaurant un système totalitaire, les seconds cberchant à faire 
ériger une démocratie de fàçade et remettre en place, tout cn le 
pérennisant, le système qui avait préva lu depuis l' indépendance. 
Les démocrates ayant appelé l'armée au secours éraient évidem­
mem naïfs au point de croire que celle-ci se reti rerait des affuires 
pol itiques après avoir éloigné le spccrre de la théocratie. 

Vingt ans après cene intervention , la situation demeure ins­
table sur le plan politique et la démocratie apparait comme un 
vœu pieux. L'armée et les services ont favorisé l' installation d 'un 
islamisme d' Ëtat qu' ils contr6lenr. Le projet de société qui est 
appliqué s' inspire largemenl d'une charia expurgée des aspects 
pouvant mettre en danger le pouvoir. JI s'agit inconresrable­
menr d'un système ultraconserva teur drapé dans un costume de 
modernité. Et pour cause: la liberté de conscience n'est pas res-
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pectée (des minorités religieuses sont régulièrement stigmatisées 
voire harcelées). Ne parlons même pas des minorités sexuelles 
qui ne sone pas reconnues. En matière d'égal ité entre les sexes, 
l'Algérie est l'un des pays arabcs les plus archaïques. Des valeurs 
comme la laïcité sont vilipendées. Le racisme ct l'antisémitisme 
sonr banalisés. La société algérienne, par la faute de ses diri­
geants, est en phase de perdre son âme méditerranéenne. Elle est 
désonnais porteuse d'une sous·culrure, une so rte de pâle copie, 
des us et coutumes du Moyen-Orient. 

L'instirution mi li taire et ses services ont repris les choses en 
main dès 1992. Ils ont acquis une . nouvelle légitimité ... en s'au­
wproclamam tesauveurs de l'Algérie •. Aux yeux de la société 
comme pour l'opinion internationale, ils devenaient le 1( rempart 
face au fanatisme ». Naturellement, les premiers à faire les frais 
de cette logique SOnt les démocrates, car au lieu de barrer la route 
aux islamistcs et de remenre sur les rails le train de la démocratie, 
les militaires ont préféré entretenir le pays dans une situation de 
précarité, sans se mettre pour autant en danger, afin de justifier 
leur présence aux commandes. 

Toute la question est de savoir aujourd'hui si les officiers supé· 
rieurs avaient peur pour l'Algérie ou pour eux-mêmes. Là aussi , 
et sans aller vers le procès d'intention, on peut affirmer qu'une 
conjonction des deux n'est pas à éca rter. Il existe évidemment au 
sein de l'armée algérienne des responsables honnêtes ayant agi 
probablement «par patriotisme Il, mais il en existe d'autres qui 
ont fair prévaloir d'abord leurs intérêts personnels. Il est évident 
qu'un cadre démocratique amènerait plusiems officiers à rendre 
des comptes au sujer de plusieurs questions relatives à la corrup· 
tion ou aux crimes politiques. C'est donc très certainement le 
patriotisme des uns, conjugué aux calculs des autres, qui a créé 
cette homogénéité de l'institution militaire. 

À panir du 27 décembre 1992, l'armée est donc décidée à 
passer à J'action. Selon un témoin aux affaires de l'époque, les 
militaires «n'om pas procédé à un coup d'Ëtar au sens dassique 
du terme, mais ils étaient prêts à aJ ler vers cette éventualité ». 
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La compréhension des événements, qu i Ont eu lieu emre le 26 
décembre 199 1, dace de la victoire du FIS au premier tour, et le 
I l janvier 1992, jour où C hadJi Bendjedid annoncera sa démis­
sion, n'est possible qu'à travers une lecture nuancée. Nous savons 
que dès le 27 décembre les membres du Haut Consei l de sécu­
rité (HCS) ainsi que d'autres personnali tés du pouvoir Ont com­
mencé à se réuni r de manière régulière pour mettre en place une 
démarche qui devait aboutir à l'arrêt du processus électoraJ dans 
un premier temps, et à la disso lution du FIS dans un second 
temps. 

Bach ir Lahrèche, le secrétaire du HCS, Khaled Nezzar, le 
ministre de la Défense. Larbi Belkheïr, celui de l' Intérieur, Sid 
Ahmed Ghoz.ali , le dlef du gouvernemenr, ainsi que les autres 
membres de cette instance consultative décident à l'unani mité 
de prend re cen e mesure. Khaled Nezz.ar et Mohamed Mediène, 
chacun de son côté, rencontreront plusieurs acteu rs de la vie 
politique algérienne. 

Les militaires om commencé, dès le 30 décembre, à envoyer 
des signaux au président. En un premier temps, il réserve sa 
réponse. Ils lui fO ll t savoir que s'il refuse d'annuler les élections, 
l'armée interviendra. «Vers le 3 ou le 4 janvier, nous dira "une 
de nos sources, Khaled Nezzar et Ahmed Djennou hat vont voir 
Bendjed id dans la résidence d 'Ëtat de Zéralda. ,) Si Nezzar est 
accompagné du général Djennouhat, ce n'est pas parce que 
celui-ci est le commandant de la 1" région militaire (l'Algérois et 
le centre), mais su rtOut en raison des liens anciens existant entre 
les deux hommes et le président. Tous deux étaient avec lui au 
maquis du temps de la guerre de libération er Bendjedid a tou­
jours eu une grande confiance er du respect pour Ahmed Djen­
nouhat. " Ils se sont présentés à lui seuls et ils n'avaiem même pas 
pris leur arme de serv ice~, nous révèle-t-on. Les trois hommes 
conversent un peu plus d'une heure. Au bout de la discussion, 
Bendjedid se lève et apprend à ses hôtes qu' il est prêt à démis­
sionner. Préalablement, KhaJed Nezzar s'est engagé auprès du 
président sur le fait qu' il n'y aurair jamais de poursuites ni de 
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«chasse aux sorcières)l ni contre lui ni con cre les membres de sa 
famille ou de sa belle-famille, mêlés dans plusieurs affaires, de 
corruption, de passe-droits ou encore de to rture, comme c'est 
le cas de Kaddour Lahouel, ce fameux gendre qui avait, alors 
qu' il était wal.i (préfet) de Tipaza, supervisé lui-même la répres­
sion lors des émeuœs de 1988. Limpunité contre une démission. 
Mohamcd Mediène alias Toufik qui aurait rencontré Bendjedid 
avant l'officialisation de cette démission lui a également assuré 
que sa sécuri té serait totalement garantie rout comme celle de 
ses proches. 

En réal ité, il n'avait pas le choix. D'ailleurs, Khaled Nezz.ar 
l'avouera, à demi-mot, quelques années plus tard dans ses 
Mémoires. Il I.:éventuali té d'aller à des mesures extrêmes pour 
préserver l'Ëtat républicain et mainten ir J' ouvercuredémocratique 
étai t reœnuc. Ses mesures pratiques, politiques et militaires 
avaient été envisagées. Aussi la démission du président Chadl i 
nous a évité de recourir à ses mesures extrêmes! », reconnaîtra-t- il. 

Simultanément, Khaled Nezzar, Mohamed Mediène et Ali 
Haroun2, pour ne citer qu'eux, ont décidé de contacter, dès le 
mois de décembre, Mohamed Boudiaf, figure hjstorique de la 
guerre de libération , exilé au Maroc. C'est Al i Haroun, un ancien 
responsable de la Fédération de France du FLN qu i est chargé de 
lui proposer de prendre la tête d'une instance, le Haut Comité 
d' Ëtat (HCE), qu i serait créé après le départ du président. 

Lon s'aperço it par conséquent que s'i l n'y a pas eu un coup 
d'État, celui-ci était bel et bien env isagé. En réaJité, Chadli 
Bendjedid tenait jusqu'à la dernière minure au pouvoi r. «S' il 
a démissionné, c'est surtoUt pour ne pas avoir à subir l'affront 
d'un putsch, mais aussi pour ne pas légi timer davantage les isla­
mistes)l, nous dira-t-on. 

1. Mlmoim du Grnrraf Khakd NazAr. op. ciro 
2. Ali Haroun est né en 1927. Cel ~vocat t.'Sf un miliml1l de la GU$('" national~. 
Ancien m~mbl"(; d~ la F&iér:llion de Franct.' du FLN, il .w:ra nommé ministre délé­
gué aux Droits d~ l' homme en 1991 dans le gouv~rnement de Sid Ahmed Ghozal i. 
En J 995, il es1 l' un des corond:n eufS dt.' l'Alliance nalionale rq,ubliCline (ANR). un 
parti qui milite pour la démocratie et la laïcit~. 
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C'est le général Mohamoo TouatÎ et Ali Haro un qui rédigeront 
la lettre de démission du président. Le premier, comme nous 
l'avo ns déjà précisé, est l'une des émi nences grises de l'armée et 
le second est avocat et, à l'époque, min istre chargé des Droi ts 
de l'homme. EUe sera signée telle quelle par Chadli Bendjedid. 
Ce dernier avait paraphé également, quelques jours plus tÔt, 
le 4 janvier, le décret de dissolution de l'Assemblée populaire 
nationale (APN 1). li était hors de question de permettre à 
Abdelaziz Belkhadem, proche idéologiquement des islamistes, 
d'assurer l'imérim, en sa qualité de président de l'Assemblée. 

Le «printemps démocratique» qui a ouvert la voie au 
mulripartisme, mais surtour à l'émergence d'un islamisme 
conquérant cr menaçant touchai t à sa fin. L'armée et le DRS 
allaient désormais reprendre les choses en main, d 'autant plus 
qu'une déferlante terroriste devait inéluctablement s'abattre 
sur l'Algérie. Ce pays allait connaître une longue période 
d' incertitudes et d' instabilité. 

1. D.écre! prési~ent i.d nO 92-01 d~ 4 janv~er 1 ~92. J~urnal offi.cid d~ fil Rlpubliqu~ 
alg!ri~nn~ du 8 pnVler 1992. PlUSIeurs VOIX qUI soutiennent 1 idée du coup d'Etal 
da5.'iique afJirn.lem q~le l'Assemblée ~ur:ait ~t~ dissoute le Il janvier et que le 
document se"'~l1 .anudat~ . au 4 janvier. Ceci est faux puitlque la dissol ution est 
parue u~ discrhement dans le Journal ofliciri -31' année nO 02, daté du mercredi 
8 jan:ie~ 1992 ~ . ~i çorrobore no, informations qui nous apprennem que Chadli 
Bend}edld aurall SIgné sa letrre de démission le 8 ou le 9 janvier. Il aurait été d~cid~ 
de la rendre officielle le samedi 11 j~nvier 1992, pour des raisons pratiques, apr~ le 
w<,ck-end (jeudi-vendredi en Algérie). 

Le «système» a tué Mohamed Boudiaf 

Tiré de son exi l marocain, Mohamed Boudiafavait étécontacté 
d'abord par Al i Haroun qui ira le rencontrer à Keni rra , ensui te 
par des officiers du ORS en poste au Maroc. Ils ont, pendant 
plusieurs jours, essayé de le convaincre de rentrer en Algérie 
pour succéder à C hadli Bendjedid. Boudiaf refuse. Mais devant 
l'insistance des émissaires du général Mohamed Mediène, celle 
d'Abdelmadjid Allahoum \ l'ambassadeur d'Algérie au Maroc 
et celle d'Ali Harou n, il hésite. 11 commence par consulter son 
entourage. Il prend langue avec cenains de ses «camarades» et en 
premier lieu avec Rachid Krim, son confident et ami de longue 
date, depu is l'époque du PRS, le Parti de la révolution socialiste 
qu'ils avaient fondé avec quelques autres, dès l' indépendance, 
pour s'opposer au duo Ben Bella ct Boumedjène. 11 fait appeler 
ou téléphone lui-même à Ahmed Djebbar, Mohamed Dahmous 
et Hocine Bendjoudi , qu'il considère comme faisant parrie de 
son premier cercle. Ils vivent quasiment touS en exil. Ils SO nt 
tous opposants et résident en France. 

Ses amis - certains iront le voir au Maroc - ont des avis miti­
gés. Ils ne maîtrisent pas grand-chose des méandres de ce régime 

1. Abde\madjid Alhhollm est né en 1934 li. M'sila. Ancien officier de J'armée fran ­
çais<" il rejoint le maquis en 1957. Au lendemain de son coup d'~tat. Boumediène 
le nomme Directeur du protocole 11. la présidence. Posle qu' il QCCuper:a entre 1 %5 
el 1977. II seta par la suite secrétaire général de la m~me institution jlltlqu'1I. la mort 
de Houari Boumediène. Après l'arrivée de Chadli Ikndjedid, celui-ci le nomme 
ministre du Tourisme. Par la suite, il entamer:a une carrière d'ambassadeur entre 
1984 et 1992. Il décédera en 19% 11. Alger. 11 était cbargé de contacter Mohamed 
Boudiaf, non pu en raison de sa présence au Maroc comme :unbusadeur, mais aU$Si 
parce que, comme Boudbf, il était originaire de M'sila. 
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qu'ils combanem depuis de longues années et lui non plus. Voici 
vingt-sept ans qu' il n'a pas remis les pieds en Algérie. 

le 11 janvier, jour de la démission de Chadli Sendjedid et 
après mouh hési tations, son choix est fait: il rejen e l'offre. Il 
;oim KhaJed Nezzar pour l' informer. li fait connairre sa décis ion 
égaJemenr à l'un des officiers du ORS qui l'avait comacré le soir 
même. Celui-ci appelle immédiatement ses patrons Siidi Fodhîl. 
commandam de la DOSE. et Mohamed Mediène. 

Le chef du ORS prend lui-même le téléphone ct appelle 
Mohamed Boudiaf. Il tente de lui fai re entendre raison en lui 
exposant la situation dramatique que traverse le pays. Rien 
n'y fait. Le général ne désespère pas. II charge Ali Haroun et 
Aboubakr Bclkaïd, le ministre de l' Information, un ancien du 
PRS lui aussi, d'essayer de convaincre 1'« homme de Kenitra)l. 

Finalement, ce sera son épouse, Faciha Boudiaf, qui va trou­
ver les mots. 1< lù n'as jamais fui , tu as toujours dit que tu ne ren­
trerais en Algérie que si le pays avait vraiment besoin de lOi l ,., lui 
dit-ell e. Visiblement, cen e phrase le rouche. Il décide d'effectuer 
une visite discrhe à Alger cr voir de ses propres yeux ces respon­
sables qu' il ne connair même pas et qui le supplient de revenir. 
Il rappdle le soir même le co rrespondam du ORS à Rabat ainsi 
que l'ambassadeur Abdelmadjid A1lahoum. Ce sont eux qui sont 
chargés de préparer ce voyage, prévu pour le lendemain. 

le 12 janvier, un jour après la démission de Chadli Bendjedid, 
un avion du GLAM'1 lui est envoyé au Maroc en fin d'après­
midi . À son bord, le généraJ Mohamed Touati, le colonel Smaïn 
Lamari , le numéro 2 du ORS, et Ali Haroun. 

Hassan II er les services marocains sont au courant. Le 
monarque qui entretenait de bonnes relations avec Mohamed 
Boudiaf a été alerté par ce dernier sur la proposition du pouvoir 
aJgérien. Smaïn Lamari s'émît chargé, de son côté, d' informer 

l. Fatiha Soudiaf wns l '~m iss ion Ziyam It114SS1l ( . Visitt privée.), diffusée sur 
A1-J:uir:l. t n juin 2005. 
2, Le GroulK d~ liaisolU 3~rj~n nes ministbidlcs. L'3PlKlJation donnée 3U$ avions 
gt' ra p3r des services de l' I!tal pour les voyagt:S ollicids des hautes personnalités. 
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ses homologues marocains afin de préparer le premier voyage de 
celui qui alJait être le prés ident du HCE. 

Le soi r, J'avion anerrit sur le tarmac de l'aéroport militaire 
de Boufarik. à une quarantaine de kilomètres de la capitaJe. Le 
patron de l'année, KhaJed Nezzar, est là pour J'attendre. Les deux 
hommes montent dans une voiture et discurent tout au long 
du trajt!t menant vers Alger. C'esr le Haut Conseil de sécurité 
(HCS) qui assume la direction du pays. La décision d'annuler le 
processus électoral a été officieUemenr rendue publique dans la 
marinée1

• 

Le ministre de la Défense rassure son interlocuteur. Il lui pro­
met' beaucoup de choses: un total saurien de l'armée, les pleins 
pouvoirs, et l'emmène rencontrer quelques officiers supérieurs cr 
notamment Mohamed Mcdiènc, Abdelmalek Gucnaïzia, Moha­
med Lamari , mais aussi le chef du gouvernement Sid Ahmed 
Ghozal i Ct des figures de la société civile dont le syndicaliste 
Abdelhak Benhamouda. Il s' installe au Pajais Dar Aziza, une 
résidence d'État, où il reçoit les principales figures du pouvoir. 

Pendant mure la soirée et la journée du 13 janvier, il a multi­
plié les COntacts. 11 écoute les uns er les autres. Il prend parr à des 
réunions. Il appelle au téléphone des amis vivant en AJgérie, sans 
leur dire qu' il est de retour. En somme, il prend la température 
et veut comprendre la situation avant d'effectuer un saut dans 
le vide, car c'en est un. JI a quitté l'Algérie au débur de l'année 
1964 après plusieurs mois d'une séqueStration arbitraire, décidée 
par Ahmed Ben Bella. Le voilà. près de trois décennies plus tard, 
de retour dans une Algérie sans président, mais avec de nou­
veaux hommes forts qui dirigent le pays, de di x ans ses cadets, 
sur lesquels il ne connaît rien ou peu de choses . Ben Bella, lui, 

J. Lors d 'une conf~renct dt presse:, François MiHtrr:md rai l une: db:b ration ~ pro­
pos de ce qui se l'asse e:11 Algbit ef qualifie l'arr':l du pl'OCC:$SUS ~ lectoral d'. 3Cle pour 
le: moins anormal •. ~ le lendemain, le miniSIl:re algbien des Affiires ~tranghes 
publie unt prolestation ollicîd k Cette dédar:l.Tion du [lraident fr:l.nçai! Vl\ tiédi r les 
reb tion5 entre les deux pays pendant plusieurs moi5. 
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est à la tête d'un petit pani d'opposition , le MDA. Ce pays qui 
l'a vu nattre et pour lequel il s'est battu a bien changé. 

Le lendemain , 14 janvier, sa décision est déjà prise. Les 
membres du Haut Conseil de sécurité (HCS) préparenr le texte 
qui va donner naissance au Haut Comité d'Ëtat (HCE), com~ 
posé de cinq membres1 et présidé par Mohamed Boudiat 

Le soir, il repart rout aussi clandestinement pour le Maroc, 
dans le même avio n qui était venu le sortir de son ex il marocain. 
Le peuple ignorc tout pour l'instant. Seuls quelques initiés som 
informés. Cc n'est quc le lendemain que l'annonce sera faite. 
Le retour officiel de Mohamed Boudiaf est programmé pour le 
16 janvier en fin d'après-midi. Son fi ls, Nacer Boudiaf, raconre 
qu'une «fiche dc recherchc », en d'autres termes un mandat 
d'amener, était toujours en vigueur au niveau de la poUce de J'air 
et des fromières le jour de son arrivée comme président. C'est 
anecdotique, mais cela renseigne sur l'anarch ie de l'époque. 

Le pouvoir a enlin sa figure historique qui va tenter de lui 
redonner une légitimité. L'homme a quitté l'Algérie deux ans 
après l'indépendance et ne s'est compromis avec aucun des trois 
chefs d 'Ërat qui l'Ont précédé. Il possède un autre style, une 
autre manière de gouverner. Ses discours ne sont pas lus sur un 
ton monocordc avec cet arabe littéraire non maîtrisé par les deux 
tiers de la population. Lorsqu' il intervielll, il utilise le langage du 
peuple qui, du coup, le comprend. Mais en plus, c'est un civil Ct 
il a la naïveté des civils. 

Mohamed Boudiaf ne change rien. Tous les hau tS gradés de 
J'armée gardent leur fonc tion. Il demande néanmoins à Khaled 
Nezzar d'éloigner Mohamed Lamari, alors commandant des 
forces terrestres. Cen e information est néanmoins démentie 
par un ancien conseiller de Boudiaf que nous avons interrogé. 
Scion lui , la décision d'écarter momentanément Lamari a été 
prise par Khaled NC'lzar en personne. Pour quelle raiso n ? On 
l' ignore. Toujours est~ il que le ministre de la Défense ne limoge 

l. Mohamcd Boudiaf. Khaled N= r, Ali Kafi, Tidjeni Haddam el Ali Haroun. 
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pas le concerné, mais le nomme comme l' conseiller» au sein 
de son propre cabinet. Une mise au placard de quelques mois 
puisque le même général Lamari reviendra par la grande porte 
au lendemain de l'assassi nat de Mohamed Boudiaf Ce dernier 
a dans le collimateur le ministre de l'lntérieur, te général-major 
Larbi Belkheïr qui représente à ses yeux le régime dilapidateur 
de ChadJi Bcndjedid . 

Il ne songe même pas à désigner un nouveau responsable de 
sa sécurité rapprochée. C'est juSte s'iJ demande à ses «cama­
rades » du PRS d'être à ses côtés à la présidence, comme co nse il ~ 

lers. 11 nomme son ami de toujou.rs, Rachid Krim, directeur de 
cabinet, Mohamed Dahmous cr Ahmed Djebbar deviennent ses 
collabo rateurs directs. lis gèrent ses rdations publiques et celles 
avec les médias. Hocine Bendjoudi , lui , s'occupe des questions 
logistiqucs et des déplacementS du président du HCE. 

«Ce qui le préoccupait. c'était de mettre le pays en marche et 
d'inventer un projet de société pour arrêtcr l'anarchie ambiance ». 
raconte J'un de ses anciens conseillers. En effet, à peine installé 
à la tête de l'ftac, Boudiaf se donne comme prem.ier objectif de 
s'informer sur les raisons réelles qui ont amené le pays à vivre Wle 
telle crise multidimensionnelle (poli tique, institutionnelle, écono­
mique, sociale, morale. etc.). Lidée qu'il expose est simple: iden­
tifier les causes et les éliminer les unes après les autteS. Pour ce 
faire, il se concentre sur la gestion politique de la débâcle et laisse à 
l'armée Ct aux services le soin de reprendre en main les mosquées, 
clore le chapitre du Front islamique du salut (FIS) er gérer la situa­
tion sécuritaire qui se dégrade. En effet, les ancntatS se multiplient 
et les morts se comptent par dizaines. D'abord au cours d'affron­
tements autour des lieux de prières entre les forces de l'ordre et les 
militantS islamistes, ensuite lorsque certains de ces dern iers ont 
commencé par rejoindre les premiers noyaux terroristes qui se 
constituaient aussi bien en zone rurale que dans les grandes villes. 
Des centaines d'activisres du FIS étaient déjà en clandestinité. 

Comme nous \' avons signalé auparavant. les islamistes s'étaient 
préparés et armés dans l'éventualité de la IIguerre sainte », dès 
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l'année 1990. Au lendemain de l'arrêt du processus éleclOral , ils 
ont lancé. en un premier rcmps, une série d'opérations meur· 
trières de façon désorganisée. visant les forces de l'ordre. Progres· 
sivemenr, ils commenceront à se structurer pour s'en prendre 
aussi bien aux représentants de l' Ëtat qu'aux figures de la société 
civile. notamment à ceiJes qui avaient réclamé l'annulation des 
élections. Plusieurs groupes terroristes verront le jour cn raison 
des divergences qui minaient déjà le FIS et de l'existence en son 
sein de plusieurs couran ts idéologiques. 

Sma.:in Lamari , patron du contre-espionnage. er Kamel 
Abderrahmane, chef de la sécurité de l'armée, ai nsi que les 
services de police et de gendarmerie som chargés de la lutte 
amiterrorisre. El1e sera coordonnée quelques mois plus tard 
par Mohamed Lamari , le commandant des forces terrestres qui 
formera une unité spécialisée dans la traque des terroristes. 

Le prés ident Boudiaf prend donc ses fonClions dans ce climat 
de confusion, d'anarchie et d'insécurité. MaJgré tout, déterminé 
à faire avancer les choses, il commence par sillonner le pays, à 
rétablir la confiance avec la population et à donner de J'espoir à 
la jeunesse. Il ignore cependant que s' il était désormais à la tête 
du pays, ce n'érait pas pour appl iquer Il son .. projet de société. En 
effet, du point de vue de l'armée et de ses servi ces, il n'étai t pas là 
pour contrarier Je système, mais pour lui assurer une pérennité. 
Ce choix, vaJidé par les hau ts gradés, s'est inspiré de J'impérieuse 
nécessité de fai re appel à un homme neuf, qui serait à la fois doté 
d'une légitimité historique et d'une crédibilité politique. car il 
fallait que ce profil rare so it étranger à un sérail répuré corrompu. 
Cobjectif étant d'utiliser une pcrsonnaJi té crédible, non pas pour 
installer une démocratie, mais afin d'éradiquer l' inAuence du 
FIS, devenu, certes dangereux pour la société, mais également 
pour le système. A pOJuriori, l'on se rend compre que ce n'est pas 
tant le projet politique de Mohamed Boudiaf qui intéressait les 
généraux, mais la personnalité et l' image de ce dernier. 

Les observateurs remarquent d'ailleurs que dès le début sa 
tâche n'est guère aisée. O n a œmé de lui censurer des discours. 
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Selon un témoin à l'époque exerçant au sein de la prés idence, 
i< le général Touhk a infiJtré son cabinet en utiJisant Amine 
Benabderrahmane, beau· frère et secrétaire paniculierde Boudiaf, 
qui était traité par un officier du ORS dont il était proche ... Il 
fait face aux lourdeurs administratÎves, à une armée qui est là, 
omniprésente, chercham à se mêler de politique. à des services 
qui se méfient de lui . Ses conseillers sont souvent confrontés à 
un déficit d'informations, bref, le contexte est loin d'être idéal 
et sécurisant. 

C'est lors d'un périple à l'cst du pays que le président 
Mohamed Boudiaf est assassiné le 29 juin 1992, moins de six 
mois après sa prise de fonction. O fficiellemenc, le tireur s'appelle 
Lambarek Boumaarafi . LI est membre du Groupe d'intervention 
spéciale, le GIS, un bras armé du ORS. L'exécution , comme 
pour J.F. Kennedy une trentaine d'années plus tôt, se déroule en 
public. eUe est filmée. 

Pourtant, personne, hormis les commandi taires du crime, ne 
s'attendait à ce drame. La journée du président est chargée. 11 
doit intervenir à Annaba, ensuite sc rendre au pas de charge à 
Skikda pour y rencontrer des responsables locaux. Aucune des 
figures du régime ne l'accompagne. Il n'y a même pas urbi 
BeLkheïr, le ministre de l' lntérieur, ni aucun membre du Haut 
Comi té d'Ëtat (HC E). Boudiaf est là, seul, face à son destin . 

Lorsque commence son discours devanr L1ne assistance an en· 
tive au paJais de la culture d'Annaba, il y a comme un léger Aor· 
tement dans le disposi tif de sécurité. Mais personne n'aurait évo· 
qué les dysfonctionnemen ts si un drame n'avait pas eu li eu ce 
jour-là. Les soldats d'élite du GIS se mêlent à ceux du Service 
de la sécurité présidentielle (SSP). II ElUt di re que les hommes 
se connaissent. Ils Ont la même maison mère: le ORS. D'ail · 
leurs, pendant que le président improvise son discours, déJais· 
sant comme à l'accoutumée celui que lui a préparé son directeur 
de cabinet Rachid Krim, le commandant Nassereddine Belouisa 
olim Hamou, le patron du G IS, discute avec le commandant 
Hadjerès, chef de la sécurité présidemielle. 
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Le lieutenant Boumaarafi s'est glissé, quant à lui , dans le 
périmètre de sécurité. LI prépare calmement son coup. Boudiaf 
parle depuis près d'une heure. Son discours est entrecoupé 
de vifs applaudissemenrs. Soudain, un bruir bizarre, comme 
une canene qu'on décapsule ou la lampe d'un projecteur qui 
éclate. Le président interrompe son propos. En fait , ce n'est ni 
l'un ni l'aune, le Jjeuœn3nt Boumaarafi vient de dégoupiller sa 
grenade. Il l'a fait rouler comme une boule de pétanque. Les 
choses vom très vite, mais les secondes semblent imerminablcs. 
Personne ne comprend ce qui se passe. Soudain , une première 
rafuJe. Derrière Je rideau, un homme tire sur Mohamed Boudiaf. 
II arrose ensuite la salle. La confusion est totale. Les éléments 
chargés de la sécurité accourent, les uns pénètrent dans la saUe 
des conférences, d'autres en sorl'Cnt. Boumaarafi est de ceux~là. 

Il s'enfuit en courant. U est pourchassé par un officier de la police 
d'Annaba , mais ce dernier est fauché par une rafule cirée par un 
autre élément du GIS. 

Mohamed Boudiaf esr entre la vie et la mort. Il esr blessé à 
la jambe. C'est l'effet de la grenade. Mais les impacts les plus 
grnves J'Ont touché à la tête. Alors que l'annonce de sa mort 
sera fuite une heure et demie plus tard, vers 13 heures, son 
décès sera constaté à Alger pa r les médecins de l'hôpital mili ­
taire d'Ain Naadja à 17 h 15. Auss i incroyable que cela puisse 
paraître, non seulement on annoncera sa disparition avant que 
celle~ci ne devienne effective, mais en plus il a été le dernier 
blessé à être évacué vers les urgences, de surcroît dans une ambu­
lance non médicalisée et sans la présence d'un médecin. Lavion 
qui le transférern vers Alger anendra une demi-heure au~dessus 

de l'aéropon avant de recevoi r l'autorisation d'atterrir. En effct, 
Mohamed Boudiaf a connu une longue agonie avant sa mort cli­
nique. On lui a tiré dessus à II heures 30. li arrive aux urgences 
d'Annaba vers 13 heures. li y rcsrc un peu plus d'une heure. 
Les médecins SOnt très pessimistes car le cerveau est gravemcm 
aneint même si son cœur continue de battre. Il est emmené aux 
aJenrours de 15 heures à l'aéroport d'Annaba pour être trans· 
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féré à AJger. Après moins d'une heure de vol, l'appareil atten­
dra l'autorisation d'atterri r à l'aéroport mil itaire de Boufarik, 
pendant près d'une demi~heure. La civière qui le transporte est 
aJors déposée dans un salon de l'aérodrome durant une trcnraine 
de minutes, le temps que les moteurs de l'hélicoptère censé le 
diriger vers l'hôpi tal militai re d'Aïn Naadja se mettent à tour­
ner. FinaJement, Mohamed Boudiaf arrive vers 17 heures aux 
urgences dudit hôpital , soit 5 heures et demi après l'attentat. Les 
médecins ne peuvent alors que constater sa morr clinique. Drôle 
de prise en charge d'un président sur lequel on vient de tircr ! 

(( Acte isolé)) et cuJpabilité collective 

Depuis la mort de BoudiaF, le pouvoir fait tout pour que seule 
la thèse dc 1'" acte isolé" soit retenue. Pourtant, tOutes les accusa· 
cians sont dirigées vers la Sécurité militaire et ses principaux res~ 
ponsables: Mohamed Med.iène et Smaïn L1.mari. 

Larbi Belkheïr, ministre de l'Imérieur, et Khaled Nezzar, 
ministre de la Défense, sont également régu lièrement désignés 
comme d'éventuels .commanditai res •. 

Naturellement, aucune preuve n'est venue étayer cette thèse. 
Cela étant dit, si les preuves n'existCnt pas, une série de faits avérés 
fo rment un faisceau de pré. .. omptions assez lourd qui accuse direc­
tement l'ensemble des responsables de l'époque. Qu'en est~ il ? 

D'abord, l' idée quc le tueur présumé de Mohamed Boudiaf 
serait un islamiste est rotalement fausse, sinon fantaisiste, donc 3 
écan er définitivement. La veille, en d'autres termes dans la nuit 
qui a précédé le crime, il était dans la discothèque de l'hôtel 
Seybouse, à Annaba, avec certains de ses collègues, en train de 
consommer de .. boissons alcoolisées '. Cela a été écrit et jamais 
démenti et, de plus, durant nos différentes investigations, routes 
les personnes que nous avons interrogées - certaines l'ont connu 

1. Voir Amine TOllali ,Alpie: UJ iJi4miJttrilliw.Jut du p6uIJOÎr, I:HarmaHan, 1995. 
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- Ont été catégoriques : ~ Lambarek Boumaara6 n'était certaine­
ment pas un militant islamiste ou un sympathisant du FIS Il . 

Il est d 'a illeurs troublant que quelques minmes après le drame, 
Abdclaziz Khcllaf, le secrétaire général à la présidence, reçoive de 
la part de quelques 1( décideurs It une mouture de communiqué 
an nonçant la mon brutale de Mohamed Boudiaf et présentant 
d'autorité Lambarek Bownaarafi comme un «islamiste .... Une 
affinnarion qui ne manquera pas de choquer les proches conseil­
lers du président assassiné. Ces derniers s'opposerom à cc juge­
ment précipité, d'autant plus que l'enquête n'avait même pas 
débuté et que le tueu r présumé n'ava it pas encore été interrogé. 
Mais admettons-le! Admenons qu'il air eu des sympathies quel­
conques pour les intégristes. Comment se Fait-il alors que les ser­
vices et notamment la Direction centrale de la sécuri té de l'armée 
(DCSA) qui multipliait, dès 1989, les enquêtes pour identifier 
d'éventuels militaires sensibles aux thèses islamistes, n'aient pas 
pu arrêter le sous-lieutenant Bownaarafi, qui de surcroÎl agissait 
dans un corps d'élite, rattaché directement au DRS ? 

C réé en 1988 sur le modèle du GIGN ou du RAID français, 
le Groupe d'intervention spéciale (G IS) est une unité composée 
de près de cinq cenrs hommes rriés sur le volet. L:incorporation 
dans ce co rps de l'assassin présumé de Mohanled Boudiaf a dû 
obéir, crois années avant son formit, à un examen attentiF de son 
dossier, de son parcours et de sa personnalité, en somme à une 
enquête d'habilitation. Celle-ci, de J'aveu de touS les connais­
seurs, eSt régulièrement réactual isée, une Fois par an pour cer­
tai ns services sensibles . 

Pourquoi ce jeune officier des forces spéciales. âgé de 26 ans à 
l'époque!, aurait-i l décidé de ruer un chef d'État ? li avait rejoint 
l'école des caders de la révolution de Guelma à la fin des années 
1970, alors qu'il n'avait qu'une douz.'line d'années, ensuite celle 
de Koléa où il passera son bacca lauréat avec succès en 1984. Il 
suir une Formation mil itai re à l'académie interarmes de C her-

1. Lambarc'k Boumul1lfi est Ile! en 1966. pm d'Oum d-Bowghi, l l'esl du Jn>Y'-
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cheU où il est repéré par les recruteurs de la SM comme un "élé­
ment brillant». Il intègre donc les services dès 1986/ 1987 et 
sui t une formation appropriée à l'école des cadrc.~ de Ben i Mes­
sous. 11 sera envoyé par la suite à l'étranger pour acco mplir plu­
sieurs srages techniques, y compris aux États-Unis, auprès des 
Fameux Rangers. Les Améri cains l'auraient là aussi signalé à ses 
supérieurs comme étant un " soldat d'élite très prometteufll . 
Quelques mois après la création du GIS, il rejoint cette unité 
spéciale et s'illustre comme un "vrai profess ionnel *. Ses érats de 
service sont remarquables. C'est JUSte s' il est détecté chez. lui une 
attitude quelque peu «mégalomaniaque .. , voi re parFo is «indis­
ciplinée ... 

D'autre part, il apparair que l'équipe du GIS n'était pas à 
Annaba pour épauler les services de la sécurité prés identielle, 
comme cela a été damé, mais pour sécuriser le trajet que devait 
faire par la rOute Mohamed Boudiaf. En effet, après sa conFérence 
d'Annaba, son programme l'emmenait à Skikda, située à moins 
de 100 ki lomèm:s, pour une au ne rencontre avec les autorités 
locales. Par conséquent, comment se fait- il qu'un élément appar­
tenant à une unité d'élite appelée à sécuriser un déplacement se 
retrouve dans le périmètre de sécurité du président ? Cerres, la 
commission d'enquêtel évoquera par la sui te des" négligences .. , 
mais alors comment expliquer que Lambarek Boumaara6 a.it été 
porteur d'un ordre de mission individuelle et qu' il ait été rajouté 
à la dernière minure pour fa ire parti e du dispositif? Q uelle était 
sa " mission Il? Et comment expl iquer que le tueur présumé ait 
été désigné contre l'avis de son cheF hiérarchique, le lieurenanr 
Turki , qui le jugeait, depuis quelque temps, "indiscipline .. ? De 
plus, à propos des " négligences .. signalées, l'un des conseillers 
de Boudiaf, présent ce jour-là, précisera: 1( Un élément du GIS 

1. ComllIe pl r has;trd, l'avQalI Youcef F3lhalloth, certainement l'homme le plus 
eridible de 1;\ co mmiS/i ion d'enquête innÎ!IIie par le pouvoir pour _F.aire la lumit rc' 
sur Ie$ cÎrconsl:l.nces de l'assassina[ . de Moharned Boudiaf. a I!u! lui-même a=ssiné 
en maJ3 1994, comme pu h2$:ud, une annie ilV";lllI l'ouV<'nurc' du procbl de 
BoumJ.ar.lfi. 
2. Ce sonl des faiu sign:llés d:ms le r.lppon de la commission d ·enquête. 
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m'a empêché de pénétrer dans la salle des conférences. Certes, 
je n'ai pas voulu brandir mon badge de la présidence, mais c'est 
dire qu' il n'y avaic pas réellement le fouroi r qu'on a voulu décrire 
par la sui te. Je ne suis pas un spécialiste de la sécurité, mais avant 
le drame, tout semblair fonctionner normalement. LI y avait des 
gardes partout.,. 

Une autre source est plus ex plicite: «Quelques éléments du 
G IS étaient de connivence ce jour. là. J'en suis certain au moins 
concernant l'un d'entre eux. Si un jour il ya une vraie com mission 
d'enquête, il faudrait qu'elle s'attarde sur le rôle joué à Annaba 
par Abdelkader Khemène. C'est un ancien sous·officier, sans 
qualifications particulières, qui se retrouve aujourd'hui propulsé 
patron du GIS avec un grade de général. ,. En effet. la fulgurante 
ascension dt: l'actuel commandant de cette unité spéciaJe est 
plus que troublante et deux de nos sources Ont clairement laissé 
entendre qu' il aurait été 1( récompensé,. pour un 1( rôle joué 
à An naba le jour de l'assassinat du président Boudiaf,.. Q uel 
était justement ce «tôle» que devai t jouer l'actuel chef du GIS, 
Abdelkader Khemène? De plus en plus de personnes du sérail le 
désignent comme un te complice" sinon, à (ou[ le moins. comme 
llll homme qui 1( sait beaucoup de choses sur cette affaire,.. 

Un ancien officier de l'armée, Bclaïd Metref, qui a travaillé 
au service du protocole de la présidence sous Boumediène, avait 
affirmé au cours d'une in terview accordée au quotidien algérien 
Lib"I!: 1( Dans les pays comme le nôtre, les milieux bien in for· 
més savent qu'un atœntat contre un chef d'frat ne peur éven­
rudlemem réussi r que s' il est préparé et exécuté à l' intérieur du 
système1

.,. C'est on ne peut plus clair. 
JI fa udrait consacrer un ouvrage entier à l'assassinar du pré­

sident Boudiaf tant les incohérences de la thèse officielle som 
criardes. Mais quoi qu' il en soie, quel esr ce fameux ltsyscème,. 
dont on parle quand il s'agit de l'Algérie? Des clans mafi eux 
constitués de civils et de mi litaires tapis très souvent derrière des 

1. Lbn-tl du 24 juillet 2003. 
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prête-noms et des lam pistes; certains barons du régime dont la 
puissance est intacte depuis près d'un demi-siècle; des groupe· 
ments régionalistes qui ont asservi ce pays; certes, la liste peut 
être très longue. Mais s' il devait y avo ir une institution qui serait 
la colonne vertébrale du sysrème, ce serait incontestablement le 
DRS et s' il devait y avoir un responsable qui détiendrait toutes 
les clés du système, ce serait, sans nul doute, le général de corps 
d'armée Mohamed Mediène Il!ùu Toufik. 

Par conséquent, qu' il soit coupable ou pas de l'assassinat de 
Mohamed Boudiaf. qu' il y soit mêlé de près ou de loin , il est 
inconrestable que sa responsabilité de premier patron des ser­
vices algériens est plus qu'engagée ... 11 n'a même pas eu l'élégance 
de démiss ionner après l'assassi nat d'un chef d'frac,., nous dira 
un ancien haut fonctjonnaire algérien. Ni lui , ni SmaYn Lamari, 
ni Larbi Belkheïr, ni aucun responsable n'a daigné démission­
ner après cet assassinat. Seuls des lampistes om été pou.rsuivis. 
Un cadre à la retraite s'exclamera: 1( Pourquoi voulez.·vous qu' ils 
démissionnent? Même ceux qui ne sont pas impliqués dans sa 
mon étaient contents de le voir disparaître. Us craignaient telle­
ment pour leur carrière!" 

D'amrcs sources qui serve nt ce fameux I(sysrème ,., (OU[ en 
d isculpant le général Toufik, chargent son ancien bras droit, 
Sma"in Lama ri . Ils affi rment que le patron du ORS est au cou­
rant de toute l'affaire. « Il sa.Ît (Out. S' il ouvre le dossier Boudiaf, 
il y aura un tremblement de terre au sommet du pouvoir, sauf 
qu' il ne le fera jamais. car lu i aussi est mêlé», nous révèle ce fin 
connaisseur du sérail. 

Ëvidemment, nOtre source n'apporte aucune preuve maté­
rielle. Mais son témoignage nous semble essentiel. car la fonct ion 
qu'elle occupe jusqu'à présent à l'inrérieu.r du pouvoir confère de 
fait un intérêt certain à sa version des faits. 1( Si je dois témoigner 
ouvertement et donner rous les éléments en ma possession , il 
faudrair que je quitte définitivement le pays ai nsi que route ma 
fami lle ,., avoue-t-il 
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Selon lui, Soudiaf étair le« grain de sable qui a failli remerrre 
en question la composiûon du SYStème». Comment? Cerre 
legorge profonde lt rappelle que Soudiaf étair en train de crée r 
un parti politique, le Rassemblement parrÎmÎque natio nal 
(RPN 1), à travers une composante de la sociéré civile qu'il 
souhai tait choisi r avec ses plus proches collaborateurs. Ce 
projer visc alors IC l'assainissement des mœurs politiques" par 
J'édificarion d 'un Écat de droir. d 'une économie moderne en 
opposition à une économie de rente et la mise en place effecrive 
d'un climar démocratique. Dans son projet, il fustige clairement 
les «privilégiés. affairistes et co rrompus. partisans de l'ancien 
système, qui SOnt furouchemenr opposé au changemenr II . Son 
idée consistait à construi re une véritable alternative au système cr 
à dorer ce parti d'une dircction ct de cad res qui n'étaient surtout 
pas in féodés aux services. Il semblerait que Mohamed Mediènc, 
Khaled Nezzar. Smaïn Lamari et L1.rbi Belkheïr étaient opposés 
à ce projet, d'autant plus qu' ils avaient appris que Soudiaf ne 
vouJait pas avoi r à fai re à des personnes liées, d'une man ière ou 
d'une aune, au pouvoir. Il s'apprêtait en somme à renouveler la 
classe politique. 

Ensuice, poursuit notre source, le deultième poinrde désaccord 
avec l'establishment résidair autour de la _question du Sahara 
occidental >1. Il aurait « heurté les militaires Ct certains caciques» 
en laissant enrendre qu'il Fallai t se déJester de cette question qu' il 
jugeait _secondai re". Enfi n, son idée consistait aussi à écarter, à 
terme, les principaux officiers supérieurs cr reprendre le contrôle 
des services pour les mettre sous le commandement, non pas du 
ministère de la Défense, mais de la présidence. Sans oublier qu' il 
était résolument décidé à lutter COntre la corruption. Mohamed 
Boudiaf a été le premier à utiliser le terme «mafia politico-

1. L'annonce offi cielle rdaùve 11 la cr6uion du part i a b l' fai te lo rs d' une visi te dan5 
la ville d'A'in T b nouchent le 2 juin 1992, soit vingt ' sc:pt jours avalll son ass;assinat. 
Signalons que b dt nominacion n'acte de ce parti dC'V:I.it ètre le • Rassc:mblemelll 
Patriol ique~ (RP) . • C esl la presse qui l'a tr.lIlsformt en RJ'N _, pr&:isc: un ancien 
oonsc:iller de Boudiar. 
2. Voi r en annexe le projet politique de Mohamed Boudiar dms son intl'gn.lilt . 
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financière". Ceue même source poursuit: «Smaïn Lamari et 
certains de ses hom mes Ont endoctriné Boumaarafi. Ils l'ont 
projilt, pour reprendre la formuJe consacrée, en lui faisant croire 
que Mohamed Soudiaf étai t dangereux pour le paysll, avant 
de conclure: le il n'y avait pas que lui à Annaba. Ils éraient (fois 
cllargés de la même mission. D 'ailleurs, Boumaarafi devai t être 
rué ce jour-là par l'un de ses coll ègues. Et pour dire vrai, je ne 
suis pas certain qu' il soit le tireur ou, en tOut cas, le seul tireur • . 

Cene surprenante affirmation vient confirmer ce qu'avait 
annoncé Fatiha Boudjaf. la veuve du défunt, en juin 2005. sur 
la chaine satellitaire Al-Jazira. Très proche du général Mohamed 
Mediène et de l'acruel président Abdelaziz Bouceflika, elle ne 
croit pas, elle non plus, à la version officielle. Tout en écarrant la 
pisre islamiste, elle avai t alors accusé le le pouvoif)l, allant jusqu'à 
jeter un pavé dans la mare en affi rmant que l'auteur des tirs qui 
avaü rué Soudiaf 1<. n'était pas Boumaarafi111. Elle disait possé­
der une casset[C vidéo jamais diffusée qui apporterait de nou­
veaux éléments. De plus, elle avair ajouté devant le journaliste 
médusé que J'ambulance dans laquelle Mohamed Boudiaf a été 
évacué avait essuyé, à son rour, «deux impacts de balles ». In for­
ma[Îon confi rmée auprès d'une autre source présente ce jour-là 
à Annaba: 1( En effet, des tirs Ont touché l'ambulance, mais je ne 
sais pas si c'était volontaire ou s' il s'agissait de balles perdues», 
affi rme notre témoin . 

Cene liste d' indices qui accusent le le pouvoifll esr loin d'êrre 
exhaustive. Plusieurs témoignages momrent que le climat entre 
Boudiaf er le régime, auquel il n'a jamais appartenu en réalité, 
était très rendu depuis mars 1992. 

11 y a eu d 'abo rd un incidem très peu relayé. LI concerne une 
journaliste française: Hélène Bravi n. Cerre dernière, pigistC 
à l'époque, norammem pour le quotid ien régional SUd-OIl~It, 

arrive à décrocher une interview d'une heure avec le président. 
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Les journal istes ttrangers som surveillés de très près en Algérie. 
Les services de' sécurité apprennent que « Boudiaf a dit des choses 
très graves et qu' il va ouvrir plusieurs dossiers _. Les hommes de 
Smaïn La.mari décident donc de rkupber l'enregistremenr en 
sa possession. En un premier tcmps, des . émimires_ lui som 
envoyés. On lui propose même de l'argent en contrepartie de 
la fumeuse C1SSCUC, mais Hélène Bravin ne cède pas. Ellc lÎent 
son scoop ct bors dc question qu'elle remettc son bien, d 'autant 
plus que le pr6ident Boudiaf était conscnram et qu'il lui avai t 
accordé une heure de son temps. 

Après une diuinc de jours d l.' .. négoci:uions :lmiables., les 
services déciden! de' passer à l'aCtion. Ils lui tenden! un piège 
:lU nive':lu d'EI-Aumssi. un hôte! dc 5randing friquenté par les 
membres de la nomenkbtun. U, deux hommes s'approchent 
d'elle, lui mcttc.nt un pistolet sous les ~ux, l'upergcnl de gaz 
lacrymogène, 1:1 traInent sur unc qui nuine de mètres dans les 
escaliers qui mènc.m vers le parking d l.' l'hôtel, lui assènent 
quelques coups ct récupèrent son sac. Les agresseurs sc dirige.nt 
sans trop sc presser vers leur véhicule avant de démarrer en 
trombe. La. journalisre' essaie de reprendre ses esprits. Elle ouvtc', 
ram bien que mal, les}'C'llX ct tente de relever la plaque minén­
logique. Mais peine' perdue. la voiture - tOute neuve - n'a pas de 
plaque' d 'imnlatriculation. 

Elle quittera Alger sous la protection d' un gendarme d~égué 
par l'ambassade de France, sans avoir e'U le fin mot de ['histoire'. 
À Paris, die se sent suivie. Des hommC$ de l'ambassade d 'Algérie 
appellent cert'dins journaux pour affi rmer qu'elle n'aurait 
jamais interviewé le pr6 idcnt. E.lle reçoil des menaces, bref, 
un C"duchemar qui dure plusieurs semainC$. Trois mois après 
son retour d 'Alger, elle apprend à [a télévision que Mohamed 
Boudiaf a été ass.usi né .• J'étais cen:aine, après l'interview, qu'ils 
allaient le pousser à la démission. mais j'étais loin de' me doutc.r 
qu'ils iraic.nt jusque-là _, nous dira-t-elle le jour où nous l'avons 
renconrrtt. 
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Dans quel pays au monde et sous quel régime agresSC-I-on 
un professionnel des m&liu qui vient de réaliser une interview 
avec le chef de l'J:UI ~ Celle question s' impose, car ellc permct de 
constater quc le président assassiné était loin de délC'flir le pou­
voir réel. 

Imerrogés, certains proches de Boudiaf se sont effcaivemcnt 
souvenus de la journaliste, m:lis ignoraient tOUt au sujet de son 
agression. Deux sources diffirentc.'l nous ont indiqué que les 
ni ts relatés par Hélène Bravin éraient toUt 11 fuit exacts. 

Au cours du mois de mai, Mohamed Boudiaf devait se rendre 
au Maroc pour assister aux fiançailles de Tayeb, 1'un de.ses fils. 
Quelqua jours plus tard, lorsqu'on lui rapportc la nou\'eUe, 
Mohamed Mediène. le chef du ORS, lui fuü savoir. 11 travers des 
messagers, qu'il serait «préférable d 'annuler cc voyage _, Le pré­
sident est furieux. «Qui es t-il pour m'interdire dc voyagcr ! ~., se 
serait-il exclamé devant quel(jues proches. Évidemment, il n'at 
pas du genre 11 se laisser dicter sa conduite. Il décide, malgré rour, 
d 'aller au Maroc. À Ttois jou rs de. ce voyage, l'un de ses conseil­
lers, en discussion avec un p3uon de la presse publique. apprend 
de celui-ci qu'une «tribune, signée par une haute autorité de 
l'armée, va réi térer la position de l'Algérie au sujet du Sahara 
occidental •. Le mcssage est cb.i r. Les généraux qui pensent que 
Boudiaf va rencontrer Hassan" dunnt sa visite privée au Maroc 
dkident de rappelcr la .. position algérienne •. Ainsi, le président 
sera mis en porte-à-faux et quels que soient les engagements qu'il 
pourtait prendre, ccux-ei SC'ront, de !':lit, soumis préa[ablement à 
l'appréciation des vra is décideurs. les officiers supérieurs de ['ar­
mée. 

Moharnoo. Boudiaf l'apprend. Il est furieux, mais sa colère 
ne transparaît pas. Il se contente de dire aUlour de lui : . S'ils 
{les responsables de l'armée} font ça, je ne r('Viendrai pas!. Le 
mcssage est passé. Moharnoo. Boudiaf effectuen son voyage au 
Maroc et [a tribune nc paraîtra jamais. En WUl cas, pas de son 
vivant. Au cours de nOIre cnquête, nous avons appris que « lIe-
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Les journalistes étrangers SOnt surveillés de très près en AJgérie. 
Les services de sécurité apprennent que« Boudjaf a dit des choses 
très graves et qu' il va ouvrir plusieurs dossiers •. Les hommes de 
Smaïn Lamari décident donc de récupérer l'enregistrement en 
sa possession. En un premier temps, des «émissaires" lui som 
envoyés. On lui propose même de l'argent en contrepartie de 
la Fameuse cassette, mais Hélène Bravin ne cède pas. Elle rient 
son scoop et hors de question qu'elle remene son bien, d'aurant 
plus que le prés idem Boudiaf était consentant et qu' il lui ava it 
accordé une heure de son temps. 

Après une dizaine de jours de «négociations amiablcslI, les 
serv ices décident de passer à l'action. lis lui tendent un piège 
au niveau d'EJ-Aumssi, un hôte! de standing fréquenté par les 
membres de la nomenklatura. Là, deux hommes s'approchent 
d'elle, lui mettent un pistolet sous les yeux, l'aspergem de gaz 
lacrymogène, la traînent sur une quinzaine de mètres dans les 
escaliers qui mènent vers le parking de l'hôtd , lui assènent 
quelques coups et récupèrent son sac. Les agresseurs se dirigent 
sans trop se presser vers leur véhicule avam de démarrer en 
rrombe. La journaliste essaie de reprendre ses espri ts. Elle ouvre, 
tant bien que mal, les yeux et tente de relever la plaque minéra­
logique. Mais peine perdue. la voiture - route neuve - n'a pas de 
plaque d 'immatriculation. 

Elle quinera AJger sous la protection d'un gendarme délégué 
par "ambassade de France, sans avoir eu le fin mm de l'hisco ire. 
À Paris, clic se sent suivie. Des hommes de l'ambassade d'Algérie 
appellent certains journaux pour affirmer qu'elle n'aurait 
jamais inrerviewé le prés ident. Elle reçoit des menaces, bref, 
un cauchemar qui dure plusieurs semaines. Trois mois après 
son rerour d'Alger, elle apprend à la télévision que Mohamed 
BoudiaF a été assassiné. «J'étais certaine, après J'interview, qu' ils 
allaient le pousser à la démiss ion, mais j'étais loin de me douter 
qu' ils iraient jusque-Ih, nous dira-t-elle le jour où nous l'avons 
rencontrée. 
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Dans quel pays au monde et sous quel régime agresse-t-on 
un profess ionnel des médias qui vient de réaliser une interview 
avec le chef de l' Ët3t ? Cerre question s' impose. car elle permet de 
conStater que le président assass iné était loin de détenir le pou­
voir réel. 

In rerrogés, certains proches de Boudiaf se sont effectivement 
souvenus de la journaliste, mais ignoraient tout au sujet de son 
agression. Deux sources différentes nous ont indjqué que les 
bits relatés par Hélène Bravi n étaient tout à fa it exacts. 

Au cours du mois de mai, Mohamed Boudiaf devait sc rendre 
au Maroc pour assister aux fiançailles de Tayeb, l'un de ses fils. 
Quelques jours plus tard, lorsqu'on lui rapporte la nouvelle, 
Mohamed Mediène, le chef du DRS, lui fait savoir, à travers des 
messagers, qu' il serait «préférable d'annuler ce voyage Il . Le pré­
sident est furieux. 41 Qui est-il pour m'interdire de voyager! ? Il, se 
serait-il exclamé devant quelques proches. Évidemment, il n'est 
pas du genre à se laisser dicter sa conduite. Il décide, malgré rour, 
d'aller au Maroc. À trois jours de ce voyage, l'un de ses conseil­
lers, en discussion avec un panon de la presse publique. apprend 
de celui-ci qu'une Il tribune, signée par une haute autorité de 
l'armée. va réitérer la position de l'Algérie au sujet du Sahara 
occidental Il. Le message est clair. Les généraux qui pensent que 
Boudiaf va rencontrer Hassan rI durant sa visite privée au Maroc 
décident de rappeler la " position algérienne Il. Ainsi, le président 
sera mis en porte-à-faux er quels que soient les engagements qu' il 
pourrait prendre, ceux-ci seront, de fait, soumis préalablement à 
l'appréciation des vrais décideurs, les officiers supérieurs de l'ar­
mée. 

Mohamed Boudiaf l'apprend. Il est furieux, mais sa colère 
ne transparaît pas. 11 se contente de dire autour de lui : «S' ils 
[les responsables de J'armée) fom ça, je ne reviendrai pas! 1I Le 
message est passé. Mohamed Boudiaf effectuera son voyage au 
Maroc et la tribune ne paraîtra jamais. En tout cas, pas de son 
vivant. Au cours de non e enquête, nous avo ns appris que cel le-
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ci avait été rédigée par Mohamed Touati sur demande de Khaled 
Nezzar Ct de Mohamed Mediènc. 

En vérité, il n'y a pas une seule raison à son assassinaL On a 
longtemps évoqué comme mobile y ayant conduit sa détermi­
nation à luteer contre la corruption . Cela n'est vrai qu'en panie. 
Disons que c'est plutôt un ensemble d'éléments qui a poussé les 
commandiraires de cet assassinar politique à passer à l'acte. 

L'un de ses anciens conseillers à la présidence précise: OI II 
ne fau t pas banaliser ce meurtre et le réduire à un face-à-face 
entre lui et la mafia politico-financière. II ne Faut pas oublier que 
Mohamed Soudiaf était une alternative au système. Il faut revoir 
son parcours, ses engagemenrs, ses convictions, son charisme, 
pour comprendre pourquoi il a éré assassiné. » 

Autre fait troublant, dix jours ap rès l'assassinat de Mohamed 
Boudiaf, le chef du gouverncmcnt de l'époque, Sid Ahmed 
Ghozali, qui semblait proche du président assassi né utilise un 
ton pour le moins iconoclaste dans la lenre de démission qu' il 
adresse à Ali Kafi , nouveau président du Haut Comité d'e.tat. 
Il lui conseille de nommer un exécutif fon «capable de meure 
hors d'état de nuire les forces du mal qui n'ont eu de cesse que 
de jouer la déstabilisa tion de l'e.t3r à des fins de pouvoir1 

Il. Plus 
loin, il affine sa pensée, comme s' il voulait rendre son message 
encore plus précis et il écrit : ~ J'ai visé, Monsieur le Président, les 
forces du mal les plus nocives et les plus dévastatrices, qui agissent 
perfidement, à partir de positions acquises dans les secteurs de 
l'administration , dc l'économie, des médias et de la politique. Il 
En somme, par ces phrases qui en disent long, Ghozali a désigné 
le système. Ce système présent dans tOuS les secteurs en Algérie. 

Toujours est- il que vi ngt ans plus tard. la vérité n'est pas appa­
rue au grand jour. Le pouvoir cherche même à jouer sur l'oubli. 
Les commémorations célébranr Mohamed Soudiaf se fom de 
manière très discrète. quasi clandestine. Seuls quelques fidèles se 

1. Lcnrt' de' démission de' Sid Ahmro Ghouli, chef du gouve'rne'ffie'nl , sjgn~ le 8 
juillC't 1992. !ucliives personnelles de' 1':.aUle'ur (voi r :.annoes). 
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réunissent. Les barons du régime l'Ont oublié et ne veulenr sur­
tOut pas que son nom soit évoqué. 

Il faudrait peur-être qu'une vraie commission d'enquête 
puisse rouv rir le dossier, interroger l'ex-sous-lieutenanr du GIS 
Lambarek Boumaarah quj a précisé, durant son procès, qu' il 
avait plusieurs Il révélations Il à faire, mais pas à huis dos. Naru­
rellement, le juge eut vite Fait de lui demander de se taire. La jus­
tice, comme à son habitude, était chargée dc faire un procès, pas 
de permettre à la vérité de se manifester. Pour paraphraser un 
ancien minisrrc algérien. aujourd'hui à la retraite: Il Personne au 
sein du pouvoir ne veut savoi r ce qui s'est passé. Même ceux qui 
ne sont pas impliqués dans l'assassinat du président ne veulent 
rien entendre. lis ont compris une chose: Mohamed Boudiaf 
voulait changer le système, mais celui-ci l'a tué. C'est la raison 
pour laquclle les cadres algéricns ne cherchent pas à f.lire bouger 
les choses. Ils sone anesthésiés par la peur ... 



Le ORS capitalise la «décennie noire » 

De violentes polémiques ne cessent d 'éclater autour de la res­
ponsabilité de J'armée et de ses services dans les tueries ayant visé 

les populations civiles. Il ya d 'un côté des chapelles qui accusent 
systématiquemcm le pouvoir d 'être derri ère quasiment lOUS les 
attentats et d'autres, au contraire, qui présentent le régime et ses 
forces de sécurité com me des chantres en matière de respect du 

droit et de la vic humaine. À moins d 'être sur des positions dog­
matiques. il ne serait pas séri eux d' imputer tous les crimes au 
pouvoir aJgérien comme il serait probablement farfelu de mcrtre 
à J'actif des islamistes tous les assassinats commis en Algérie 

depuis le début des années 1990. 
Les témoignages récoltés pour le besoin de cet ouvrage 

confirment que cette approche, loin de tout débat passionné, 
seraic très probablement celle qui permettrait de cerner au plus 

près les événcments ayant eu licu durant la guerre civile. II est 
nécessaire d 'étudicr les situations au cas par cas, sans tirer de 

conclusion globaJe. Les témoignages ou ~ révélations" de certains 
anciens officiers tels Mohamed Samraoui ou Ahoud H ichem, 
pour ne citer qu'eux, doivenr être pris avec précaution ; cr d 'auue 
part, à l'aune de certaines incohérences et autres comrevérités 

aisément démontrables contcnues dans leurs déclarations, il 
est à se demander si ces deux officiers - et d 'autres - avaient 
réellemem des ~ révélations )l à faire, des comptes à régler, des 

missions à accomplir ou des frustrations à cxo rciser. Ou pcut­
être agissaicm -ils, pour un bord comre un autre, dans le cadre 
des guerres cla niques qui secouent régulièremem le haut de 
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la pyramide algérienne? On remarquera que tous les officiers 
qui se som exprimés à parrir de l'étranger l'ail( faie, le plus 
souvent, non pas après un «cas de conscience )!, mais soit après 
une mutation non souhaitée, une sanction parFois justifiée, un 
différend avec un supérieur hiérarchique ou à la suite d 'une 
déception professionnel le ou d'une promotion non obtenue. En 
toUt état de cause, si leur « témoignage)! a servi à quelque chose, 
il aura bénéficié à ceux qui ail( intérêt à entretenir le brouillard 
sur la situation en Algérie et à ceux qui avaient tout intérêt à 
multiplier les versions, sur certaines affaires, pour jeter encore 
plus de trouble sur l'opacité ambiante dans ce pays . 

Alors que s'est-il vraiment passé duranr ces fumeuses années 
1990 ? Les militaires ont-ils fomenré une grande pa nie, voire 
tous les attentats? La réponse est évidemment non. 

Primo: dire que les services du ORS Ont instrumental isé j' is­
lamisme et le terrorisme, c'est affirmer une évidence. Mais celle­
ci ne doit pas nier le fait que l' inrégrisme et la violence qui en 
découlenr représentent une réalité qui n'a pas été créée par j' ins­
titution mili taire. De manière cynique, cel le-ci a U[jJisé et par­
fois amplifié la menace pour s'ériger en lIfempart contre l' inté­
grisme )l, cependant que sa politique l'alimente. 

L'islamisme est un phénomène mondial qui est né bien avant 
l'indépendance de l'AJgérie. Et ce pays a été traversé par cette 
idéologie au moment où l'ensemble du monde arabe - et plus 
tard la planète tout entière - connaissait une montée fulguran te 
d'un islam politique qui se décline tantôt à travers des fo rma­
tions proches des Frères musulmans capables d' infiltrer le jeu 
politique, y compris démocratique, dans le but de réislamiser la 
société de manière progressive, tanrôt par des groupuscules ou 
des organisations salafistes violentes qui défendent l'idée selon 
laquelle le pouvoi r doit être arraché par la «guerre sainte». le 
Front islamique du salut (FIS) renfermait en son sein ces deux 
tendances. 

Secundo: affirmer que les services du DRS Ont infiltré les 
groupes armés est aussi une réalité. Sauf que d ire ainsi, cene réa-
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lité n'est pas condamnable en soi, puisqu' il est question , à tra­
vers ces infiltrations, de techniques de lutte contre des organisa­
tions dandestines . Là où la responsabilité des services est enga­
gée, c'est lorsqu'on apprend que certaines de ces infil trations 
ont certes perm is de faire imploser des cellules terroristes, mais 
qu'eUes ont aussi permis d'utiliser des groupes criminels dans des 
affaires de règlements de comptes ou dans des opérations visanr 
à éliminer des opposants politiques. 

À ce sujet, l'assassinat, en août 1993, de Kasdi Merbah, l'an­
cien patron de la SM, illustre parfai tement cene volonté des ser­
vices de tirer probt du contexte sécuritaire pour «assainir » le 
champ poli[ique algérien et le configurer à leur guise. 

Depuis son éviction, en septembre 1989, en tant que chef 
du gouvernement par C hadli Bendjcdid qui voyait en lui un 
concurrent potentiel , Kasdi Merbah avait démissionné du FLN. 
Il avait décidé, à la faveur du multipartisme, de fonder sa propre 
formation politique: le Mouvement algérien pour la justice et 
le développement (MA]D). Il réunit autour de lui des parti­
sans de Houari Boumediène et tente, au lendemain de l'arrêt du 
processus électoral, de trouver une solution politique à la crise. 
En juillet 1993, après plus d'une année de négociations secrètes 
avec des cadres du Front islamique du salut (FIS), installés, pour 
la plupart, à l'étranger, il prend l' initiative de mettre sur pied 
un accord sur un projet de retour à la paix civile. Nous pou­
vons considérer qu' il s'agissait là d'une erreur politique, car sa 
démarche visait à fai re revivre politiquement la formation isla­
miste cependant que celle-ci était morte, d'autant plus qu'une 
partie de sa base mi li tante avait choisi la voie armée. 

Naturellement, les services du DRS suivaient avec attention 
et préoccupation les activités de Kasdi Merbah. Le MA] D était 
infiltré par plusieurs agents des services qui rendaient compte 
régulièrement des contacts entrepris par l'ancien patron de 
la SM. Celui-ci étai t craint, car il représentait, tout comme 
Boudiaf, une vraie alternative à un système qu' il avait pourtant 
allègrement servi. Mais d'aucuns estiment que l'homme avait 
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énormément évolué ct qu'cn aparté, il lui arrivait de regretter 
les éliminations physiques qu'il avait cautionnées, sinon hU t 
accomplir sous Boumediènc. En d'autres termes, Kasdi Merbah 
était en rupture avec le régime. mais il était néanmoins prêt à 
scell er une alliance politique avec les islamistes pour utiliser 
leur base afin de se présenrer, à terme, comme candidat pour la 
présidence de la RépubJjque. " Kasdi Merbah avait des ambitions 
personnelles et voulai t les fai re valoir en dehors du système. Il 
avai t reçu plusieurs messages de la parr de l'état- major de l'armée 
et savait qu'il était menacé ,., nous di ra J'un de ses proches. 

En juillet 1993. il arrive à [(OU ver un accord politique avec 
des responsables du FIS. Un mois pl us tard , le 21 ao ût 1993, it 
est assassiné, en compagnie de son fil s Hakim, son frète cadet 
Abdelaziz, son chauffeur EI-Hachemi Ait Mekidèche et son 
ga rde du corps Abdelaziz Nasti . 

Nous avons toujours affirmé que cet assassinat étai t l'œuvre 
des islamistes. Dans un livre, publié en 2010 er consacré à l'his­
toire des grou pes terroristes algériens', nous affirmions, au regard 
des élémentS en notre disposition à J'époque: " Un commando 
dirigé par Abdelkader [HartabF. l'ainé de la famille, et com­
posé de quelques membres de la fratrie d' Hassan fHattab], allait 
préparer et exécuter avec minutie l'anentat qui coû tera la vie à 
l'ancien chef de la Sécurité militai re (sous Houari Boumediène) 
et par ailleurs ancien Premier ministre (. . . ) Après une première 
tentative infructueuse en début d 'année, cen e fois les terroristes 
parviennent à éliminer l'une des figures les plus importantes 
du paysage politique algérien de l'époque C .. ) Le choix d'une 
relie cible n'avai t rien de fortu it. D 'abord, Abdelkader Hattab, le 
vétéran du premier maquis islamiste algérien, vouait une haine 
farouche à l'égard de l'ancien chef de la SM. Au début de son 

1. Mohamed Sifitoui , AI.Qafflll MlIgh,.,.b hlamiqut, k groupt ttrrorist, qui ",mllC( la 
Franr" Encn: d'Oriem, 201 0. 
2. les H3ltab om t:li Iles lI~rroristes du G IA Le: plus d]~bre d 'c:nrrc eux est Hanan 
H3IIah qui SCf:1., dh 1998, ]'i mir narional du Croupe .ulafiSle: pour la prMicnion CI 
le: comhat (GSPC). 
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embrigadement, au milieu des années 1970, c'était les hommes 
de Kasdi Merbah notamment (avec ceux de la gendarmerie et de 
la police) 'qui étaient affectés à la surveillance et à l' interpellation 
des groupes intégristes. De plus, l'"homme des dossiers", comme 
on l'appelait, représentait cette période du "parti unique" et de 
la chape de plomb instaurée par la toute-puissante Sécurité mil i­
taire qui se chargeait de persécuter les opposan rs poli tiques. Son 
image et son nom étaient intimement liés à ce système qu'Ab­
delkader Hattab et ses acolytes honnissaient tant, même si l'cx­
patron de la SM entretenait, après son entrée dans l'opposition, 
quelques "amitiés", dit-on , avec certains leaders du FIS. Mais les 
salafistes djlhadistes n'en avaient cure. Pour eux, il fall ait envoyer 
un message clair aux généraux et autres responsables politiques. 
De plus, n'ayant pu atteindre directement que peu de di rigeants 
de l'époque, le GIA avait décidé de frapper le pouvoir à rravers 
l'une de ses plus illustres figures, et ce, même s' il n'était plus en 
poste. Six mois plus tÔt, le 13 février 1993, les terroristes avaient 
tenté d'assassiner l'ancien ministre de la Défense, Je général­
major Khaled Nezzar, leur bête noire et l'un des partisans de 
l'arrêt du processus électoral au sein de l'armée. 11 échappera à la 
Illon grâce au blindage de sa voiture qui sut résister à l'ex plosion 
du véhicule piégé qui anendai t son passage. " 

En note de bas de page, nous avio ns indiqué: fi JI est vrai 
cependant que Kasdi Merbah critiquait violemment la corrup­
tion qui sévit au sein du système algérien. Raison pour laquelle 
les soupçons s'étaient portés à l'époque sur des clans mafieux 
proches du pouvoir. Cela dit, aucune preuve tangible n'est jamais 
venue étayer ces soupçons alors q ue les sala6stes du GIA n'om 
eu de cesse de revendiquer son assass inat. D 'ailleurs, le 25 août 
1993, quatre jours après son assassinat, le GIA fera parvenir au 
quotidien londonien A/-Hayat un communiqué pour revendi­
quer l':m entar mais aussi pour diffuser la F.uwa Ct les «arguments 
théologiques» qui justifiaient, à leurs yeux, cet assassinat. On 
nous dira évidemment que ces saiafiStes étaient "mani pulés" par 
le pouvoir, mais là encore sans jamais fournÎr la moindre preuve 
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crédible. Jusqu'à preuve du contraire, nous nous tenons aux fa itS 
qui som impitoyables puisque l'implication de la fami lle Hattab 
dans ce crime n'a jamais été démentie alors qu'Hassan H:mab le 
dernier membre de la fratrie toujours en vie a déposé les armes et 
n'a jamais nié l' impl ication de son oncle dans cet attentar. Dont 
acre l • Il 

Nous n'avo ns pas eu de «preuve du contraire )!, mais des 
sources que nous jugeons crédibles, interrogées pour les besoins 
de cet ouvrage, n OLIS Ont livré une au tre version que nous devons, 
par honnêteté intellecruelle, livrer à l'opinion. Ces derniers nous 
Ont clai rement affi rmé, à la Jecrure du passage indiqué, qu'il 
s'agissai t certes d'un groupe terroriste islamiste, mais que celui. 
ci étaÎ[ largemem « infil tré par des hommes contrôlés par Smain 
L1mari Il, à l'époque adjoint de Mohamed Mediène. 

Autre fait nouveau : après la public:ltion par le quotidien El. 
~tan d'un article mettant en cause Hassan Hactab dans J'mas. 
sinat de Kasdi Merbah, le neveu de ce dernier fera une mise au 
point dans laquelle il précisera: «Qui pourrait encore ignorer 
que Kasdi Merbah a été "Jiquidé n par un clan du pouvoir, hostile 
à sa démarche de réconciliation narionale iniriée dès le 12 juiller 
1993, à travers son f.1. meux appel lancé à J'ensemble des Corces 
vives de la nation ? ( ... ) Le groupe qui a exécuté cet attentat ne se 
réduisa ir pas à quane ou cinq éJémems; il s'agissai t d'un groupe 
de choc surentraîné, une espèce d'escadron de la morr, ayam 
utilisé des armes israéliennes avec une profusion de mun irions 
et la dérerminatio n d'exterminer les occupantS des deux véhj. 
cules pour ne laisser aucun survivant susceptible de témoigner. 
J'étais moi-même à 300 mètres de là, car c'était les vacances Ct je 
séjournais dans la maison de mon ond!? .. » 

En août 20 I l , trois sœurs de Kasdi Merbah rendaiem 
public un communiqué dans lequel elles rappelaient: «À ce 
jour, aucune enquête sérieuse n'a été menée pour élucider 
ce crime et en démasquer les commanditaires. Ni auropsie, 

1. AI.{}Ilïdn Maghrtb /slAmiqw-. Ir :ro"~ mrofflrt q .. i mnutu lA n .mu , op. cit. 
2. Le Quo,iJim "'AigIri~ du 28 juin 20 Il . 
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ni étude balistique, ni reconstifUtion de la scène de crime, ni 
audicion des rémoins, n'ont été réalisées ll, avant de s' interroger : 
«Comment dans ces conditions, pourrions· nous nous contenter 
de procédures pol icière et judiciaire bâclées qui a m conduit à un 
simulacre de procès avec à la clé la condamnation de véritables 
boucs émissaires, juste pour la nécessi té de clore une affaire jugée 
cmbarrassante l ? Il 

Les déclarations du neveu de Kasdi Merbah roUt comme le 
communiqué précité co rrespondent aux nouveaux élémems que 
nous avons recuei llis pour les besoins de cet ouvrage. D'abord, 
s'agissam du mode opéraroire: scion nos sources (d'anciens mili­
raires), la «signaru re est ceUe des fo rces spéciales Il. 

Lun d'eux explique: «Ce ne som pas là les techniques qu'on 
a pu voir chC'l des groupes terroristes islamistes. Pour des opéra· 
rions menées à l'inrérieur des agglomérations urbaines et visam 
plusieurs personnes en même temps, il Caut de vrais techniciens. 
Laction ayant visé Merbah est le fai t de professionnels aguerris 
er entraînés aux opérations commandos. Ces dern iers maîtrisent 
simultanément le faCtcur tem ps, la précision, disposent de sang· 
froid, ne font pas de dommages collatéraux ou très rarement 
et disparaissenr après leur forfa it. Il Cette source va plus loin: 
«Même s' il y avai t des islamistes, le groupe devait être enca­
dré par des élémenrs, entraînés pour ce type d 'opérations qui 
savent se positionner et éliminer en un temps reco rd les accu· 
panrs de deux véhicules rour en prenant le soin d'aller récupé­
rer, avec beaucoup de sang. froid , l'attaché·case de Kasd i Mer· 
bah qui contenait nOtamment le projet d'accord politique, signé 
avec les représentants du FIS. Il faut non seulement être préparé 
individuellemcnr, mais sunout collectivement pour une teUe 
action. Or, même ceux qui avaiem fait leurs armes en Mghallis· 
ran n'avaient pas ce savoir-fajre.1I 

Ensuite, s'agissant du mobile: les mêmes sources indiquent 
que le pouvoi r de l'époque et notamment «les deux généraux, 

1. Communiqui du 2 1 aoOt 2011 signi par Sadia Khale[, Malika Khaler, Dahbia 
Khale[ 
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Mohamed et Smaïn Lamari , ne vouJaiem pas d'un accord avec 
les islamisres du FIS, _ Pour ceux qui l'auraiem liquidé, ce serait 
donc une affai re relevant de la" raison d' t rat ». 

Enfi n, les évaluations réalisées par le ORS à travers sa jlcel­
Iule prospective_ faisaient apparaitre que Kasdi Merbah avait 
une popularité à la fois auprès des sympathisants islamistes et 
des courants nationalistes, ce qui le prédestinait à jouer, à terme, 
un .. grand rôle ». Or, selon plusieurs indiscrétions jI ni Toufik IÙ 

Smaïn ni aucun des principaux décideurs de l'époque ne vou­
laient le voi r anerrir à la présidence, car ils auraient touS fait long 
feu _, nous précise-c-on. 

Ce qui jerte le trouble sur ce genre de dossiers, c'est le fait 
que nous avons systématiquement aff.l.Îre à des enquêtes bâdées 
qui ne comportent ni examen baliStique sérieux, ni autopsie, 
ni audition de témoins et encore moins, hormis dans l'affitire 
Boudiaf, de reconstitutions de scène du crime. Ce qui emre­
tient cene opacité, c'est cette absence d 'indépendance au sein 
d'une justice algérienne inféodée au pouvoir er singulièrement 
au ORS. Les magistrats, par carriérisme, som souvent obligés 
de fa ire acte d'allégeance aux services qui , rappelons-le, som les 
seuls à signer les habilita tions qui permcttent les nominations 
dans les différents corps de l'tut. Aujourd'hui , de plus en plus 
de personnes ayant servi le système témoignent de cene gestion 
catastrophique de la situation de guerre civile qui a traversé l'Al­
gérie et de l' incapacité du système judiciai re à jouer son rôle de 
con tre-pouvoi r. 

Il est par ailleurs des faits incontestables qui mettent en cause 
l' islam politique. Il serait malhonnête d'affirmer que cdui­
ci serait exempt de barbarie. Pour rappel, le Mouvemem isla­
mique armé (MlA) ainsi que le Mouvement pour J'ttac isla­
mique (MEO, constitués d'anciens mi litants du Frollt islamique 
du salut, ou à [Qut le moins de ses sympathisants, aÎ nsi que de 
quelques f( afghans _ avaient donné naissance, vers oC[Qbre 1992, 
au Groupe islamique armé, le fameux GlA. D'autres organi­
sations émergeront par la suite : en 1994, la branche militai re 
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reconnue par la directÎon du FIS est créée: l'Armée islamique du 
salut (AlS l ), dirigée par Madani MC7.rag2. A la même période, 
d'autres djll2AlIristeI fondent ébralement le Front islamique pour 
le djihad armé (FI DA), dirigé par Abdclwaheb Lamara, et qui se 
spécialisera nOtamment dans l'assassinat des personnalités et des 
inteUccmels. Mais il y aura aussi une Aopée de groupuscules, de 
groupes, de phalanges et de cellules, qui seront dirigés par d'an­
ciens chefs locaux du FIS. lis ont tOUS vu le jour entre 1992 et 

1997. 
En 1998, le Groupe salafiste pour la prédica tion er le combat 

(GSPC) naît sous la houlette de Hassan Hauab et de quelques 
dissidents du GlA cr, enfin , en 2007, Al-Qaïda au Maghreb isla­
mique (AQMP), une excroissance du GSPC et du G LA , voit le 
jour avec le soutien d'Oussanla Ben L.1den et du numéro 2 d'Al­
Qaïda, Aymen al·Zawahiri4

• 

L'opacité s'est installée durablement en Algérie dès la fin de 
l'année 1992 cr le début de l'année suivante. Une série d'évé­
nements a favorisé la mise en place d'une siruation de grande 
confusion et a permis à la fo is aux groupes islamisccs de lancer 
des opérations meurtrières et de les auribuer à l'armée, et aux 
services spéciaux de command iter des exécutions et de les attri­
buer, à leur tOur, aux islamistes, 

D'abord, un décret présidemiel~ instaurant, dès le 9 février 
1992, l'état d'urgence est promulgué. C'est J'armée et le minis­
tère de l'Intérieur qui sont aux commandes, 

Ensuite, dès la fin de l'année 1992, c'est Mohamed Lamari qui 
prend en charge la lutte anrÎterroriste. Khaled Nel:z.1.r, malade, 

1. L'Armée islamique du salur (AIS) a 6é cré« cn juillet 1994 par M~alli ~C2r.I{; 
CI Ahmed Benaicha. Elle étai l proche idéologiquement du couram J;lIrJUms~. Cc 
group!' lerroriste crsscr.l ses o~rations le 1" octobre 1997. . . 
2. Madani Mczrag esl né en 1%1 ~ l'cs! du pays. Arrêlé en 1992 !JOur ~ actJ~lIé; 
~ubversivc:s, il arrive ~ !;'évader, quelques mois plu§ tard, er va créer avec d aUI/'tS ISla­
misres l'A IS qui SCr.l b branche miliL:1irc officielle du FIS. 
3. AQMI esl dirigée par Alxlelmalek Oroukdcl afillS Abo~ Mmsab ~e~wadoud. 
4. Aymen a1_Zawahiri 1.'$1 d~nu le chef d'Al-Qaïda depuLs la nCUl ra!I$;I110n de Ben 

Lauen en mai 20 1 1. 
5. Déc=. n· 92144 du 9 février 1992 1)(lmm instaural ioo de l'ém d'urgence'. 
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se désengage progressivement de la gestion du ministère de la 
Défense au proht de son adjoint le général Liamine Zeroual. 
Celui~ci laisse Mohamed Lamari , réputé pour sa sauvagerie. et 
les services du DRS s'occuper des aspects sécuritaires. Liamille 
Zeroual veut sunout veill er sur l'homogénéité de l'armée et sur 
lcs aspects polüiques. 

Trois hommes Ont alors réellement les pleins pouvoirs sur 
les questions opéra[ionnell es de lune antiterrorisre : Mohamed 
Lamari , le chef d'état-major, Kamel Abderrahmane, le chef de 
la Direction centrale de la sécurité de l'armée (DCSA) cr Smain 
Lamari , patron de la Direction du comre-espionnage (DCE). Le 
général Mohamed Mediène supervise l'ensemble, mais évite de 
s'impliquer personnellement. Son rôle consiste à gérer les :ubi ­
trages entre les différents clans Ct les tendances au sommer de 
l'État et de l'armée. • 

Le premier, Mohamed Lamari, crée le Centre opérationnel de 
la lutte amisubversive (Colas), censé coordonner J'action anti ter­
roriste à l'échelle nationale. Des unités mixtes composées d'élé­
ments de la police, ceux de la gendarmerie et enfin des forces 
spéciales de l'armée sont créées. Le second, le général Kamel 
Alxlerrahmane, à travers le Centre principal mHitaire d' inves­
tigations (CP MI), va gérer les six régions où SOnt installés des 
centres militaires d' investigations (CMI), chargés de suivre l'ac­
tivité islamo-terroriste au sein de l'institution et à l'extérieur de 
celle-ci. C'est Othmane Tartag alias Bachir. aujourd 'hui général , 
qui érair en charge du C PMI. Un ancien responsable algérien 
qui l'a bien connu nous affirmera à propos de celuj-ci : 4j Sous le 
commandement de Kamel Abderrahmane d'abord, ensuite sous 
celui du général Alxlerrahim Zouaghi, TaTrag était chargé, avec 
d'autres services, d' identifier {Cus les officiers, sous-officiers ou 
soldats ayanr, peu ou prou, des sympathies avérées pour le projet 
islamiste. Le patron du C PMI a uti lisé cene mission pour pur­
ger J'armée de ces éléments considérés comme potenriellemem 
dangereux, mais également il n'a pas hésiré à régler, en marge de 
cen e action , des comptes personnels qui devaienr être rentables 
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pour lui er ses chefs à la fois pour leurs carrières et pour leurs 
pctites magouiUes.)I 

Longrcmps colonel , Othmane Tartag qui a beaucoup fait 
parler de lu i ct de ses méthodes radicales a été placardisé par le 
général Mediène qui, en même remps, l'a promu général. li est 
censé aujourd 'hui coordonner la lune antitc rroriste, mais son 
poste, une voie de garage, ne lui confère plus aucun poids ni 
aucune activité opérationnelle. Depuis le décès de son 00: protee­
teun Smaïn Lamari , il est marginalisé. D'ailleurs, à la suite des 
nombreuses atteintes aux Droits de l'homme dom il esr respon­
sable ainsi que M'henna Djebbar, l'ancien patron du Cfru de 
Blida, J'ensemble du disposi[jf de la lune antitcrrorisce a été revu . 
Désormais, c'est le général Abdclkader AJ'( Ouarabi alias Hassan , 
un homme de terrain , qui jouit à la fois d'une bonne répuration, 
de la confiance de son chef et de celle de ses pairs qui est chargé 
de la lutte contre Al-Qiida au Maghreb islanlique (AQMI) er ses 
ramifi cations. C'est lui également qui est en charge de la coordi­
nation de cette traque avec les services de la DST. fi Depuis l'ar· 
rivée du généraJ Hassan, nous dira l'une de nos sources, il n'y a 
presque plus de dérapages. li judiciarise systématiquement les 
affaires et tente de F.ûre les choses proprement. Avant, du lCffipS 
de Tanag. Djebbar et Smaïn, on a transformé les jeunes mili­
taires en fous furieux. Sans parler de magouil1es respectives de 
cc.'i trois officiers qui om agi non pas en militaires, mais en sei­
gneurs de la guerre. Il 

Au début des années 1990, Smaln Lamari était chargé initiale­
mem de coordonner l'action de ses services avec celles de la police 
et de la gendarmerie. Plus tard, au cours de l'année 1993, les trois 
activités seront centralisées dans une nouvelle organisation territo­
riale qui permettra notamment au duo Mohamed Lamari et Smaïn 
Lmmri de devenir les vrais patrons de la lune anriterrorisre. En 
effet, la DCE qui dispose, dans chacune des six régions militaires, 
de centres de recherche et d' investigation (c ru), va faire fusionner 
ses activités avec les six centres militaires d' investigation rattachés 
à la DCSA et donner ainsi naissance à des centres territOriaux de 
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rttherche cr d' investigation (CIlU), Théoriquement, avoc un td 
maillage du rerrilOire a1g~rien ct au regard des moyt.ns engagés, les 
groupes terroristes auraient pu hre considérablement afF.Liblis en 
quelques années seulement, bien que CI.-w:-cÎ aient disposé, certes, 

d'un soutien de la pan de la mouvance terroriste imemationale, 
p3rfois de ccmlins Ëlars théocr:l.liqucs, et pouvaiem compler SUT 

une capacité en hommes évalu&: ~ près de 30000 é1c!ments en 

armes sans compleT les rc!sc:Jux de soul.ien au scin de la popula­
cion, Toujours esl-il que vingt ans aprbi k début des violences CI 

malgré une politique de H«oncilialion tutionalc-, engag&: par 
le pouvoir dès le d~but des an nées 2000, il est ;\ constater que le 
terrorisme continue de frapper en AI!,'1!:rie, Est-ce là un édtec toml 
de la pan du pouvoi r algérien ou une volonté délilXlic de sa parr 
d 'ennetcnir un • minimum de terrorisme. afin de pouvoir conri­
nuerdt- se présenter aux yeux de l'opinion algérienne er auprès des 
parrenain:.'s étmngers comme un • rempart ~ contre le fanarislTIe ~ 

Quoi qu' il en soit, lcs mcsurcs mises en place entre [992 et 
l'année 5uivame laissaient pcmcr que le régime serait à même de 
venir à bout de cerce menace, À la faveur d'une nouvelle organi­
sation, la lune conrre le terrorisme allait être mise, par la suite, 
sous la nnelle qU;lSi exdusive d l.' Smai'n Lamari. Dès lors, cc der­
nier va uriliser tOUI CS les [(x:hn i<lues de lune antisubversive, de la 
plus Itgale ~ la plus coudamnable, pour venir à bout da groupes 
islamista armés". II Meide, p;l: r exemple, de donner naissance ~ 
ulle organisation fantôme similaire à b, Main rouge créée par le 
SDECE du lemps de 1;1: guerre d ' indépendance. Cdl~i aura 
pour nom l'Organis:uion des jeunes Algériens libres (OJAL). 
Û)nSliruéc en réllité de membres du DRS, idoologÎquement 
ami-intégriStes el parfois de tendance plulôt progressiste, sa 

mission consiSTera ~ couper les groupes terroristes de leurs b:.lSCS 
arrière. Leur logique peUl se risumu dans le célèbre slogan : • Il 
faUI terroriser les terroristes ' , • Leur cible: des civils qui servaient 
de bJ.5C logistique ou idéologi<lue aux is[amisli!,s. Leur méthode.' 

l. .l'h~ p'OlMJoI1o;:h ~ l'~ncitn minÎm" de- l'Inltrini. Ch .. b Paoqua ~u kndc> 
"""n do att"""alJ ,,,,,, .. ,.,lta JU' k..ol rnnço.;. <bn. la annIQ 1980. 
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celle d',esca.drons de la morr~ qui n'hésitem pas li liquider ou li 
t.orturer, y compris de ~imples sympathisants islamistes. 

Selon nos sources, c'est le général Liamine Zeroua! qui, une 
fois li la têle de l'Ët;l:t, en 1994, interdi ra formellement cene pra-, . . 
tique sans pour .'lUI:,,"! oser s allaquer ou sancoonner ceux qtll en 
SOnt les responsables. 

La stra tq;ie mise en Œuvre consistait ~ asphyxier progressi­
vement les islamistcs, en la privant de toUi mOy<'n d'expres­
sion. en neurral i.s:am leufS leaders les plus charismatiqucs CI Cil 

les coupant, vin l'emploi de la lerreur, de leurs baseç de repli au 
sein de la société. Les .stratq;es . du DRS oubliaient néanmoins 
que cene manière d 'agir pouvail certes affiiblir, à coun terme, 
la mouvance intégrisre, mais qu'dte la légitimait poliTiquement 
en lui permen:ult d 'accéder ;l:u Statul de . victime •. La misc en 
place d 'une politique indigne d 'un pays qui sc réclame pour­
tant dans ses loncs fonda menlllux de la d6nocr:lrie el du respecl 
des droiu humains ne l'CUI servir cclui-ci ni lui permenre de se 
dém;lrquer d'un projel politique TOtali taire qu' il préTend con1-
bartre, 

S'agissant de la question des disparus, il apparaÎt que les ser­
vices de s«urité som, là au~i, la rgement impliqués" . • 11 y ;1, des 
personnes qui Ont été enlevées par les islamistes et éliminées, il 
en existe d':lUlfcs qui onl rejoint le maquis et qui y om perdu 
la vic, mais il y el' a un nombre important dom la dispariliol1 
incombe au ORS, li 1.'1 police ou li la gendarmerie ., précise l'une 
de nos sources. Il existe en efTel plus de 7 000 cas de dispari­
tion depuis le début ddi violenCd. L: pouvoir algérien conti­
nue d 'oPIJOR r un total mépris aux familles muchées. Abdelazil. 
Boutefl ika se comente de di re que les disparus ne SOnt pas dans 
.sa poche. 

L.:alleÎnre li dcs valeUil" fondam ent".ùes et universelles, nous 
1';I:\'ons vu y compris ;l:U lendemaÎn du 11 Septembre. n'honore 
guère des Ël".'lts victimes de la barbarie intégriste, bien au contraire, 
elle les nle! sur lin pied d 'égalité aveç ceux dom ils prétendent 
pourlllnt honn ir les pra tiques. Cerres, il y a des éléments de 
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contexte qui peuvent ex pliquer certains dérapages cr abus au 
regard de J'impréparation torale de l'armée algérienne à mener ce 
type d 'actions, étan t donn é q u' die érai t pl u tÔt formée et initiée aux 
conAits classiques, mais il ne peut y avoir aucune H irconsrance 
atténuante » aux exécutions politiques décidées, à l'évidence. au 
plus haut sommer de l' Ërar, sous réserve bien évidemment que 
des enquêtes indépendantes viennenr confirmer de nombreux 
témoignages et autres faits, désormais accablants, qui accusent le 
pouvoir, que ce soit dans l'assassinat de Mohamed Boudiaf et de 
Kasdi Metbah ou dans celuj du chanteur Matoub Lounès, par 
exemple, où le mystère et le doute demeurent entiers, en raison 
de l'incapacité de la justice algérienne d'exercer sa mission loin 
des pressions que lui fair subir le ORS. Les services interviennent 
quasimenr dans ch:l(jue affaire et ce sont eux qui contrôlent 
J'instruction cr le rravail du magiS[rat censé mener ces missions. 
Ce sont toujours ces mêmes services qui conrrôlent le verdier 
du juge et ce SOnt enfin eux qui gèrent le calendrier judiciaire. 
Certe immiX[ion dans l'action judiciaire et cette volonté de mur 
vouloir contrôler rend. de focto , le ORS à mur le moins suspect 
sinon coupable, aux ycux des observateurs, y compris là où les 
services seraient innocents. LI n'existe pas en AJgérie. depuis 
1992. une seule affaire traitée devant les tribunaux qui a permis, 
dans le cadre des procès politiques, de satisfaire l'opinion et de 
permertre une manifestation de la vé.rité. Bien au contraire, mus 
les procès ont jcté davamage d'opacité sur lesdites affaires en 
raison de "interventionnisme du pouvoir et j'omniprésence de 
ses services à chaque étape de l'enquête, de l'instruction et du 
procès. 

Si les témoignages que nous avons collectés jettent, une 
fois de plus, le rroublc sur certains assassinars politiques, ils 
confirment néanmoins J'implication exclusive de.~ islamistes dans 
les massacres ayant endeuillé l'Algérie, nmammenr après 1995. 
.. Les pseudo-révélations affirmant que des militaires portant de 
fausses barbes auraient massacré des femmes et des enfanrs SOnt 

(O[alemenr farfelues et infondés », nous a-t-on précisé. Comment 
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pourrait-on remettre en doute le récit de Messaoud Bcla:idi 
par exemple? Ce rescapé du massacre de Bemalha a perdu son 
épouse, égorgée sous yeux, et ses sept enfants. Il avait été laissé 
pour IllOrt par les terroristes. llies a reconnus comme étant des 
islamistes de sa région , ayam fait leurs classes au sein du Front 
islamique du salut (FIS). Son témoignage, maintes fois relayé 
par la presse algérienne et une partie des médias frança is, a éré 
étayé par la suite par des terroristes Il repentis » qui ont confirmé 
l'impl ication exclusive des islamistes dans ce crime. 

Au sujet des massacres, il existe en effet des élémems tangibles 
et des textes idéologiques utilisés par les intégristes pour justifier 
une logique de« guerre sainte », y compris contre les populations 
civiles. Les terroristes en voulaient à cdles-ci qui ne basculaient 
pas du CÔté des groupes islamistes, al lanr jusqu'à participer aux 
éleC[ions présidentielles organisées par le pouvoir en novembre 

1995. 
Le GIA a annoncé clairement une nouvelle srratégie basée 

sur un principe de «guerre totale " dirigée contre J'ensemble 
des Algériens non acquis au djihad ct des étrangers considérés 
comme des soutiens au pouvoir en place. Oeux émirs vom s' il­
lustrer cn adoptant cette logique dc la rerreur : Djanlel Zitouni Ct 
Antar Zouabri 1• Là aussi, quelques voix ont affirmé que les deux 
auraient été des . agents du ORS ". Devant des struCtures d'un 
Ëtat ayam perdu tome crédibilité aux yeux de l'opinion algé­
rienne et internationale. en raison de pratiques condamnables. 
toutes les thèses, y compris les plus fantaisistes. deviennent rece­
vables . Certains . rransfuges>l de l'armée cirent par exemple des 
Il témoins" qui auraiem vu Djamel Zitouni , alors émir national 
du GIA, Il rôder à la casernr >l , voire Il circuler librement au siègc 

1. Antar Zouabri t'li t né en 1970, prb; d'Algcr. Tou~ ses fr~rt'li Ont rejoilll le rn aqu i~. 
Lui déserte l"3rrna: en 1992, ;alors qu'il J»5Se son service rniliu..ire, po ur f<l irc de 
même:. 11 t'lit le suaesseur de Djamd ZilOuni el il dirigera le GIA de juillel 1996 li 
février 2002, ;an na: de sa mon ~ l'issue d'un ;accroch;age a\lec J'arma:. 
2. T émoignage du lieuten;1IU-colond MQhamcd Samr.lOuÎ dans un rcport;lse dif­
fusé sur Canal .. le 4 Ilm'cmbre 2002. 
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des services secrets l ». Il est évident que nous sommes là devant des 
informations peu sérieuses qui ne résistent pas à l'anaJyse froide: 
on ne peUl pas d 'un côté accorder au ORS un machiavélisme qui 
fait sa renommée, une opacité totale et complète, un cloisonne­
ment qui ferait pâlir le KGB des années 1960 et prétendre, en 
même temps, que des officiers des services aJgériens pourraient 
agir avec un td niveau d'amateurisme au point de laisser un de 
leur agent, Il fortion' un chef terroriste recherché par toutes les 
forces de sécurité, circuler librement dans l'enceinte même du 
siège du ORS. Qui peur le croi re? Qui peur raisonnablement 
imaginer un Ojarncl Zitouni, émir du GIA, pourchassé par les 
polices d'Algérie, de France et de Navarre, se promenant à Dely~ 
Ibrahim, au siège du ORS, ou dans une autre caserne, au sor­
tir d'un rendez·vous avec un 1( officier traitant »? Cette thèse qui 
serait rejetée même par l lll scénariste de série B a été pourtant lar~ 
gemem relayée au cours de ces dernières années. Soyons sérieux! 

Les services algériens ont certainement manipulé des groupes 
extrémistes, mais s' ils l'ont fuit, ce n'est probablement pas avec 
ce niveau d'amateurisme que cerrains 1( transfuges» om voulu 
vendre à l'opinion. 

S'agissant de Ojamel Zirouni , l'émir du GIA, la vérité est en 
fait très probablement ailJeurs que dans des construcrions hallu­
cinatoires. Des sources fiab les, loin d'avoir une quelconque sym ~ 

pathie pour les dirigeants de l'armée ni une quelconque sym­
pathie pour les imégristes, affirment qu' iJ était 1( bel et bien un 
islamiste n'ayan t aucun Contacr avec les services». Les mêmes 
sources nous affirment cependant que le ORS avait réussi à infil­
trer son ér:u-major er J'a manipulé à son insu dans certaines opé~ 
rarions, comme celle des moines de Tibhirine sur laquelle nous 
reviendrons plus loin . 

Par la suite, confirment nos interlocuteu rs, 1( une rumeur a été 
lancée dans les maquis par les mêmes services, chargés de la luree 
anri rerroriste, préscntant sciemment Djarnel Zitouni comme 

1. Idnn. 
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étant l'un de leurs agenrs». Les officiers du ORS auraienr fair 
ci rculer cerre fuusse information, y compris dans les milieux isla­
mistes installés à Londres, afin que la méfiance s' installe dans 
les rangs de la mouvance rerrorÎs[C. Cerre man ipulation a per­
mis de faire éliminer Ojamel Zitouni à distance par un groupe 
terroriste rivaJ qui le considérait, en effet, comme un élément 
proche de la Sécurité militaire. Cela ressemble étrangement à la 
~ bleuitc l 

li, cerre fumeuse opération d'intoxication mOlllée par 
les services français au cours de la guerre de libération. Elle est 
devenue célèbre car on avait poussé le colonel Amiroucht?, com~ 
mandanr de la wilaya Ill , en Kabylie, à éliminer des centaines de 
maquisards. Il croyait que ces derniers étaient manipulés par les 
services français qui essayaient d' infilrrer ses unités. C'est pour 
rappeler que dans le monde opaque des services de renseigne~ 
ment, la manipulation est une façon d'être, presque une culmre. 

Il fuut savoir que devant les agissements de Ojamel Zirouni 
et, après lui, ceux de son successeur Antar Zouabri, le GIA perd 
la confiance des dirigeants d'AJ-Qaïda. Les terrorisres aJgériens 
entretenaient, depuis le débur des violences, des contaClS avec 
Oussama Ben Laden Ct ses adjoinrs. Ces liens remontaient à 
l'époque de la guerre d'Mghanistan. 

Des idéologues du djihad international comme Mustapha 
Setmariem Nasser et Abou Qarada al~Filistini ou Aymen 

1. Cc terme. en lift~nce aux • bleus de chauffe., tvoque une opü alion de mani~ 
pubrion montée, dà 1957. par l'année fr.mç;. ise. Le prirn::ipe COruiSDit ;\ d re5SC'r dC'$ 
lisfC'$ de maquisards et ;\ priu:nd~ qu' ils t laienl des agenu des services franÇ"olis. Par 
b suite, plusieurs moyens ttaiem utilis6 pour que les command3nu des w ncs 1'&u· 
pèrcm ces fausses informalions, l'objectif ttam de susciler des purges internes et des 
guerrn fralrid des. 
2. Amirouche Aït Hamouda est nt en 1926. II prend le maquis quelques semaines 
~prà le d&Jmchement de la guerre de libr:radon et devient lrà vile CIllond. Il es t 
HU! dans un accrochage dans la région de Boussrlda, dans le sud-est de l'Algtrie, 
alors quï l ~ ~ndai r vers le territoire tunisien. Dans un ouvr.lge fon document~ in ti­
rul ~ Ami rollcht . I/nr I/it-. tÛux mons. U/llt$lnmmt (t:Harmallan. Saïd S~di , 2010), le 
leader du ReD dtvdoppe une lh~ troublame qui accuse le MALG. les se rvices de 
Boussouf, ~ncê{(es du ORS, d'avoir . donnt_ Amirouche car il de\'cnait gênant pour 
rarrn~ des fromières el pour ceux qui voyaient en I"i un riVllI potentiel dans une 
Alg~rie indt pendante. 
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al-Zawahiri livraient aux chefs du G LA farwas et «légitimations 
théologiques» appelant à mener le djihad. Mais lorsque le groupe 
terroriste algérien commence à cibler les populations civiles, 
les idéologues proches d'AI-Qaïda cessent tout contact avec le 
groupe extrémiste qui sévjt en Algérie. Pour Al-Zawahiri par 
exemple, Djamel Zitouni et, après lui , Zouabri causent du tOrt à 
l' image de la nébuleuse terroriste. Et si le bras droi t de Ben Laden 
pense ainsi à l'époque, ce n'est pas en raison d'une quelconque 
modératjo n de sa pan , tant s'en faUt. Si nous nous replaçons 
dans leur contexte, nous nous rendons compte qu'en voyant les 
réactions suscitées par les massacres de civils en Algérie, les leaders 
du mouvemenr d;ihadisre international craignent alors que les 
jeunes islamistes, er toutes les recrues potentielles, se détournent 
définitivement de la mouvance dans une période où Ben Laden 
et ses hommes sont en pleine préparation de la séquence qui allait 
donner lieu aux attentats du Il Septembre. En effet, AI-Qiida 
est à ce moment dans une phase de recrutement de djihadistes 
et ne souhaite pas alors que ces images fassenr renoncer des 
aspirants terroristes à rejoindre les rangs de la "guerre sainte~ . À 
l'époque, AI-Zawahiri répète qu'il faut éviter, aurant que fai re se 
peur, de viser les civils musulmans. 

Pour autant, les hommes d'AJ-Qiida installés en Grande­
Bretagne garderont un contact fort discret avec les dissidents du 
GIA appartenant au saJafisme djihadisre, tOut en coupant les ponts 
avec Antar Zouabri . Dans le milieu londonien, le chef du groupe 
terroriste algérien était devenu très encombrant. lis décideront 
de le marginaliser et de le diaboliser. Et il n'est pas étonnant de 
voir que les premiers à fuire ci rculer la rumeur selon laquelle les 
deux émirs du G LA (Zitouni er Zouabri) seraient des «hommes 
du DRS li SOIl{ d'anciens militaires algériens, eux-mêmes, pour la 
plupart, d'anciens islamisres ou !.ympathisants du FIS] établis à 

1. !;autcur a ~nqu~té emre 1999 ~t 200 1 sur un groupuscule d';l.n.::iens militaÎres 
algériens érnblis en Grande-Bretagne. notamment les Clpitaincs Ahmed Chouchane 
et Hocine Ouaguenounc, rous deux s;ala fistcs oonvaincus. 
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Londres. Naturellement, le fait que des «déserteurs1 li annoncent 
un rel scoop ne pouvait que donner du crédi t à ces rumeurs. 

Q uoi qu' il en so ir, même les hommes d'Oussama Ben Laden 
se chargeront de relayer ces on-dit. De la même manière, des 
Algériens proches de la mouvance djazaariste vivant en Occi­
dent se menaient, après avo ir soutenu le GIA, à affirmer que le 
groupe rcrrorisre était man ipulé par les services algériens afin de 
le discréditer aux yeux de la mouvance islamiste internationale 
er dans le but de d iaboliser le pouvoir. Même Abou Qatada al­
Fil istin i qui avait légitimé les massacres collectifs, y compris ceux 
de femmes et d'enfants, finira finalement par changer de posi­
tion. De même, le Jihad, l'organisation d'Aymen al-Zawahi ri et 
Al-Moukatila, le groupe terrorisre libyen, se sont empressés de 
rendre publics des comm uniqués pour se démarquer du GLA. 

Antar Zouabri, le successeur de Djamel Zi rouni à la tête du 
groupe terroriste, était un partisan de l'excommunication de l'en­
semble du peuple algérien. En juin 1997, par exemple, l'un de 
ses adjoints, un certain Mahfoud Assouli, alias Abou el-Mound­
hi r, publie dans Al-Djamaa, un bul letin clandestin proche du 
GlA, un texte dans lequel il annonce et justifie explici temen t 
les massacres de civi ls. On pouvait y lire: «Nous répondons à 
ceux qui nous accusent de tuer aveuglément que nous combat­
tons ceux qui ont trahi et se sont rendus au Taghour [Les repen­
tis. [es groupes d'autodéfense et [es dissidents du GIAp. Quand 
vo us entendez parler de tueries et d'égorgements dans une ville 
ou dans un village, sachez. qu' il s'agir de partisans de Taghout. li 

Dans le numéro suivant du mêm e bulletin , c'est Antar Zouabri 
lui-même qui signe une nouvel le «justification » à ses actions. Il 

1. En r6lité, ~uls un ou dell.ll sont déserteurs,la plupart ét ai~nt r:ldi6 de l'armée, le 
plus souvent en raison de l~ur appartenan.::~ 11. la moul'3n.::e islamiste. 
Z. Taghout signifie . le Tyrnn ~ . Ce terme cst utilisé dans la rhélt)riqu~ des djih3distCl 
algériens pour désigner le pouvoir. 
3. Ce IC1((!! qui n'Cl( pas auue cllOse qu'une aoommunicarioo, vise les membres 
de l'AIS e( leur:s familles (Maclani Mn rng, Ahmed Iknai.::ha el Kada Ben.::hiha, les 
émirs de.::e groupe sont qualifiés de _lraltTe!; . et d'.ennemis de Dieu . J. les repentis 
et leurs famill es cr enfin les groupes d'autodéfense et leurs familles égalernem, ainsi 
que les djll.Zilarirra. 

289 



Hùtoire secrète de l'Algérie indépmdante 

al-Zawahiri IivraÎent aux chefs du GlA fat\vas et t<légitimations 
théologiques » appelant à mener le djihad. Mais lorsque le groupe 
terroriste algérien commence à cibler les populations civiles, 
les idéo logues proches d'AI-Q aïda cessent tout contact avec le 
groupe extrémiste qui sévi t en Algérie. Pour Al-Zawahi ri par 
exemple, Djamel Zitouni Ct, ap rès lui , Zouabri causent du tort à 
l' image de la nébuleuse te rroriste. Et si le bras droit de Ben Laden 
pense ainsi à l'époque, ce n'est pas en raison d'une quelconque 
modération de sa pan , tant s'en faut. Si nous nous replaçons 
dans leur contexte, nous nous rendons compte qu'en voyant les 
réactions suscitées par les massacres de civils en Algérie, les leaders 
du mouvement djihadiste international craignent alors que les 
jeunes islamistes, et tOlites les recrues potentielles, se détournent 
définitivement de la mouvance dans une période où Ben Laden 
et ses hommes sont en pleine prépara tion de la séquence qui al lait 
donner lieu aux attentats du 11 Septembre. En effet, Al-Qaïda 
est à ce moment dans une phase de recru tement de dj i.hadistes 
et ne souhai te pas alors que ces images fassent renoncer des 
aspi rants terroristes à rejoindre les rangs de la 1( guerre sainte ". À 
l'époque, Al·Zawahiri répète qu' il faut éviter, autant que faire se 
peut, de viser les civils musulmans. 

Pour autant, les hommes d'Al-QaYda insrallés en Grande­
Bretagne garderont un contact fo rt discret avec les dissidents du 
GlA appartenant au salafisme djihadisce, tOut en coupant les ponts 
avec Antar Zouabri . Dans le milieu londonien, le chef du groupe 
terroriste algérien était devenu très encombrant. Ils décideront 
de le marginaliser et de le diaboliser. Et il n'est pas étonnant de 
voir que les premiers à faire circuler la rumeur selon laquel le les 
deux émirs du GLA (Zitouni et Zouabri) seraient des «hommes 
du DRS Il sont d'anciens militaires algériens, eux-mêmes, pour la 
plupart, d'anciens islamistes ou sympathisants du FIS] établis à 

1. L:3U!eur 3 ~nquêti! emr~ 1999 ~t 2001 sur un groupuscule d';(Jlci~lls militaires 
algéri~ns i!t;lblis en Grande-Bcc[:lgne, nGrammene b c;apitaines Ahmed Chou(hane 
~( Hocine Ouaguenoune. touS deux salafistes mllvaincus. 
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Londres. Naturellement, le fait que des «déserteurs])I annoncent 
un tel scoop ne pouvait que donner du crédit à ces rumeurs. 

Quoi qu' il en soit, même les hommes d'Oussama Ben Laden 
se chargeront de relayer ces on-dit. De la même manière, des 
Algériens proches de la mouvance djazaariste vivant en Occi­
dent se menaient, après avoir soutenu le GLA, à affirmer que le 
groupe terrorisre étai t man ipu lé par les services algériens afin de 
le discréditer aux yeux de la mouvance islamiste internatio nale 
et dans le but de diaboliser le pouvoir. Même Abou Qatada al­
Fil isrini qui avait légitimé les massacres collectifs , y compris ceux 
de femmes et d'enfunts, finira finalement par changer de posi­
tion. De même, le fihad, l'organisation d'Aymen al-Zawahi ri et 
AI-Moukatila, le groupe terroriste libyen, se sont empressés de 
rendre publics des communiqués pour se démarquer du GlA. 

Antar Zouabri , le successeur de Djamel Zitouni à la tête du 
groupe terroriste, était un partisan de l'excommunication de l'en­
semble du peuple algérien. En juin 1997, par exemple, l'un de 
ses adjoin ts, un certain Mahfoud Assouli , alias Abou e1-Mound­
hi r, publie dans AI-Djam'la, un bulletin clandestin proche du 
GLA, un texte dans lequel il annonce et justifie explicitement 
les massacres de civils. On pouvait y lire: 1( Nous répondons à 
ceux qu i nous accusent de tuer aveuglément que nous combat­
tons ceux qui ont trah i et se sont rendus au Tngbour [Les repen­
tis, les groupes d'autodéfense et les diss idents du G LAp. Quand 
vous entendez parler de tueries et d'égorgemen ts dans une ville 
ou dans un village, sachez. qu'il s'agir de partisans de Tngbout. Il 
Dans le numéro suivant du même bulletin , c'est Antar Zouabri 
lui-même qu i signe une nouvelle 1( justification " à ses actions. Il 

1. En réalité, so:uls un ou deux SOnt déserteurs, la plupan étaient r:adiés d~ farméc, I~ 
plus souvent en raison de leur 3ppartenanc~ ~ la mouvance islamiste. 
2. Taghout signi fi~ . Ie Tyran •. Cc terme t.';t utilisé dans la rhéloriqu~ des djihadislcs 
algériens pour désigner I~ pouvoir. 
3. Cc tt."c~ qui n't.';c pas aune choso: qu'une acommunic;acion, viso: les mcmbrcs 
d~ l'AIS ec leurs familles (Madani Mn rag, Ahmed Iknaicha ~I Kada Iknchiha, les 
émirs de ce groupe SOllt qualifi6 de • traîtres . ~t d'. ennemis de Diell~), les repcrais 
et leurs familles Ct enfin les groupes d'autodéfense Ct leurs fumillcs fgal~mcl\{, 3insi 
que les Jjaznamtn. 
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déclare ouvertement qu' il considère le peuple algérien comme 
~ apostat » et ses biens devant être déclarés comme «butin de 
guerre ». 11 précise sa pensée en écrivant : 1( L incroya nce dont a 
Fai t preuve ce peuple d'hypocrites q ui s'oppose à la vicroi re des 
moudjahidine et de leurs soutiens n'enlève rien à notre détermi­
nation et ne nous alfaj blira pas, si Dieu le veut. ( ... ) Nos actes 
de tueries et de massacres, d 'égorgements, d'expatriation, d' in­
cendies, de captures de femmes (. , .) SOnt des actions qui nous 
rapprochent de Dieu, » 

Antar Zouabri et ses ho mmes n'ont pas hésité à revendiquer 
les grands massacres collectifs ' de J'été et de J'auw mne 1997. Ce 
nouveau mode opératoire et l'idéologie qui le nourrissait allaient 
fai re définitivement gl isser le G IA du saJansme djihadiste vers 
le takJir, c'est-à-dire J'excommunication générale. Les terro­
ristes, précisons-le, agissent en respectant leur vision de textes 
canoniques, élaborés par des idéologues et des théoriciens de la 
1( guerre sainte ». Les adeptes du mouvement islamiste possèdent 
une approche obsessionnelle des dogmes et des doctri nes qui 
fo rment leur idéologie. Ils jusü fienr leurs actes, y compris les 
plus ba rbares, par des lectu res biaisées et déformées du corpus 
islamiq ue. 

À partir de l'année 1997, dans les maquis algériens, la guerre 
Fait rage entre les hommes d'An tar Zouabri d'un côté et les dja­
ztUlristes et autres groupuscules salansces djihadisres de l'autre. 
Les rivaux s' invectivent par communiqués interposés et s'exco m­
munient mutuellement. Les uns accusent les autres d'être infil ­
trés par les services algériens. Ces dern iers entretiennent ce d i­
mat de méfiance entre les groupes armés en lançant plusieurs 
opérations d' in toxication. 

Les djazaarisles et certains adeptes d u salafisme considèrenr 
que le GlA s'est mis à défend re l' idéo logie du takJir. En réali té, 
ceci est faux. Bien que paraissant être une orb~nisatioll tnkJirie, 
le GlA, version Ziroun i et Zouabri, est toujours resté fidèle aux 

l, Cene sc!rie de massacra pcrpétrb par les hommes d'Antar Zouabri 3 ca~ la 
mort de 958 civils, dont 449 enfants Ct nourrissons, 
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pri ncipes du salafisme djihadiste, mais en les appl iquan t à l'ex­
trême1• De son côté, l'émi r du GlA accuse ses rivaux, à juste 
ti tre, d'avoir engagé des négociations secrètes avec le pouvoir. Le 
général 5maïn Lamari avai t utilisé ce contexte pour convaincre 
certai ns groupes de déposer les armes contre une ~ amnistie * qui 
serai t accordée aux terroristes. Le ORS mettait ainsi en place sa 
politique d' im punité qui faisait passer par pertes Ct profits les 
exactions des islamistes et les crimes politiques perpétrés par le 
pouvOIr. 

Antar Zouabri continuait lui d'essayer de convaincre ses sou­
tiens londoniens qu' il était sur la ~ voie juste». Usant d'argu­
ments idéologico-théologiques, il n'aura de cesse d'expliquer 
qu' il ne eue que des ~ mécréants, des apostats, des tyrans, etc. Il . 

Répondant à une interview publ iée, en septembre 1996, dans 
les colonnes du bulletin Al-Djamaa, An tar Zouabri , alias Abou 
Talha précise, au sujer des meurtres de civils et de massacres des 
villageois : 1( Le groupe [Le G lAJ est attaché à la doctrine d'Al­
Wa/a oua Al-Bara [Alliance Ct désavcu]. Celui qui mon tre son 
alliance à Dieu, à sa religion et aide les moudjahidine, nous 
avons le devo ir d'en fa ire un allié. En revanche, celui q ui montre 
une hostilité à l'égard de la religion de Dieu et a aidé les taghout 
renonciateurs [ceux qui auraient renoncé à une vision saJafisre de 
l' islam], nous le désavouons, nous lui sommes hostiles et nous 
le tuons2.» 

Cette approche n'est pas partagée par l'ensemble des terro­
ristes du GlA. Certains d'entre eux tentent depuis l'époque de 
Djamel Zitoun i d'organiser un «coup d' État ll pour prend re la 
d irection de l'organisation criminelJe. Certains sont démasqués 
et tués, d'autres s'activent discrètement tout en maintenant un 
contact avec des éléments de la cell ule londonienne, notamment 

l, Nous pouvons faire ce distinguo car em re les deux idéologie~ fIllifirit Ct salafisr.: 
dj ihadistc, il existe des références certcs communes. mais il cn existe d'amITS qui som 
di fféremes, Les talifim fom par c.xempl~ référence synéma[iquemem 11. Mustapha 
Choukri. Je fondat eur égyptk n de celle secte extrémiste. O r. le GlA ne l'a jamais ci té 
dans ses textes , ne convoqualll que les idéologues du salafisme djihadiste. 
2. Le bulletin islamiste A/~&yan da t~ de septembre 1996. 
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avec Mustapha SeunarÎam Nasser. ParmÎ les « comploteurs» 
contre le duo ZÎtoun i-Zouabri, on compte l'émÎr Aboli al-Walid 
(à ne pas confondre avec l' idéologue de Londres) , Abbi Abdela­
ziz alias Okacha le Para, ainsÎ que Hassan Hattab. C'est ce der­
nier qui a des COntacts en Europe. À Londres. mais aUSSÎ à Paris, 
à Milan et à Cologne. La divergence pone sur les choÎx straté­
giques des sanguinaires du G LA. Le clan des frondeurs estimait 
que Zicouni et Zouabri mettaient le groupe armé en danger en 
le coupant de ses soutiens à l'étranger d'une pan et de la popu­
lation civile d'au tre part, devenue une cible facile pour les terro­
riStes. Pour Hassan Hartab, il fallait se concentrer sur les forces 
de l'ordre et sur des actions visant des intérêts occidentaux en 
Algérie ou en dehors des fro ntières. 

Plus tard, Okacha et Hassan Hattab d iscuteront de deux 
options possibles: tuer Antar Zouabri et ses principaux 
lieutenants et s'approprier ainsi la direction du GIA ou alo rs 
créer un au tre groupe rerrorisre. Cetre première discussion a lieu 
durant l'été 1996. Finalement, les «ami-Zouabri », par crainte de 
subi r le même son que les djnZlUlristes exécutés par les deux émirs 
du GIA, mettent en place une véritable stratégie. Ils prennent 
position dans les montagnes de Kabylie (dans leur jargon 
/( 7.one 2 »), coupent les liens avec l'émir du GIA, mul tiplient 
leurs opérations criminelles en ne ciblant officiellement que 
les forces de l'o rd re. Ils essaient ainsi de s'attirer, sans trop 
de succès [Dutefois, la sympathie de la population locale en 
instrumentalisant le sentiment frondeur de cetre région qui n'a 
de cesse de revendiquer une plus grande reconnaissance de la 
langue et de la culture berbères. Même s' ils con tinuent de dresser 
des «faux barrages Il pour traquer fonctionnaires, policiers et 
militaires en permission, ils évitenr d'user de la même sauvagerie 
que celle de Zouabri. C'est il. cen e période qu' ils dénoncent les 
massacres collectifs de civils et rendent public, dès juillet 1997, 
un texte signé «Hassan Hanab, GIA Zone 2 » pour se démarquer 
des assassinats décidés par Antar Zouab ri et par son prédécesseur 
Zitouni. 
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Hassan Hanab se met donc à apposer à t O US ses communi~ 
qués son nom avec le titre «émir de la zone 2». D'autres fo is, il 
revendique ses méfai ts par la signature «GIA Zone 211. Lémir 
de la «zone 9 ". Mokhtar Belmokhtar, fera de même quelques 
semaines plus tard. 

La démarche d' Hassan Hattab consiste à montrer que sa 
cap:lci té de nuisance est beaucoup plus forte que celle de son 
riva! Antar Zouabri et que ses réseaux ainsi que ses soutiens à 
l'étranger sont importants. Dès 1997. Hattab entre en contact 
avec des Algériens présents à l'époque en Mghanistan. Aymen 
al-Zawahi ri en premier et O ussama Ben Laden ensujte com­
mencent alors à observer de plus près cet émir qui semble res­
pecter leur doctrine et leur stratégie. lis sont également intéressés 
par ses réseaux en France et en Allemagne. 

Comme l'avouera plus tard Mustapha Setmariem Nasser 
dans son livre!, Ben Laden enverra ses hommes à Londres dans 
le but de rencon u er des proches de Hattab. De là naîtra dans 
l'esprit de l'ambitieux émir l'idée de commettre des attentats 
durant la Coupe du monde de football que doivent accueillir 
les stades français au cours de l'été 1998. Pour lui, c'était une 
manière de montrer ce dont il était capable, de séduire, d'une 
certaine manière, les leaders du djihad mondial. Lémir de " la 
zone 2" recevra ensuite lui-même en Algérie des émissaires de 
Ben Laden. Des Algériens et des Yéménites notamment. U leur 
explique la docuine qu' il va suivre, sa stratégie, et évoque avec 
eux ses besoins humains et matériels. C'est le responsable de la 
«région Maghreb )fo au sein d'A1-Qaïda, le yéméni te Abdelwahid 
Ahmed A10uane oûas Abou Mohamed al ~ Yarnani qui supervi­
sera de loin - avant de se rendre, en 2002 personnellement en 
Algérie!. Cette (re)prise de contact, au lendemain des attentars 

1. ~ livre de cet idtologue d'origine syrienne, uès proche des i51amistes algüiens. 
esl publié en arabt- CI c;irculc depuis plusieurs années sous le mant C"dU au ~in de 
la mouvance i5lamistc. 11 est imÎlulé Mon rl lt/oip Ulge sur l'action aml« tn Alglrü 
(Aochives pc~nnclles de l'auleur) . 
2. Abdclwahid Ahmed AJou.an~ sem tué en Algérie par les roocn de sécurité en sep­
Tembre 2002. 
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du Il Septembre, entre J'organisation d'Oussama Ben Laden 
et les terroristes algériens', va permettre au ORS (er à Smaïn 
Lamari) de devenir un acteur incontournable de la lutte ami ter­
roriste à l'échelle internationale. 

À l'époque, les Renseignements généraux et la DST surveillent 
depuis quelques mois des il éléments radicaux li établis en France. 
Ils restent ex trêmement vigilan ts depuis la vague d'attentats de 
1995. Mais leur surveillance n'apporte rien de concret. C'esT le 
hasard Ct les Douanes frança ises qui leur donnent un heureux 
coup de pouce. En effet, le vendredi 14 novembre 1997, ces der­
nières vo nt, lors d'un contrôle de routine effecrué dans le train 
Cologne-Paris, confondre un émissaire d 'Hassan Hanab. Son 
nom : Yacine Athamnia. Cet Oranais a dans ses bagages un lor 
de qu:urc faux passeports belges ainsi que des tampons estampil­
lés «GIA Zone 2 » appartenant au groupe qui a fait dissidence 
en K'lbylic. 

L'enquête est lancée. Les services français spécialisés dans 
la lurte anritcrrorisre se rendent compte qu'Athamnia étai t en 
contact :\ Cologne avec Adcl Mechar. À l'évidence, c'est lui qui 
a fait confectionner les tampons .c G IA Zone 2 ,. et récupéré 
les faux passeports belges avant d'essayer de les fai re parvenir à 
Hattab. L'analyse des enquêreurs est juste: Hanab veut rééditer 
les opé"'Jtions de 1995 et envoyer des terroristes en France. 
Leurs inquiétudes SOnt d'auranr plus fondées qu' ils observent 
que certains islamistes qui éraiem en lien avec les poseurs de 
bombes de 1995 - et quj ont été libérés entre-temps - SOnt en 
relation avec ce nouveau réseau proche du «GIA Zone 2 ,.. Les 
recoupements effectués grâce à des éléments communiqués par 
le général Smaïn Lamari, interlocuteur privilégié de la DST, 
confirment cetre menace. La surveillance va donc s'intensi fier, 

1. Db 2002, Rohan Gunaratna, le sp«ialisfc intcrnational du (cHorisrnc islamistc 
tvoqu:.I.il Ic lien emre AJ·Qaïda er les dj ihadistes al~ri~n s. Il &:rivait ; • Du poilll d; 
yue du nombre de mcmbres, les Al~ric:ns SO nt les mieux représent6i au sein d'Al­
Qaïda apr~ les Ëgyplicns. " Voir Rohan G unar:una, AJ-Qaïd4. A u cœur du pFmli" 
~4U ,"",ris~ montli41, Autrement, 2002. 
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la manifestation sportive étam pour les terroristes un excellent 
contexte: la mouvance djihadisre pourrait perpétrer, à cene 
occasion, des arrenrats. Là encore, le hasard jouera, de nouveau, 
en faveur des services français. 

Dans la nuit du 5 au 6 mars 1998, des enquêteurs belges se 
rendent rue Méry dans le quartier d' Ixelles, situé au centre de 
Bruxel les. Ils sont alors accueillis par des rafales d'armes auto­
matiques. Après un long échange de coups de feu, ils arrivem 
à arrêter deux «gros poissons " de la mouvance salafiste djiha­
djsre: Farid MeUouk et Chawki Badache, nlias Abou aJ-Qassim. 
Ces deux Algériens sont dans le circuit depuis plusieurs années. 
Le premier avait été condamné en France, par contumace, à 
sept ans de prison dans le cadre des arrentats de 1995 (les poU­
ciers n'avaient pas pu l'appréhender) er le second n'est autre que 
l'émir du camp afghan où s'entraînent les AJgériens partis inté­
grer l'organisation de Ben Laden. Les deux hommes sont éga­
Iement en contact étroit avec les membres européens du «G LA 
Zone 2 If . C'est la première affajre qui va démontrer qu' il existait 
bel et bien un pom entre Al-Qaïda ct Hassan Hanab avant le 
rall iement officiel des terroristes algériens à Ben Laden. 

La Coupe du monde de football commence à la mi-juin 
1998. Les terroristes songem d'abord à assass iner, une semaine 
avant la cérémonie d'ouverture, Dali l Boubakeur, le recteur de 
la mosquée de Paris, ct à perpétrer par la suite plusieurs attentatS 
dans différentes villes où se déroulent les matchs de la Coupe 
du monde. Les autorités françaises, qui ne veulent pas prendre 
de risques, décident. même si elles n'ont pas l'ensemble des élé­
ments du puzzle. de passer à l'action. 

Les juges français de l'antiterrorismeJean-Louis Bruguière et 
ses collègues Jean-François Ricard, Gilbert Thiel ct Laurence Le 
Ven décident de frapper avant le débur de la compétition spor­
tive. lis préparent une commission rogatoire in ternationale afin 
de faire tomber l'ensemble du fi réseau Hartab \1 dont les membres 
SOnt répartis entre la France, l'Allemagne, la Belgique, l'Iralie et 
la Suisse. Le 26 mai 1998, près de 120 salafiStCS sont arrê[és en 
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un e seule journée dans cinq pays européens, dom une cinquan­
raine en France. H assan Hanab qui devai t créer son organisa­
tion voulai r que des attentats sur le sol français constituenr une 
so n e d 'acte fondateur. D 'auran( plus que quelques mois plus tÔt, 

Ollssama Ben Laden et quelques idéologues du terro risme mon­
dial avaient publié une farwa encourageanr le «djihad contre les 
juifs et les cro isés ' ~ . 

Quoi qu' il cn soit, l'émir du «GIA Zone 210 s'attel le, étape 

par étape, à la réorganÎsation de son groupe. Si Anmr Zouabri 
continue à perpétrer quelques opérations de manière sporadique, 
car manquant terriblemenr d 'effectifs et n'arrivant pas à recruter, 
Hassan Hattab, lui, poursuit son ascension. Certains émirs de l'est 

du pays lui fom allégeance ct laissem tomber le «GIA historique ~. 
Même si l'<< opération Coupe du monde" a échoué, son audace 
et son sens de l'o rganisation plaisent à beaucoup de membres du 
salafisme djihadiste. Son groupe recense désormais plus de 1 500 
éléments en Algérie et peut compœr, à l'étranger, sur le soutien 
de plusieurs réseaux d 'Algériens proches d 'Oussama Ben Laden 

ou de ses hommes. Parmi eux, Rachid Boukhalfu tllias Abou 
Doha, un Algérien, co nsidéré à la fo is comme un cadre recrureur 
pour AI-Qai'da cn Europe et une courroie de transmission entre 

Ben Laden et le GSPc. Cet Algérien insraJJé à Londres sera 
d'ailleurs l'architecte de plusieurs opérations terroristes dont celle 
que devait perpétrer un autre Algérien, Nlmed Ressam, lors du 
réveillon du Millénium .à l'aéropon de Los Angeles, ainsi que 
celles devant viser en France la cathédrale et le marché de Noël 

de Strasbourg à la fi n de l'année 2000. D 'autres, moins connus, 
comme Sofiane Kebilene, Farid Boukemiche Ct Sofi:me Souidi, 
remerom d 'apporter un soutien logistique aux hommes de Hattab 
ct se spécialiseront dans l'achat de matériels de télécommunication 

pour le maquis et la confection de faux documents pour infi ltrerou 
exnlcrer des djihadistes du terriroire européen. Ils avaient déjà agi 
de la sorte avec le G IA de Z irouni avant de prendre leu rs dismnces 

1. Fatw.l du 2J fNri~r 1998 sign« par . I~ From i5lamjqu~ mondi:!.l pour le djihad 
contre: les juifs Ct les crois6", 
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rollt comme leurs mentors et idéologues londoniens. Plusieurs fois 
interpellés pat les autorités briranniques, ils resso rtiront souvent 

libres, fuure de preuve. Là aussi, c'est la coopération avec le ORS 
qui permettra aux services français d'avoir une cartographie 
complète des activités terro ristes, notamment celles des Algériens 
présents en Europe. Mais c'est alors que les groupes extrémistes 
som fragilisés par la lune antiterroriste que le pouvoir décide de 

Faire baisser la pression et d 'emamer avec eux des négociations 
afin de mener à bien sa politique désormais «réconciliatrice", 
laissant tour loisir aux plus irréductibles de se restructurer au sei n 
du GSPC, embryon de ce qui deviendra AI-Qàida au Maghreb 

islamique (AQMl) . 
Tour porte à cro ire que le pouvoir algérien veut a.ffuiblir le 

terro risme sans le tuer pour autant. La raison est simple à com­
prendre: ne d isposant d'aucune légi timité démocratique, décrié 

par une grande partie de la société, le régi me a gagné en «fes­
pectabilité~ sur le plan internatio nal, car les démocraties euro­
péennes et les États-Unis le considèrent, surtout depuis le I l sep­
tembre, co mme un *< rempart >; conrre le terrorisme. Désormais, 
il ne doit sa t; légitimité» qu'à ce statut de. partenaire. des puis­

san ces occidentales dans le cadre de la lune antirerroriste. 
Alors que le G roupe salafiste pour la prédication et le combat 

(GS PC) est officiellement créé, la DST et le DRS travailleront 
conjointement dans le cadre d'une traque qu i s' intensifie des 
deux côtés de la Méditerranée. Le pouvoir algérien a capitalisé les 

«an nées de sang It. JI a écarté. pou r un temps, le danger qui laissait 
penser que l'Algérie pourrair se transformer en théocratie, Ct ce 
même si ce pouvoi r continue d ' instrumentaliser l'islamisme. Il a 
refermé la parenthèse démocratique, reprenant en main la société 
civile. Traumatisée par plusieurs années d ' instabili té, celle-ci ne 
songe même plus à sc rebeller co ntre la gabegie et l'arbitraire 

er prendre parr au ~ printemps arabe )). Et enfin, comme nous 
l'avons signalé, le pouvoir a regagné en respectabilité sur la scène 
internationale. II n'a même plus de compres à rendre sur la 

gestion de la lutte anriterroristc. 
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Manipulations autour d 'un monastère 

A la faveur des anenrats du Il Seprcmb re, le régime a pu 
expliqucr ses nombreux dérapages face à un mouvement isla­
mine complexe er a été, d'une certaine man ière, • excusé,.. Plus 
personne n'ose demander d'explications à un régime coupable 
de liquidations physiques d'opposants politiques, voire d'un 
chef d'Ëtat. 

C'est ainsi, selon l'une de nos sources, que • les services algé­
riens et français Ont pu s'échanger un quitus sur l'affa ire des 
moines de Tibhirine, ca r les deux som responsables du racage 
monumental dans cen e affai re". 

Revenons d'abord sur les fairs reis qu' ils nous ont été rappor­
tés. D 'après nos éléments, pour comprendre les dessous de cene 
affaire, il faur revisiter les relations politico-djplomatiques entre 
la France et l'AJgérie depuis octobre 1995. A cene époque, les 
présidenrs des deux pays devaient se rencontrer en têre à tête à 
New Yo rk pour tenter de rapprocher leur point de vue. Le chef 
de l'~tat algérien, Liamine Zeroual, reprochait aux Français leur 
" lâchage . politique depuis le début de la crise en 1992 et avait 
préféré réorienter la politique algérienne cn favo risant désor­
mais les Ëtats-Unis, notamment sur les questions économiques. 
De son côté, Jacques Chirac ne semblait pas porter en grande 
estime le président Zeroual qu' il considérait comme. hostile à 
la France». Semiment partagé par certains cercles du pouvoir 
algérien, jugés comme " proches de la France . et notamment 
les généraux Mohamed Larnari et Smaïn Lamari, vo ire Larbi 
Belkheïr, qui , bien que reciré des affaires l depuis 1992, gardait 
une certaine inAuence au sein du sérail. A l'époque donc, une 
lune clanique fait rage à l'intérieur du régime entre . profran­
ça is. et " proaméricains •. Toujours est-il qu'en octobre 1995, 
Liamine Zeroual annule la rencontre prévue avec Jacques Chirac 
ct montre ai nsi, à un mois de l'élection présidentielle en Algérie 

1. Llirbi Bdkheïr reviend t:l par III suife aU){ dCVllllfS de III scène avc:c l' lIrTivn:- lIU pou­
voir d'Alxldui:t Boufdlib en 1999. 
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qui devait le confirmer à la (ère de l'Ëtat, l'. image d'un dirigeant 
fortll capable de tenir tète au colonisareur d'hier. Cene attitude 
ne manque pas de renforcer sa position au sein de l'institution 
mi litaire, à un moment où il ne Fait pas l'unanimité. Il est alo rs 
décrié par certains officiers supérieu rs, car il teme lui aussi d' ins­
taurer un d ialogue avec les dirigeants du FIS. Mohamed Lamari, 
devenu l'homme fort de l'armée, est contre cette démarche. Tout 
comme le patron du con tre-espionnage, Smaïn Lamari. Le géné­
rai Mediène, comme à son habitude. joue à l'arbitre et refuse de 
donner son point de vue. Il attend en fait le pourrissement de la .. . 
SltuaClon pour agir. 

A la même période, Smaïn Lamari et certains responsables de 
la lutte antiterrorisre veulent pousser les moines à quin er leur 
monastère. On reprochait à ces dern iers les soins qu' ils prodi­
guaient aux blessés des grou pes terroristes. À travers leu r kidnap­
ping, on vouJait également susciter une émotion imernationale 
et amener le monde chrétien à condamner unanimement les isla­
misres, d'autant plus que la communauté cathol ique itali enne de 
Sanr'Egidio avait o rganisé, en janvier 1995, une renCOntre entre 
partis algériens prônant le • dialogue ,. avec les groupes armés. 
Ils y avaient signé lIne plate-forme avec des représentants de la 
branche politique des terrorisres. 

5maïn Lamari aurait eu l'idée, avec quelques-uns de ses 
collègues, de faire kidnapper les religieux dans le but, nOI1 pas de 
les fai re assass iner, mais de les rerrorÎser afin de les inciœr à parti r. 
D 'un autre côté, cene action lui permemait, ainsi qu'à certains de 
ses complices parmi les généraux, de déstabiliser Lianline Zeroual 
et de le présenter, aux yeux de l'opinion internationale, comme 
un chef d'Ëtar ayant échoué sur les questions sécuritaires. Il s'agit 
également d'amener ceux qui prônaient à l'époque une ligne 
réconci liatrice à l'égard des terroristes, notamment à l'étranger, 
de mieux comprendre la «dérermination » de l'armée à venir à 
bout des islamistes armés sans aucune négocia tion . Il est d'ailleurs 
troublant de constater que le ORS qui , entre 1995 et 1997. était 
hostile à tOute forme de compromis ou de compromission avec 
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ces mêmes terroristes, soi r devenu à la fin des années 1990 et au 
lendemai n de l'accession au pouvoir d'Abdelaz.iz BourcAika le 
principal défenseur de l'idée du dialogue avec les rerroristes. Un 
revi rement qui a déstabilisé les observateurs les plus avertis. 

Des éléments des services algériens présents dans l'entourage 
de Djamel ZÎlouni , l'émir du GIA, auraient donc incité ce der­
nier à enlever les moines afin de réclamer à la France la li bération 
de détenus islamistes détenus dans l' Hexagone. 

Dans la nuit du mardi 26 au mercredi 27 mars 1996, les 
terroristes envoyés par Djamel Zitouni pénètrent dans le 
monastère de libhirine et enlèvent sept moines trappis tes qu i 
seront emmenés dans la région de Bougara. C'est le général 
Philippe Rondot ' qui est chargé par le Quai d 'Orsay et la DST 
de se rendre à Alger pour coordonner les recherches avec Smaïn 
Lamari qu' il connaît bien. De Paris, c'e.u Hubert Colin de 
Verdière, le dircctcur de cabinet d' Hervé de C harette, chef de 
la diplomatie française. qui suit le déroulement des opérations 
en entretenant un contact permanent, notamment avec Michel 
Lévêque, alors ambassadeur de France à Alger, et les représentants 
des services français sur place. Très vire, le général Rondot tente 
d'utiliser certains " in formateurs _ de la mouvance islamiste , 
traités par l'ambassade de France. De son côté, Smain Lamari 
qui sait à l'époque que les moines finiront par êue libérés, 
puisqu'il est lui-même en contact avec ses agents introduits 
dans l'entourage de l'émir Zitouni, rassure son «anlÎ _ Philippe 
Rondot. Pendant un mois, les hommes de la DST sont confian ts 
et croient dans les «assurances » que donne leur interlocuteur 
algérien. «On ne peut exclure que les services algériens (. .. ) en 
sachem plus qu' ils ne le disent sur les intentions de Zirouni: 
on prétend qu' ils le manipuleraient plus ou moins », avait écrit 

1. Philipp<: Rondot es-I n~ en 1 936-~ Nallcy. JI 3 le gr:lde de • généT:l.! de division ». 

Il a et era au sein des structures de la DST r't cewc de la DGSE. notamment en tanT 

'lUI: spécialisll: du mOlldc arabe. Il es-t ~ la rClr:li!r' depuis 2005. mais cominue d't l ll: 
sollici l~ pour des- cxpc:rdSC$. 
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Hubert Colin de Verdière dans une nore l qui sera déclassifiée 
quelques années plus tard. 

Mais deux faits vont compliquer l'affaire. D 'abord, des 
membres de la Kariba e/-Khadra, la brigade verte, garde pré. 
rorienne du chef du GIA, vont récupérer les moines. Dans ce 
groupe, le patron du comre-espionnage n'a pas de taupes. De 
plus, les Otages sont éloignés du PC de l'émir. Ensui te, Djamel 
Zitouni décide d'envoyer, un peu plus d'un mois après le rapt, 
un émissai re à l'ambassade de France à Alger avec un enregis­
trement audio sur lequel les religieux affi rmem qu' ils som \<Cn 
bonne santé». Cet «envoyé spécial _ est reçll discrètement, cn 
présence d'un officier de la OGSE, pa r l'ambassadeur Michel 
Uvêque. Il remet, outre la cassette, qui est une preuve que les 
moines som en vie. une lettre signée par son émi r à l'adresse des 
autorités françaises. Dans sa missive, Ojamel Zicoun i demande 
aux Français de lui envoyer un imerlocureur qui maîtrise la 
langue arabc afin qu' il puisse négocier en direcr avec celui-ci. 11 
donne en même temps sa parole sur le fait que cet intermédiaire 
reviendra sain et sauf avec (ou tes les demandes du groupe ter­
roriste. Lofficier de la DGSE remenra à l'émissaire du GIA un 
numéro de téléphone afin que le contact soit maintenu . 

Par la sui te, l' oc envoyé spécial .. de Djamel Zirouni est déposé 
discrècemem en ville par une voiture de l'ambassade de France. 
Ainsi , la DGSE, sans informer la DST ni les services algériens 
de touS les détails de cene rencontre, va établir un comact direct 
avec le GIA et décider de fu.i re caval ier seul dans cette affai re. 

Scion nos sources, Smaïn Lamari et Mohamed Mediène som 
furieux lorsqu'ils apprennent la nouvelle. Le numéro 2 du ORS 
teme d'en savoi r plus et appel le le général Rondot, revenu à 

Paris entre-temps. Il tentait d'établir un contact avec le G IA via 
des relais auprès de réseaux islamistes. Ceux-ci som installés à 
Londres. Rondot est informé de la remise d'une casscrre, m:l.is 
ignore que la DGSE compte envoyer, à son (Our, un émissai re à 

1. ~peche AFP du 20 novembre 2009. 
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DjaOlel ZilOuni. finalemem, cene re:ncontre est prévue pour la 
mi-mai 1996. 

Si la DGSE ne di! pa5 [Olil Il Smarn Lamari, celui-ci SUil le 
double jeu des services fr:'lIlçaÎs grâce à ses taupes prbcmes près 
de Zitouni. Les deux services DG5E et DRS VOnt ai nsi pendam 
plus d 'un nlois jouer au chal et à la souris. Lorsqu'il apprend 
que ]'~mir du GIA va rttevoir un 6 11issaire: de l'ambassade de 
France, le général Smaïl organise avec les forces anti rerroristes 
une grande opération de ratissage Il proximit~ du PC de Dja­
mer Zitouni. O n e opération est momh dans la précipitation , 
car un proche de l '~mir du GIA, Felhi Boukabous, venail de 
se rendre: aux autorités, une semaine plus tôt. Sm:.lÏn Lamari 
éQÎt obligé de faire: semblanr de solllire:r des informations au 
• repenti . afin que ceux parmi les officiers qui ignoraient [OUI de 
ses manœuvres n'aiem pas de doutes. Pire, lorsqu' il apprend que 
l'émissaire: de la DGSE allair être: en présence de Djamcl Zitouni, 
le génü:l.1 Smai1 aurai! fait savoir à ses taupes que l'agent fra nçais 
portait su r lui une puce de géolocalis.1tion satelli te qui permet­
trait aux amorir6; franÇ3ises de locJ.liser l'endroi t. Les agents de 
la DCE, la Direction du comre:-espionnage, dirigée par 5mail, 
se ser.ticm alors arrangés pour que Zitauni ai t cefIe information. 
Et c'est donc après que l'émir du G IA eut appris cene nouvelle 
(ou cen e intoxication?) qu'il aurait dtcidé de faire décapiter les 
moines. Notre source va encore plus loin et prétend que J'objec­
tif . du génér.tl Smaïl était de faire: tuer l'agent fra nçais alin que 
la DGSE ne s'aventure plus sur ses plates-banda_. 

Dans son communiqué n" 44, daté du 21 mai 1996, le GlA 
revendi<Jllait l'exécution des moines. Un mois plus rard, le 
22 juin 1996, le groupe tcrrorÎsre an noncera dans un amre: com­
muniqué: • Les moines nedevaicnt pa5 mourir, si ce n'est à cause 
de la rrahison de la France._ De quelle «trahison . parlail alors 
Djamel Zirouni ? 

Nos sources sont affirmarives : . Si les services de la DGSE 
n'avaient pas tergiversé dans cette affaire et si 5ma"'n laman 
n'aVllli l pas agi en revanchard, les moines seraient toujours vivants 
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aujourd'hui . ... En 2004 , le président Abdd:u..iz Boutefl ika, inter­
viewé par Vinan! He;rvouc:t de la chaine LC I, affirmait !II pro­
pos de l'assassinar des moines : «Toute viriré n'est pas bonne !II 
dire: !II chaud ' .... Mais plus de quinze ans après ce crime, le prési­
dent algérien serait-il pr~ à di re les choses Il froid alin d'éclai rer 
l'opinion sur l' implication des services des deux pays dans cene 
affitire ? 

l , !.CI, ;1lI...nn.. rnli5tt fW Vincau ~lnvoui:'I le: 26 mat:S 2~. 



Les services assurent la pérennité du système 

Le système algérien est en vigueur depuis cinquante ans. Il y 
a cu certes quelques petits changements qui om été apportés à. 
la manière de gouverner, des hommes se SOIl{ succédé au som­
met de l' Ër3r, des responsables en ont remplacé d'autres, mais 
le régime est toujours Je même depuis J' indépendance du pays. 

Les services inca rnés aujourd'hui par le Département du ren­
seignement et de la sécurité (ORS) Ont veiJlé à la pérennité. non 
pas de l '~tat , ce qui est leur mission, mais du régime et d 'un sys­
tème de gouvernance soucieux, avant tour, d'assu rer le pouvoir 
cr la répartiti on de la rente 11. une caste bénéficiant de [a f( légiti­

m ité historique». L'Algérie a du mal à se défaire de cette généra­
tion du passé, décidée à tenir les rênes du pays jusqu'à son der-

111er JOUf. 

On aurait pu s'artendre au renouvellement des générations 
Ct donc, du système. Abdclaziz BoureBika, considéré comme te 
benjamin du régime en 1962, a aujourd 'hui 74 ans. Plusieurs 
observateurs se disent ni ivement que cerre génération est, de 

toute manière, en train de disparaître naturellemenr et que, 
par conséquent. la classe politique pourrait être raj eun ie dans 
quelques années. C ela est en partie vrai , mais analysées de plus 
près, les choses sont loin d 'être aussi simples. 

Scion J'une de nos sources, la Sécurité militaire a pensé, dès 
les années 1980, à régénérer le système. Ce serait un officier, 
Mohamed C hafik Mesball i

• à l'époque capitaine, décrit par ses 

1. Mohamcd Chafik Mesbah est nt' en 1949 ~ Alger. Militaire depuis 1975. il 
rejoint la S«:uritl' Milit:l.ire. Après plusieurs slages. il uaVllillet:l. au sein du cabinet 
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pairs comme ... brillant .. , qui aurait fait adme([re à Medjedoub 
LakehaJ-Ayat, aJors patron de la DCSM, cr ensuite à Mohamed 
Betchine, l'idée de f.lire «perpétuer le système à travers d 'une 
part, la création d 'une école contrôlée par la SM et qui serait 
chargée de diffuser l'idéologie du régime, et d'au tre pan, par le 
recrurement de jeunes étudiants et de cadres afin de les initier et 
de les réi njecter, par la suite, aux postCS névralgiques et sensibles 
de l'État et au sein de la société cÎvile. Tout ceci devait se fai re sur 
un e projection d 'une trenraine d 'ann ées~. Cette idée aurait été 
mise en place quelques mois seulement avant les émeutes pro­
grammées d 'ocrobrc 1988. 

t: idée était en fait déjà appliquée par la SM depuis les an nées 
1970. O 'ailleurs, plusieurs sources nous ont affirmé, par exemple, 
qu'Ahmed Ouyahia ' , mai ntes fois chef du gouvernement, sous 
[es présidences de Liamine Zeroual et Abdelaziz BouteAika, avait 
été u écupéré .. , vers l'année 1974, lorsqu'il était encore étudiant 
à l' École nationaJe d 'administration (ENA) et notamment plus 
rard, en 1977, quand il fut admis à la présidence de la République. 
Cc serait le capitaine Ali Benguedda alias . p'tit Sma:il .. - qui 
deviendra plus tard un influent colonel au sein des services - qui 
l'aurait recruté. C'est' ce qui explique probablement la rdation 
très .amicaJe .. qu'entretiennent les deux hommes depuis cene 
époque. Plusieurs cadres passeront ainsi entre les mains de la 

du ~nl!:ral-major Mum pha Iknloucir et dirigera 1'6:0le da cadrC;f de la SM. 
Officiellement, il aurait dl!:missionn.t en 1996, mais plusieurs sourcd nous indiquem 
qu'il a simplement chang.t de S~IUI et qu'il fait désarmai.!; p:..rtie da sc:rvica paralltla 
COlltrôl~ dir«temeflt par le ~nl!:ral Mohamet! Meditne Illias Toufik. 
1. Ahm~ Ouyahia CSI fil!: e~ 1952 à Tui Ouwu. en t n:..rque, aprb un brer p:mage 
~ la prb ldem;e de la Ripubhque ~ la fin de 5C$ ttudes. commence d'abord ufle car­
rltn: .de diplomate. Il .sera amb3.SS:lldc:ur CIl 1981 ~ rejoindra la missioll permanente 
a1gblenne auprès de 1 ONU en 1984. Il cst pu la ~u ile nomm.t au poste de d irecleur 
du dl!:panemcnt _Afrique. au minist~re des Affaires tlr.tngha. En 1993, il est dési ­
gnl!: KCr.toùrc: d'Ëtat charg.t de b coo~ration el des affiires maghribines av:ll1l de 
devenir le directeur de cabillet de Uamine Zeroual, dc:VeiIU chef de l'Ëlat. À parti r de 
I~, Ahmet! Ouyahia connaÎtr.t une :ucension ful gurante pui.squ'il deviendra cher du 
gouvernement après J'6C:Clion prb identielle de novembre 199'). PlllS urd, il dirigera 
le RND, appell!: _pani présidentiel. qui soutiendra la candidature de Bout.eRib. 
Cc:lui-ci ne urdera ~, à son tour, à k nommer ~ la tr ie de J'c:x&uLif. 
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SM et bénéficieront d 'un plan de carrière sur mesure au service 
du système. Mais ce que proposait :\ ce moment-là Mohamed 
C hafik MJsbah n'érait pas autre chose que le passage du mode 
anisanal au mode industriel . li s'agissai t de repérer de jeunes 
étudiants, de futurs cadres, dans les universités, les grandes 
écoles et l'administration algérienne, de les faire recruter, de les 
initier aux dogmes du système et enfin de les intégrer de fair à la 
communauté algérienne du renseignement. C'est lui-même qui 
est appelé à diriger cerre école dès le début de l'an née 1990. À ce 
titre, il participera ai nsi que d 'aucres officiers, avec l'accord du 
général Toufik, au recrutement d 'une parrie des jeunes militants 
qui devaient constituer quelques années plus tard la classe 
politique algérienne. Quelques indiscrétions nous. in~iq~ent 
qu' il n'y a pas 0\ un seul parti politique, une' seule IIlsmutlon , 
en Algérie, qu i ne possède pas, en son sein, des cadres ayant été 
formatés au sein de l'institut du DRS, dirigé à l'époque par le 

colonel Mohamed C hafik Mesbah ... 
Cet officier est l'un de ceux qui om joué un rôle essentiel dans 

la consolidation d'un «J:tat-ORS .. , Er même s' iJ se chargera de 
rendre publique sa . dém ission .. , en 1996, nos sources indiquem 
qu' il continue de travailler pour les services. 11 faut savoir que le 
général Mohanled Mediène dirige aussi bien le ORS que des ser~ 
vices parallèles, C'esr ainsi d'ailleurs qu' il lui a été possible de gérer 
sa propre carrière. Le patron des services algériens, de l'aveu de 
ceux qui ont eu à travailler avec lui , dispose certes d '« une grande 
intelligence opérationnelle .. , mais il s'agit d'une personne très 
limitée intellectuellement . • 11 est rusé, il n'esr pas impulsif, il tra­
vaille beaucoup, mais ce n'est pas un foudre de guerre .. , nous révé­
lera J'un de ses anciens collaborateurs qui précise, . ce n'est pas un 
idéologue et il ne défend aumn projet de société. Même s' iJ est 
très narionaliste et probablement patriote, c'est un officier qui a 
toujours mis en avant sa propre survie et sa carrière. C'est ce qui 
compte le plus à ses yeux ,.. La même source développe: j(Comme 
il fait très peu confiance, il esr informé par le circuit officiel des 
structures du DRS, mais il contrôle à travers un officier de son 
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cabinet, le généraJ Rafik, appelé également FJ-Hadj Escobar, des 
agents et des officiers soi-disam démobilisés qui contÎnuent de 
lui rendre compte direc[Cmenr. Mohamed Chafik Mesbah est 
de ceux-là. D'ailleurs, il fIudrair qu'on m'explique comment un 
officier ayam démissionné a pu garder durant de longs mois son 
chauffeur, Mohamed M., un sous-officier du DRS .• 

En nous intéressant au cas de ce dern ier, l'on s'aperçoit en 
effet que pour un officier _rangé des affaires. depuis 1996, il 
a été présent à des moments rrès importants de la vie pol itique 
algérienne. 

Une première apparition : moins de six mois après sa 
... démission . du ORS, on le retrouve, dès mars 1997. dans le 
cabinet de Liamine Zeroual qui avait comme ... conseiller spécial Il, 
Mohamed Betchine, J'ancien patron des services nommé au titre 
de ... ministre conseillcf>I. D'après les mêmes sources, Mesball 
étair en il miss ion commandée. pour le général Toufik. Sdon un 
ancien cadre supérieur de la présidence, ... à peine étai t- il installé 
au cabinet qu' il commençait à surveiller les mouvements du 
chef de l'État et du ministre conseiller, à li re routes les nOtes 
et les synthèses Il. Il aurait éga lement recruté deux informateurs, 
... Nasser Boukni et Messaoud Adimi , deux collaborateurs de 
Mohamed Bctchine, et par conséquent il était devenu, de fait, 
une sorte de di recteur de cabinet de ce dernier alors qu' il avait 
un statut officiel de chargé de mission lt. Durant près de vingt 
mois, alors que le torchon brûlaü entre la présidence et le DRS, 
Mohamed Chafik Mesbah sera • les yeux et les oreilles du général 
Toufik à l'intérieur même du cabinet de Liamine Zeroual •. 

En effet, depuis le débU[ de l'été t998, la situation était très 
rendue entre deux dans du régime. D'un côté Liamine Zeroual 
et son 1\ ministre conseiller .. , Mohamed Betchine, et de t'autre 
Mohamcd Lamari, le chef de l'étar-major soutenu par quelques 
officiers, notamment par Smaïn L1.ffiari, lermméro 2 des ser­
vices. Mohamed Mcdiène, le patron du DRS, se gardait de réa­
gir, préférant laisser le pourrissement s' installer afin qu' il puisse 
s'ériger en j nconrournablc 1\ sauveur lt. 
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Le clan du généraJ Lamari voulait la tête de Mohamcd 
Bctchine. Depuis sa nomination à la présidcnce. Betchine avait 
rappelé à ses côtés des officiers à la retraitc ou certains de ceux qui 
étai enr en activité. Le point commun de plusieurs d'cntre eux : 
une hostilité affichée pour Mohamcd Lamari, SmaIn Lamari 
et Mohamed Mediène. La mise en place d 'une sorte de service 
parallèle avait exaspéré le général Toufik qui attendait le bon 
moment pour écan er le minisue conseiller de Liamine Zeroual. 
En apparence, le généraJ Mohamed Mediène qui ne laisse rien 
paraître de ses états d'âme ou de ses ambitions, faü croire qu' il 
agit en arbitrc. t courant les uns et les autres, il fait comprendre 
à chacun , sans jamais rien dire. qu' il serait de son côté. Il emre­
ticnt une sorte de mystère permanent sur les choses er lorsqu'il 
sévit. sa vicrime n'a même pas le temps de réagir. C'est ce qui est 
arrivé à Mohamed Betchine. Le jour où Mediènc l'a lâché, il n'a 
eu que le temps de rédiger sa lettre de démission. Et pour cause: 
depuis plusieurs mois. par le biais des serv ices, notammem ceux 
dirigés par Smaïn Lamari, des fuites som organisées en direction 
de la presse qui s'en délecte. 

Touché par plusieurs scandales, le général à la retraite Moha­
med Betchine est poussé vers la sortie par certains de ses anciens 
collègues qui n'apprécient pas J' inAuence qu' il a sur le chef de 
J'ttaL O utre quelques ... affairesll auxquelles il serail mêlé, on 
lc soupçonne d'avoir quelques ambitions puisqu'cn créant le 
RND, le Rassemblement national démocratique, inféodé à la 
présidence, il voulait utiliser ce parti pour pouvo ir succéder à 
Zeroual. Dès 1997, le II minisue conseillcr » ne cache presque 
plus sa volonté de s'approprier, à terme, le sommet du pouvoir. 
Cette Façon de fa ire a déplu à plusieurs généraux, y compris au 
scin du DRS. Ils ont donc lancé une campagne de déstabilisa­
tion, par voie de presse, afin de le neutral iser. 

À c.1use de ses ambitieuses velléités, Mohamed Betchine a 
brisé, en quelque sorte, le consensus qui existairau sein du fameux 
Il Conseil d'administration » qui gérait à l'époque la \( maison 
Algériell. Ce Fameux ... Conseil Il est alors composé de Liamine 
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Zeroual, Mohamed Mediène, Mohamed Lamari et Mohamed 
Berchine, les quatre principaux décideurs de l'époque. 

Le président Zeroual s'est non seulement senti trah i par l'un 
de ses plus vieux amis, mais ... plus grave encore, selon l'un de ses 
anciens collaborateurs, il a fini par comprendre que Mohanled 
Lamari, urbi Belkheïr et Sma:il Lamari écaient largemenr 
impliqués dans l'assassi nat de Mohamed Boudiaf». D'après 
la même source, lorsqu' il demandera des comptes au général 
Toufik, celui-ci se dérobera. 

Tous les témoignages affirment que If Liamine Zeroual 
fair parrie de ceux qui Ont une vraie culture de l'État ». Notre 
interlocureur précise: If N'allez pas croire que {Ous les respon­
sables som des pourris ct des corrompus. Zeroual fui r panie des 
hommes les plus intègres. Même au sein du ORS, il Y a des 
gens de haur ni veau, avec une probité morale er intellectuelle, 
je peux vous ci rer, à titre d'exemple. le général Mahfoud Mekri 1 

ou alors le général Rachid Laalali aLiœ El-Hadj Atfafi, mais éga­
lement quelques officiers supérieurs qui exercent dans le cabi­
ner de Mediène comme le général Mansollf Benamara. Le pro­
blème, c'est que la majorité des officiers intègres ne SOnt pas à 

des pOStes su".uégiques qui leur permettraient de changer radica­
lement le système." Cene même source va plus loin en estimant 
que «ceux qui onr la capacité de faire bouger les choses craignent 
de merrre à mal l'homogénéité de l'armée er celle des services, 
donc ils essayent d'agir par petires tOuches à leur niveau. Il faut 
garder à l'esprit que même s'ils sont minoritaires, certains res­
ponsables SO nt prêrs à aller vers le chaos quand il est question 
pour eux de défendre leurs intérêts personnels" . Notre source 
conclu t : «Les choses se sont aggravées depuis l'arrivée au pou­
voir de BouteAika, le commandement de J'armée et singulière­
ment celui du ORS est miné par de profondes divergences entre 

1. le général Noureddine Mdui ali/U Mahroud esl né dans les :mn&:! 1950. Il 
dl originaire de M:lSCI.ra. Il esl ~ I~ tête de la Direction des relations cxrüieures et 
~ I~. ooo.~~·:l1i~n ~DREq depuis septembre 2009. Il fait p:lffie d'une gént'rafion 
d Ul1Jver!l1am~$ lOU=nI dune exedlerlle réput~tion au sein de l'arrntt. 
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certains cadres. Les choses ne sont pas apparences cr s'il n'y a pas 
de guerre Quverrc entre les uns et les autres, c'cst tout comme. Il 
ya un climat de méfiance et les gens se vouent parfois une haine 
mrouche. Ce climat va s'accentuer car plusieu rs officiers rêvent 
de succéder à Toufik [le général Mohamed Mcdiène}." 

LiamineZcroual avait choisi de panir vers la fin mai 1998, bien 
que la décision ait été rendue officielle en seprembre. II confie sa 
décision à son médecin personnel Farid Amran i. Lorsque le géné­
rai Mediène apprend la nouvelle, il dcmande à Liamine Zeroual 
de différer l'annonce. Celui-ci accepte donc d'attend re la fin de 
la visite du panel de l'ONU, prévue du 22 juillct au 4 aoû t 1998 
et les compces rendus de ce dernier. Des personnali tés déléguées 
par l' instance onusienne viennent, en effer, s'enquéri r de la situa­
tion des Droits de l'homme en Algérie. «Même si l'affaire était 
verrouillée par avance par le général Toufik en personne. il fallai t 
que cette visite d' inspection se passe dans les meilleu res condi­
cians .. , nous affirme narre source qui précise que le «rappon 
devait de tOute manière êue favorable aux autorités algériennes 
grâce aux liens entretenus avec certains membres du p~nel on~­
sien II. Celui-ci étai t composé de Mario Soares (ancien prési­
dent du Portugal), Simone Veil (ancienne ministre du gouver­
nement français), Abdelkarim Kabariti (ancien Premier ministre 
jordanien), Amos Wako (ancien ministfC kenyan de la Justice). 
Inder Kumar Gujral (ancien Premier ministre indien) et Donald 
McHenry (diplomate américain). 

Le panel de l'ONU rend publiques ses conclusions le 10 sep­
tembre 1998. Le lendemain, Liamine Zeroual app rend à l'op i­
nion publique qu' il écourte son mandat et annonce la tenue 
d'élections présidentielles anticipées. 

La première idée fur de coopter celui qui est alors considéré 
comme l' " enfant naturel du système»: Ahmed O uyahia. 
C'est l'option que défendent les généraux Mohamcd Lamari 
et Tou6k. Le président sorrant esr lui-même d'accord avec cc 
choix. Apprenantla nouvelle, alors qu'il se trouve à Constantine. 
Mohamed Betchine renrre dans une colère noire ec jure «sur 
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la tête » de son frère Ahmed - mon durant la guerre de 
libération - que le .. pouJain )o de l'armée ne sera jamais chef de 
l'Ëtat. 

Betchine voue, depuis longtemps, une haine farouche à CCt 

.cnfant du systèmc lt. Les deux hommes s'affrontent à l'époque 
par médias inrerposés, pour prendre la direction du RNO. I.:un 
ct l'autre penscm que cet appareilleur permetrra de conquéri r la 
présidence. Betchine interrompt donc ses vacances Ct reviem à 
Alger pour voir Zeroual Ct Toufik et Icur dire sa désapprobation. 
JI va jusqu'à les menacer de révéler des secrets d'État qu' il détient 
depuis son passage à la tête de la Sécurité militaire. Pour tenter 
de désamo rcer la situation, Liamine Zeroual appelle le président 
du Sénat, Bachir Boum:u.a. Constitutionnellement, il est le 
deuxième personnage de l'Ëtat et, en cas de vacance du pouvoir, 
c'est lui q ui doit assurer l' intérim. Boumaza revient d'urgence 
de Moscou, où il était cn visirc officielle. Mais le général Toufik 
s'oppose à toute .. présidence par intérim », notammem à cclleque 
pourrait assurcr Bachi r Boumaza. tan t il cannait la détestation 
profonde de ce dernier pour Bouteflika, le .. poulain . qu' il a 
décidé finalemenr de parrainer sur l' instance de Larbi Belkheïr 
et de Smaïn Lamari. 

Le patron du ORS demande alors à Zeroual de .. tenir lt 
jusqu'à 1' .. élcctÎOIlIt d 'un nouveau président. C'est la raison 
pour laquelle l'annonce de la démission, faite officiellement le 
11 septembre 1998, ne sera effective que le 27 avril 1999 après 
la consuJ ration élccto raJe et la passation des pouvoirs, soit plus 
de SCpt mois plus card. 

O r, c'est au momenr de la .. campagne présidentielle», en 
1999, que va réapparaître pour la seconde fois Mohamed Chafik 
Mesbah, le .. démissionnaire du ORS •. Curieusement. il intègre 
l'état-major de l'UIl des princi paux candidats: Mohamed T.'lleb 
Ibrahimi ... Le colonel Mesbah avait à cette période une mi ssion 
précise: il devait manipuler l à leb IbrahiC1]..Î , Aie Ahmed ct 
Hamrouche nOtamment pour qu'i ls so ient tous candidats afin de 
créd ibil iser l'élection et les amener ensuite à se retirer le moment 
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voult .. Le ORS avait misé sur Abdelal.il. BourcAika qui devait 
gagner quoi qu' il arrive, car il était le poulain du syS[ème .• 

Lenfant honni, éca rté de la succession de Boumediène en 
1978, exclu du FLN quelques années plus tard, poursuivi par 
la Cour des comptes dans les an nées 1980, épié par les services 
lorsqu'ils étaient dirigés par Mohamed Betchine, devenait ainsi 
l' .. homme providentiel ,. en l'espace de quelques semaines. Com­
ment s'est produit un tel revirement au sein du pouvoi r algérien? 

Comme nous l'avons expliqué dans un précédent ouvrageL, le 
nom d'Abdelazil. Bourcflika circulait dans les hautes sphères du 
pouvoir comme .. solution de rechangelt, dès que Lianüne Zeroual 
a fait savoir qu' il comptait démissionner. Certaines sources nous 
ont expliqué que l'ancien ministre de Boumediène a été remis en 
selle, en plusieurs étapes. La première, dès la fi n de l'été 1998. 
Jacqucs Chirac, qui applaudir au départ de Zerouallorsque L'lrbi 
Belkheïr lui apprend la nouvelle, soutienr l' idée défendue par ce 
dernier et qui consistait à faire appel à BoutcAika. Les réseaux 
chiraquiells - tout comme les vieux amis de C harles Pasqua et 
d'Ëdouard Balladur - tOUS proches de plusieurs caciques algé­
riens, ont fait du lobbying, en coulisse, afin que les généraux, avec 
lesquels ils enuetÎennent un contact depuis de longues années, 
apprennent que la .. France serait ravie de voir BourcAika revc­
nir aux affaires •. Lavis de Paris est important, en effet, pour plu­
sieurs dirigeantS à AJger, proches de la France. Tous les amis de 
la chiraquie, y compris à l'étranger, soutiennent également cene 
idée, défendue, dès l'automne 1998, par de plus en plus de figures 
qui ont leurs entrées dans plusieurs capitales arabes et occiden­
tales. De l'autre côté de la Méditerranée, ce sont deux caciques du 
régime qui s'activent : urbi Bclkheïr et Smaïn Lamari . Le premier 
connaît parfaitement le milieu des affaires ici Ct là et le second , en 
sa qualité de chef du comre-espionnage, possède ses entrées dans 
plusieurs pays. Ils vont d'abord, sans difficulré, convaincre le chef 
d'état-major de l'armée algérienne, Mohamed La mari. I.:étape 

1. &Jlmftilta. sn pamtim f t sn larbins. op. ri t. 
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suivante, quj se joue simultanément, consiste à vendre le • pro­
jer BouteHika . à Mohamc.-d Mediène. Ce dernjer s'eu toujours 
méfié de J'ancien ministre des Affuires étrangères de Boumediène. 
Le poste qu'il ocrupe lui permet de savoir pourquoi Kasdi Mer. 
bah avait écarté BouteAika de la course à la succession à la fin des 
années 1970 er pourquoi Mohamed Betchine le fàisair surveiI· 
1er à la fin des années J 980. De plus, le général Toufik n'a pas la 
mémoire courte. Il se rappelle que le pouvoir avait éré proposé à 
BouteAika en 1994 cr que celui-<i avait d'abord accepté avam de 
se rétracter quelques jours plus tard. 

Mohamed Mediène qui n'est visiblement pas un impul. 
sif prend son temps . • 11 aime laisser les autres f.1i re le travail 
et venir à la fin valider avec son crayon bleu ou rayer avec son 
crayon rouge, cornill e il le fait régulièrement ", nous raconte un 
cadre qui connaît bien son fonct,ionnement. En fait, le patron 
du ORS sui t, depuis plusieurs semaines, le jeu qui se trame 
en coulisse. II réAéchit, il discute du projet, notamment avec 
Mohamed Touati , mais ne veut pas apparaître, en un premier 
temps. U craim un remake de 1994. Un ancien militaire se sou. 
vient des conciliabuJes interminables réun issant le généraJ. major 
Smi in Lamari avec Larb i Belkheïr et Abdelaziz Bouteflika dans 
le 0( bloc Bit du min istère de la Défense. Selon ce témoin, • il dis. 
cutair pendant des heures dans des bureaux vidés de leurs accu· 
pants habituels. C'étair Mohamed Ghenim, à l'époque secrétaire 
général du Ministère, qui était chargé de les ravitailler en eau et 
en boissons chaudes, et ce afin qu'aucun officier n'approche le 
lieu ... Notre témoin poursuit : I! Larbi Belkheïr aUait voi r le géné. 
raJ l à ufik pour lui rendre compte du contenu des discussions 
alors que son bureau était à 300 mètres du lieu où se tenaient 
les rencontres avec BouteHika.» En souriant ironiquement, la 
même source précise: ~ Toufik avait néanmoins les moyens tech. 
niques pour su ivre les réunions en djrect. Il En clair, il les écou. 
tait à distance. 

Quelques jours plus tard, Mohamed Mediène et Abdelaziz 
Bouteflika se rencontraient enfin en tête à tête dans la maison de 
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Fatiha Boudiaf,la veuve du prés ident assassi né. Ironie du so rt ou 
cynisme? Quoi qu' il en soit, les hommes du sérail avouent que 
si Bouceflika n'est pas le" meiHeur candidat, c'cst le moins pire ... 

Qu'est-ce qui a motivé ce choix ? D'abord , des considérations 
politiques. Le ORS négociait, depuis deux ans, avec l'Armée isla­
mique du salut (AlS), la branche armée du FIS, et pour le géné· 
rai Mediène, il étai t temps de concrétiser ces pourparlers par 
une action politique qui serait incarnée par un civil. Abdelazlz 
BouteHika, proche des émirs des pays du Golfe, n'est pas réfrac­
taire à l'idéologie islamiste, dans une version non violente, et il a 
toujours défendu l' idée de la ~ négociation Il avec les intégristes. 
Ensuite, il y avait un contexte défavorable à l'armée qui étai t fus· 
tigée par plusieurs associations et organ isa tions non gouverne· 
mentaJes (ONG) pour la gestion de la Ilitre antiœrroriste ct des 
I! graves dépassements Il . Plusieurs cercles, notam ment islamistes, 
espéraient voir les principales figures de J'armée devant un Tri­
bunal pénal international (TPI). Les généraux souhaitaient donc 
trouver un civil capable de les défendre et de s'approprier une 
poli tique de ocréconciUation narionale». Enfin , Ics militai res 
pensaient que BouteAika étai t capable de relancer l'activiré éco· 
nomiq ue grnce à ses réseaux à l'étranger. 

Ainsi , après une longue traversée du désert , Abdel32.iz. 
BouteAika devenait le I!candidar du système Il. 

À partir de ce moment, les militai res, et notam ment les ser­
vices, ont mis en branle leur machine à faire gagner les élec· 
tions. Mais BouteAika ne vouJait pas d'une consultation popu· 
laire classique d'où il sortirait vainqueur, il voulai t avoir un score 
plus important que celui de Zeroual en 1995. LI exigeait en fai t 
un raz·de·marée électoral. Mohamed Mediène a donc mis sur 
pied un stratagème. D'abord il fa.lJair évidemment bourrer les 
urnes. Ensuite, il ne fallait pas qu'un candidat issu de l'ouest 
du pays - région de Bouteflika - puisse se présenter. Mohamed 
Mediène fera tout, par exemple. pour que Sid Ahmed Ghoz.1Ii , 
natif de cette région de l'O ran ie, ne puisse pas êue candidaL Le 
patron du ORS a appelé le général Ahmed Senhadji, à l'époque 
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attaché militaire basé à Paris, pour lui demander de conracter Sid 
Ahmed Gho7..a1j, alors présent dans la capitale française, Ct lui 
demander de se retirer de la compétition. Celui-ci a refusé cette 
injonction. Sa candidature a été tout simplement invalidée. Et 
Toufik ne lui pardonnera jamais le refus qu' il lui a opposé. 

C'est là qu'intervient Mohamed Chafik Mesbah, car 
Boutcflika devait gagner cene élection haut la main. EUe promet­
tait pourtant d'être ri che en événements si eUe s'était déroulée 
sans fraudes. La personnalité des différents postulants imposait 
quasi mécaniquement un second tour. Il y avait ce qU'OD pourrait 
qualifier de Il grosses pointures)t de la politique algérienne; le lea­
der du FFS, Hocine Ait Ahmed ; un ancien ministre des A.fFaires 
étrangères proche de la mouvance islamisre, Ahmed Taleb Ibra­
himi ; deux ex-chefs du gouvernement, Mouloud Hamrouche 
et Mokdad Sifi j un représentant du couralH islamiste salatiste, 
Abdal lah Djaballah ; une figure de la guerre de libération, YOllcef 
Khatib ; et évidemment le futur président désigné par le système, 
Abdclaziz Boureflika. 

Si "élection s'était tenlle dans des conditions normales, il 
y aurait eu forcément lin second tour, à moins d'une fraude 
massive et Aagrante. Il fallait par conséquent trouver une 
solution machiavélique quj permette une victoire " propre lt 
de BouteAika. Le patron du ORS demandera donc à l' II agent 
Mesbah .. de convaincre Taleb Ibrahimi et les autres poids lourds 
de sc retuer, à deux jours de l'élection , en raison d'un début 
de fraude qui aurait déjà li eu sur les Il bureaux itinérants )t, dans 
les c.1sernes où Votent les . corps constituéslt et au sein de la 
cOlllmunaUlé algérienne à l'étranger. Tous commencem à vorer 
deux jours avant la dare oŒcielle du scrutin , D'après nos sources, 
Mesbah aurait dit aux autres candidats: «Si vous vous retirez, 
l'armée va fajre annuler les élections et en organiser d 'autres, car 
elle est décidée il bannir la fraude. Il À moins de quaranre- hui t 
heures de la dare du scrutin , les six candidats rendent public un 
communiqué dans lequel ils annoncent leur ... retrait coUectif de 
l'élection prés idenriell e Ct la non-reconnaissance de la légitimité 
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des résultats de ce scrutin lt . Sauf que l'élection aura bel et bien 
lieu avec comme seul et unique candidat Abdelaziz BouteBika 
qui remportera une course où il aura couru tOut seul avec 73,8 % 
des suffrages exprimés. 

Selon des témoins, Ahmed TaJeb Ibrahimi aurait même versé 
des larmes quand il comprit la manipulation qu' il venait de subir 
de la part du général Tou6k par le biais de Mohamcd Chafik 
Mesbah. Mais il ne dira jamais rien. Au lendemain de ceete élec­
tion truquée, l'ANEP, l'Agence nationale d'édition cr de publi­
cité, adresse à Taleb e1-[brahimi une facture portanr un montanr 
f.1famineux, plusieurs milliards de centimes en dinars algériens. 
En fait, on avait confectionné en son nom des centaines de mil­
liers d'affiches, sans qu' il en soit informé. Qui a passé cette com­
mande ? Mystère. Apparemment des personnes de son équipe. 
En tout état de cause, les mi litaires lui feront comprendre qu'ils 
pourraient fai re passer la factu.re de l'entreprise publique par 
1< pertes et profits . , er qu'en contrepartie il devra se taire. Er 
Taleb e1- lbrahimi s'est tu après avo ir dénoncé la fraude pendant 
quelques jours, mais sans jamais dire publiquement qui lui avait 
conseillé de se retirer de l'élection présidentiell e, ainsi qu'aux 
autres candidats, à deux jours du scrutin. 

Décidément très entreprenant, Mesbah rente, après l'élec­
tion de BouteAib, d' infiltrer le cabinet de celui-ci en lisant de 
son amitié avec Mohamed Benamar Zerhouni, l'un des proches 
conseillers du président (à ne pas confondre avec Noureddine 
Zcrhoun i, l'ancien patron des services qui sera nommé ministre 
de l' Imérieur). Mais Abdelaz.iz Bomeflika n'est pas né de la 
dernière pluie. De plus, il a des informateurs un peu panour. 
Lorsqu' il se renseigne sur l' II agent de Toufik 'l, il comprend le 
rôle réel de ce dernier et refuse l'offre de service de Mesbah. 

Qu'à cela ne tienne! Quelques années plus tard, en 2004, 
pour une troisième apparition, on le retrouve dans l'entourage 
du candidat Ali BenAis, à la veille d'une élection présidentielle 
qui semblait incertaine. Mohamed C hatik Mesbah, le retraité 
décidément très actif, fera panie d'un groupe d'experts ayalH 
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rc)olOt celui qu'on présentait alors comme successeur pro­
bable de BourcAika. Là aussi, l'armée a assuré de sa neutralité. 
Nos sources indiquent qu'.cn 2004, la mission de Mcsbah, à 
la demande du général Toufik, consistait à assurer BenAis de sa 
viccoirc sans aucune fraude et de la neurralité de l'armée. Si en 
1999, il FaUait quc les concurrents de BoureAika se retirent, pour 
celle-ci, il fallait qu' ils participent jusqu'au bout ... Il va jusqu'à 
accorder une interview à l'hebdomadaire L'Expwl où il laisse 
entendre que «l'armée pourrait intervenir... en cas de fraude. 
"C'est pourquoi , dira-t-il , je soutiens qu'en agissant ainsi, dans 
le contexte que je viens d'évoquer, l'armée conforœrair, parado­
xalement, la démocratie en Algérie. " Le «retraité ~ ira jusqu'à 
affi rmcr que. la hiérarchie militaire est plus préoccupée par un 
im pératif de sortie de crise que par le contrôle du champ poli­
tique ~. Le ~ [[ès informé .. Mesbah n'ignorait pourtanr pas que le 
ORS continuait de contrôler le jcu politique algérien justement 
à travers des éléments comme lui versé dans la société civile ou 
au sein de quelques partis politiques, aussi bien ceux soutenant 
le régime que ceux de l'opposition. 

En 2004, la plupart des observatcurs misaient sur la victoire 
d'Al i Benllis alors très popu.laire au sein de la société civile. Mais, 
à la découverte des résultats des élections, la surprise fut cotale. 
Ali BenAis obtient à peine plus que 6 % alors qu'Abdeiaziz 
BoutcAika remporte l'élection, dès le premier tour, avec 84 %. 

Les aurrcs cand idats seront crédités de scores dérisoires: 
Abdallah Djaballah (5 %). SaYd Sadi (1.9 %). Loui .. Hanoune 
( 1 %) Ct Ali FaWli Rebaine (0,6 %), Naturel lement, il y a cu bel 
Ct bien fraude, mais l'armée n'interviendra jamais puisque l'élec­
tion de Boureflika était déjà décidée par le patron du ORS. 

Brillant intellectuell ement, Mohamed C halik Mesbah 
s'expliquera dans une interview au Icndemain dcs élections. Par 
un tour de passe-passe, il s'en SO rt. Aw: yeux de l'intelligents ia 
algérienne, il se serait trompé dans son analyse. Lui-même 

-' 1. L'Exprm du 18 septcmbre: 2003. le liln: dc l' ilmrview c:;t ivoa.teur : • t.:ArOltt . . . 
pourraIt 1IlIcrvcmr». 
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se contentera d'affirmer qu' il aurait réalisé . une évaluation 
incorrecte d9'la position de la haute hiérarchie militaire, Habitué 
à la cohésion traditionnelle qui caractérisa it la démarche de 
toute in5[itution, je n'ai pas perçu les variations qui , de manière 
imperceptible, avaient affecté les positions respectives desscrvices 
de renseignement ct l'état-major de l'ANp1 It . 

On retrouvera quelques années plus tard le même «rerraité ,. 
Mesbah, à travers une nOte Wikileaks, dans le bureau de 
l'ambassadeur américain à Alger. La nOte révélée en 2009 
nous informe que, lors de sa rencontre avec le représemant de 
l'administration américaine, Mohamed C hafik Mesbah a précisé 
que BouteAik.-t aurait fragilisé l'armée, tOll[ en faisant part d'une 
discussion qu' il aurait eu préalablement à ce rendez-vous avec le 
général à la retraite Khaled Nczzar qui lui aurait affirmé que « les 
temps ont changé et les généraux disent que le temps du putsch 
[faisant référence à l'arrêt du processus électoral en 1992] est 
déso rmais révolu )l. Un responsable eu ropéen qui érait en poste 
en Algérie jusqu'à récemment nous explique qu' il «faut analyser 
de près le message contenu dans le discours tenu par Mesbah 
devant l'ambassadeur américain, probablement à la demande du 
général Toufik. O n explique au diplomate que l'armée n'est plus 
responsable de rien et qu'eUe serait entre les mains du président. 
Etque, par ailleurs, il ne F.mt surtOut pas demander une ouvertu re 
démocratique, car en cas de victoire des islamistes, les nouveaw: 
officiers, car jeunes et inexpérimentés, ne VOnt pas prendre les 
choses en main comme en 1 992 ~ . En d'autres termes, et à en 
croire cene analyse, le message consistait à d ire: «Laissons les 
choses en l'état, sinon ce sera pire !» 

Ceci au moment où l'on répétai t officidlement que l'Algérie 

aurait changé. 
Pour revenir au «cas Mesbah .. , il est vrai que sa trajectoire 

et le rôle qu' il joue sont troublants. «Lhomme est tO ujours là 
où il faut )! , nous dira l'un de ses anciens collègues. Il est vrai 

1. u Soir d 'Alglrü du 3 au 9 dkembrc 2004. 
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qu'on constate, le concernant, un e succession de bizarreries. 11 
éra.it dans le cabinet du général Mustapha Benloucir, au cours 
de l'année qui a précédé l'év iction de ce dernier de l'armée, il 
était à la tête d 'une cellule It prospective. avec comme adjoints 
les cap imines (aujourd'hui colonels) Belaïd Benali alim Alili et 

Kamel Rezgui alim C hergui . Cene cellule, nous dit-on , avait, 
une année avant son assassinat, It amplifié la menace Mecili >l , en 
présentant ce dernier comme un 1< rouage très actif, capable de 

fédérer une grande panie de l'opposition et réaliser un e jonction 
entre activistes berbéristcs et nationalistes,.. 

Cet ancien collègue de Mesbah s' interroge également : tI Est-ce 
un hasard si la tentative de créacion d 'un pôle politique, présidence 

de la République-From des forces socialistes (FFS), en 1998, s'est 
achevée par l'ass.'\SSinar du chamellr Matoub Lounès? S'agissant 
du meurtre du chantre de la musique kabyle, la même source 
pointe l'index en direction des services et explique que l'objectif de 
Toufik consistait à tlcréer des troubles en Kabylie afin de torpiller 

le rapprochement entre Betchine et Air Ahmed >l. Cela rut, nOtre 
interlocuteur balaie d 'un revers de main les rumeurs qu' il juge 
Il infondées et Farfelues)l ayant laissé entendre que le ReD aurait été 
mêlé à l'assassinat du chanteur. JI ajoute : 1< Penser que le ORS peut 
réaliser un assassinat politique en s'appuyam sur des civils dénote 
d 'une méconnaissance torale du fonctionnemem des services. et il 
conclut: 1< 11 faut savoir qu'au sein de la SM, la plupart des officiers 
se mé6em des milirants berbéristes ct paniculièrement de Sa.:id 

Sadi, qu' ils jugent ingérable et imprévisiblc». Qui était au courant 
de ce rapprochement entre la présidence et le FFS? Mohamed 
Betchine, Liamine Zeroual et Mohamed C hafik Mesbah, côté 
présidence, et Ait Ahmed et son collaborateur direct Ahmed 

Djeddai·, côté FFS. Je peux certifier que Mcsbah suivait de très 
près ce dossier et informait son chef en temps réel.)I Il est vrai qu' il 
est légitime de s' interroger sur cette succession de bi7 ... 'lrrerics et de 
1< hasards . qui Ont fait que le colonel Mohamed Chafik Mesbah ait 

souvent croisé le chemin de figures qui seront assassinées quelque 
œmps après. D 'être inrerrogatif quant aux 1< sujets d 'études" et aux 
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.: objets d'évaluation _, pour employer un terme cher aux services 
algériens, qu' il a eu à traitcr. L'un de ses anciens collègues ironise 
en lançant: I< Mesbah porte la poisse à ses objets d 'évaluation. 11 
a évalué la menace Mecili, cc dernicr a été assassiné; il a travaillé 

sur des intellectuels comme Boukhobza et Liabès, ils Ont été tués 
_ officiellement par les islamistes - il a travaillé sur Abdelkader 
Hachani ' en 1999, celui~ci a été liquidé. 11 a toujours eu une 
c.'lpacité, dans ses rapports, à amplificr les choses. Il fait d 'ailleurs 

la même chose aujourd'hui /JÙI des arcicles de presse,)I 

l , Mohamed Ch~fik Meshah et Abddkadcr Hachani, nous prtcise noue source, 
~v:lljen{ 5i1 lonni en~mble l'AIgc'rie dul'llO\ b. camp<'S"e i lcctol'llle de 1999 puisque 
toUS dnu: fiisaieO\ panic ;" ['ipoque de [ '~uipc de campagne d'Ahmcd T2ieb 
d -lbr:ùJimi. 



En guise de conclusion 

Cette histoire secrète de l'AJgérie indépendante sc: I>ourstiit. 
À l'évidenct:, le pouvoir n·:I. tir~ aucun enseignement de ses 
• trreurs_ répt'u!('$. ~ O RS esl toujours:l.u cenne de la décision, 
manipub.nt p;u-ci. manœuvrant par-là, dans l'unique but de faire 
durer le plus longtemps possible un régime moribond. Certains 
:ln:tlystes estiment qu'aucun changement ne peut s'opérer COIllTe 

les services :llgériells. D'autres observa[curs pensent. au contraire. 
que CCI instrument ne l:lisse :lueune lIl:lrge à l'opposition ct 
que seule la confrontation peUl l'amener d'abord à ne plus 
jouer ce rôle pesant de police politique e[ ensuite le pousser à 
se transformer en un outil de renseignement classique. II est 
évident qu'un pouvoir ne pCUl. cn :lucunc m:lnihe, sc réformer 
lui-même e[ encorc moins sc juger. sunout lorsqu'il a aumn! de 
chose;: à se reprocher. Par conséquent, un ch:mgement en Algérie 
ne peUl s'opérer que dans une logique de rapports dt force. 
Ay:&m considérablcment fragilisé l'opposition d~mocralique, le 
DRS ct ses chefs. toU[ comme Abddaziz Bouteflika, n'ignorem 
pas cependant l'existence d'une lame de fond, consti m6! d'une 
jeunesse avide de changemem, mais qui, pour l'insralll, n'est pas 
nrucruréc, organisée CI fédérée aurour d'un projet politiquc. 
Les mêmes dirigeanu savem, par :li][eurs, qu' ils peuvent encore 
compter sur le soutien de eapitales occidentales, cyniques et 

pt:lgmatiquC5. Ces mêmes pu issances ne réviser:tient leurs 
positions que si une allernative sérieuse e[ crédible sc dq;age. 
La ballc esl donc du ro[é des leaders démocrates qui doivent 
dépasser leurs divisions el s'accorder aurour d'un dénomina[cur 
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commun afin de constituer justement cen e alternati ve nécessaire 
au duo BotltcHika-Mediène qui , malgré quelques d ivergences, 
sont déterminés à cohabiœr pacifiquemenr. le présidenr ne 
lâchera pas le pouvoi r er ne rêve que de funérailles nationales. 
Le parron du ORS ne quirrera pas son poste tant qu' il n'aura 
pas la garantie d'une corale impunité ct l'assurance qu'il ne sera 
pas utilisé comme seul .. bouc émissa ire. ou comme un élément 
d'expiation. Q uelques connaisseurs du dossier algérien csr.iment 
néanmoins qu'une IIsolmion pourrai t venir de la troupe ., 
en d'autres termes de ces jeunes cadres de l'armée. bardés de 
diplômes, nom breux à être honnêtes, patriotes et qui , depuis de 
longues années. SO nt ulcérés par le comportemenr de certains 
de leurs chefs et du pouvoir pol itique. Bien que le système ait 
tour fuit pour se régénérer et perpétuer ses dogmes archaïques 
et ses pratiques mafieuses, il est évident qu'une catégo rie 
d'officiers possède les qualités morales et professionnelles à 
même de garantir un changement qualitatif. Cela dit, ces mêmes 
militaires ne bougeront que pour sou tenir une action politique 
forte venue de la société civile, car au regard de la discipline et 
de la peur qui les caractérisent, ils n'am certainement pas J'envie 
ni les moyens d'être à l'initiative. Ceci d'autant plus que l'armée, 
censée pourtant être la Il maison mère 11 du ORS, est aujourd'hu i 
rotalement inféodée aux services de renseignement. En effet, alors 
qu'organiquement la Sécurité militaire est supposée êrre sous la 
coupe de l'état. major, c'est ce dernier qui se retrouve mis sous la 
direction du ORS. «Toufik tient tout le monde par des dossiers. 
Il est donc craint par mus les généraux Il, nOlis révèle· r-on. 

L'une de nos sources estime que ~ les services algériens n'ont 
pas été formés pour fui re du renseignement, mais uniquement 
de la sécurité. les partenaires classiques et trad itionnels que SOnt 
les Russes par exemple ou jadis les Cubains et les Allemands de 
l' Est n'ont jamais accepté de former de vrais officiers de rensei· 
gncment ll • 1 

Il est vrai que le ORS, au·delà du mythe savamment entre­
tenu et de l'autosuffisance affichée. est loin d'èn e un service 
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de renseignement performant. Ses échecs sont beaucoup plus 
importants que ses victoires. Le pouvoir algérien qui se targue 
depuis les années 1990 d'avoir «vaincu Je terrorisme" fui t fuce 
à ce fléau depuis près de vingr.deux ans. Malgré une répression 
sanglame, plusieurs lois d'amnisti e, des opérations d'infiltration , 
d'exfiltra tion , la mise en place de faux maquis, une coopé ration 
internationale favorable, notamment depuis le 1 1 Septembre, 
une propagande bien huilée, le résultat est maigre. On pourrai t 
dire catastrophique puisque 200000 morts plus loin, l'Algérie 
est devenue le bateau amiral du terrorisme régional , in C;lrné au 
Maghreb et au Sahel par AQMI . une organisation de plus de 
2000 hommes qui continue de recruter et qui a étendu ses ten­
tacules sur une vascc région englobant le Mal i, le Niger. l'Algé· 
rie ct la Mauritanie avec des incursions au Burkina Faso voire au 
Sénégal. Plus de vingt ans de lune antiterrorisre, c'est bien peu! 

Le ORS et son patron, le général de corps d'armée Moharned 
Mediène, auraient pu vitupérer contre les membres du 
gouvernement ou contre le président. Il est classique que des 
services de renseignement rendent le pouvoir politique responsable 
de leurs échecs. Mais dans le cas de l'Algérie, cette échappatoire 
n'est guère possible, étant donné que la vie publique est contrôlée 
voire dictée par le ORS, notamment en ce qui concerne les grands 
choix smtrégiques et les questions liées à la sécurité. 

les services sont en fair M intouchables ". lis SOnt le principal 
centre de décision qui insuffie depuis plus de vingt ans la 
politique algérienne. La " légitimité historique Il dont jouissent 
d~ fimo les centres de décision , ci tés rour au long de cet ouvrage, 
a F.tvorisé l'instauration , au sein du système algérien, de 
dogmes figés qui ont permis Tlolens volens la sacralisation de ces 
institutions, la mystification des dirigeants Ct la mythification 
du parcours M historique .. de ces derniers. Il a fullu pratiquement 
une génération , plus de vingt·cinq ans, pour que la société 
commence progressivement et ouvertement à remettre en 
question d'abord l'autorité du parti FLN, ensuite celle de l'armée 
et enfin celle des services. Les uns et les autres et notammenc 
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les principaux responsabl es successifs de ces tro is pôles ont 
tOujours fonctionné scion une mentalité qui leur dictait que 
tout leur érait dO.. L'engagement réel ou supposé de la plupan 
des hommes du sérail, qu' ils soient civils ou militaires, au cours 
de la guerre de libération devait être non seulemenr récompensé 
ad vitam aelt:rtlam par une séri e de privi lèges accordés par l'État 
providence. majs également par un système d'allégeance que le 
peuple devair accepter de fair, car tOute remise en question des 
décisions ou des orientations des dérenreurs de la ~ légitimité 
historique~ est considérée comme un acte de rébellion conrre 
l' État et contre ses institutions, sinon comme un acte de " haure 
trahison . ou quasi. 

Par conséquent, aucun contre~ pouvoir effectif n'est admis et 
aUClUle transparence n'est consentie. Les citoyens om été, dès 
l' indépendance du pays, infantilisés et la société civile mise sous 
contrôle quand le régime n'arrivait pas 11: la clieméliser. Depuis 
la guerre de libération, les responsables des trois pôles (FLN­
ALN~SM) qui Ont façonné le pouvoir politique algérien n'ont 
roléré aucune cri tique, aussi banale soit~e1le, Ct ce même si, à 
cenaines périodes, ils durent lâcher du lest, tantôt en raison de 
bouillonnementS sociaux, tantôt devant des contextes nationaux 
ou imernationaux difficiles. 

Un exemple: en 1996, un chroniqueur algérien, Yassir 
Benmiloud , est emprisonné pendant plusieurs jours parce qu' il 
a osé publier un biUet sur les colonnes du quotidien EI- \~/an 
dans lequel , tout en milisam un ton satirique, il fustigeait les 
principaux dirigeants de l'époque, dom le chef des services de 
renseignement, le fameux général Mohamed Mediène alias 
Toufik. Pourtant, sauf à penser que le crime de l èsc~ majes[é 

doit demeurer en vigueur, le journaliste ne faisait rien d'autre 
qu'exprimer une pensée que beaucoup de ses compatriotes 
développaient publiquement. En effet, il s' interrogeair avec cette 
fausse naïveté qui peur caractériser un billettiste impertinent: 
40 Sommes-nous chez nous en Algérie? Habitons-nous chez 
Zeroual, chez Bctchine ou chez Toufik ? Ces trois noms SOnt 
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connus des Algériens et n'ont rien de tabou. Le premier est 
le prés ident de la République à temps partiel. Le second est 
conseiller du premier. Le troisième est au couranr de tour ce 
que ra nt les deux premiers. Mais il faut que ces braves gens 
comprennenr que J'Algérie est un fotat , une nauon ... !" 

La rmée et ses organes de sécurité - ct davantage leurs diri­
geantS - ne se sont jamais considérés comme de simples insti­
tutions de l'État ou des composantes de celui-ci, estimant que 
toure critique visam un haut responsable, lin _grand commis 
de l'État ", Il fortiori un galonné ou un patron des services de 
renseignement, étaü un acte grnve pouvam être assimi lé 11: une 
"aneime à un corps constitué •. Le code pénal algérien cami· 
nue de prévoir de lourdes sanctions contre celui qui 40 difF.tme 
ou pone atteinte 11: l' image des deux chambres du Parlement, de 
l'Armée nationale populaire (ANP) ou toUt autre co rps consti­
tué •. Évidemment, ce som des tribunaux dénués de toute indé­
pendance qui apprécienr ce qui est de nature à diffamer ou 11: 

porrer anClIltc. 
Les choses Ont évolué progress ivement, mais le fond esr tou­

jours identique. 
La position de J'Algérie lors de la crise libyenne est, de ce 

point de vue, sympromarique. Abdelal.iz. BouteHika et le DRS 
étaient d'accord qu' il ne falla it pas " lâcher Kadhafi •. Les deux 
pôles avaient des intérêtS - pas seulement politiques - 11: voir le 
40 guide libyen . demeurer à son poste le plus longtemps possible. 
Pour BouteAika, des liens personnels d'un côté (Kadhafi a offert 
11: BouteAika il y a quelques années la rés idence de l'ambassadeur 
libyen 11: Alger) CI des calculs politiques de l'autre (le président 
algérien craignait qu'au lendemain de la chute du dictateur 
libyen. la rue algérienne se soulève) l'Ont poussé à adopter les 
posirions les plus incompréhensibles. Pour le ORS, l'approche 
est différente. Le général Toufik ne souhaitair pas que l'Algérie 
soit entourée de pays :tyam connu de profonds changements 

1. Billel signl' Y. B. ~ru ~n oclObrc 1997, en page 24 du (luoJidi~n El- lfllfoilH. 
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politiques: chu re de Ben Ali en Tun isie, à l'esr; profondes réfo rmes 
au Maroc, à l'ouest, l'émergence d'une rébellion Soutcnue par 
l'Occident offrirait l'occas ion aux Américains et aux Européens 
d'avoi r un nouvea u " partenaire )t privi légié, disposant . comme 
l'Algérie, de richesses du sous-sol er qui permenra probablement 
aux Américains d' installer des bases mi litaires dans la région. 
\( Unc Libye sans Kadhafi est un concurrent direct de "Algérie Il, 
nous avouera un diplomate. "C'est pour cela que les services 
algéri ens om voulu poser de vrais problèmes à l'OTAN quand il 
r.,Uait aider la rébellion libyenne contre le ryran Il, affirmera un 
autre. Le ORS, avec l'acco rd de BouteAika, a déployé toute son 
énergie pour faire croi re par exemple que la chute de Kadhafi 
servi rait immédiatement les intérêts d'Al-Qiida, allanr jusqu'à 
présenter touS les leaders de J'opposition à Kadhafi comme des 
islam istes notoi res. Soyons sérieux! Mustapha Abdeldjalil, le 
président du CNT libyen n'est pas plus islamiste qu'Abdclaziz 
Belkhadem du FLN ou que Bouguerra Soltani' du MS I~ voi re 
que la pluparr des députés qui siègent au sein de l'Assemblée 
algé rienne. D'un autre côté, le nouveau gouverncment libyen 
va, au pire, s'inspirer de la charia pour ébborer sa Consti tutio n, 
comme le fait d'ailleurs le pouvoir algérien. À ce sujet,I'AJgérie, 
à cause des manipulations du DRS, offre aujourd'hui un visage 
singulier que peu de capitales occidentales relèvent. C'esr en effet 
le seul pays dit" arabo-muswman Il, prétendan t lurrer con tre 
l' islam politique, qui a permis à l' islamisme d'être à la fois au 
pouvoir. au sein de la coalition gouvernementale (à travers le 
MSP Ct Ennahdha), dam l'opposition non violente (à rravers 
le Front pour la jusrice et le développement (FJO d'Abdallah 
Djaballah), dans J'opposition clandestine et non reconnue (à 

travers les anciens du FIS, les "repentis Il des groupes rerroristes et 
les élémems proches du mouvement Wafu créé pa r Ahmed Taleb 

1. Bougutrr.1 Solt<lni est n~ t/1 1954 à T ébessa. Celui qui st lai5$(' ~PI}(J(r Aoou 
Djtrr.1, pKnam complaiRrnmtlll un ~donymt !i connotalion islamisic CSI 

Illt lllbrt du MSP (a-Hamas) dtpuis la cr6ttion du pani par Mwfoud Nwnw CI a 
~I~ plusinm; rois dtpul~ tl minime. 
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el-Ibrahimi) ct enfin dans une opposi tion violeme cr terrorÎste 
incarnée par AI-Qiida au Maghreb islamique (AQM 1). Pour un 
pays ayant souffert du terrorisme islamiste, il va sans dire que 
c'est là une preuve tangible démontrant l'incurie du pouvoi r. Ce 
régi me qui, de surcroît, scande, haut et fon, son refus de voir 
l' islam instrumentalisé est passé maître en manipulation de la 
religion à des fins politiques. Le ORS est, de toute évidence, la 
première officine qui instrumenraJisc l' islam. 

Cette pol ice politique a même permis à une extraordinaire 
propagande de s' installer pour tenter de délégitimer un chan­
gement en Libye. "C'est le sionisme international qui est der­
rière cene opération », clamerom certains journaux arabophones 
sous la coupc des services qui les récompensent. notamment 
à travers des pages de publ icilé gracieuscmenr accordées vin 
l'agence publ ique ANEP. D'ailleurs, les quotidiens Ermnhtlr et 
A/-Chourollk, contrôlés à distance par le ORS, se feront payer 
par l'ambassade de Libye pour faire de la propagande en faveur 
de Kadhafi. «J'ai été chargé de porter à votre connaiss.'lnce que 
j'ai renùs, à travers la chambre de coopération algéro-libyenne, 
L1ne première donation financière reçue personnellement à notre 
siège par Mohamed Mokkeddem Ct AJi Fodhil, propriéraires des 
journaux Enl/tllJllr et Al-Cholirolik. 11 a été convenu que la deu­
xième donation sera remise prochainement par l'attaché de sécu­
rité de J'ambassade de la Ojamahiria libyenne,)t Cette Icrue­
voi r annexes - a été signée en mai 20 Il par Abdelhamid Moha­
med eI-Oualdi, à l'époque directeur du bureau des Affaires de 
sécurité au niveau de J'ambassade de Libye à Alger. 

Pendant plusieurs mois. et même après la chule, ensui re la 
mort de Kadhafi, ces deux quotidicns conditionneront leurs lec­
teurs en présentant le dictateur li byen comme un héros. vic­
time de 1'« impérialisme occidental )l, ce qui évidemment arran­
geait les affai res des services. Une méthode d'une autre époque, 
mais toujours d'acruali té. Tome la propagande du DRS consis­
tait à faire croire que la chure de Kadhafi servirair les terro ristes 
d'AQM I qui se verraient doter de l'arsenal mil itaire libyen. De 
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plus, les rebelles SOnt diabolisés er présentés à l'opinion comme 

des barbares. Dans son éditÎon du 14 novembre 201l , Ie quoti­
dien arabophone El1llahar ira jusqu'à détourner des images trou­
vées sur le Net, montranr des narcorrafiquan ts mexicains déca­
pités, lors d 'une guerre entre gangs, Ct les présentant à leurs lec­

teurs comme étant des pro- Kadhafi qui auraient été sauvage­
ment assassi nés par les opposants au cyran. Sous le titre: «Les 
rebelles du CNT [Conseil national de transition libyen] fêtent 

l'Aïd en égo rgeant les pro-Kadhafi à Syrtelt,le journal manipu­
lera i, toute honte bue, avec la bénédiction des services algériens, 
l'opinion publique. 

En réalité, el au-delà! de cen e illustration sur le cas libyen, 
il faur garder à l'esprit, en guise de conclusio n, que le général 
Med ièneet ses 100 000 homm es) co mptent bien garder le système 
en l'état, quine à s'allier avec des islamistes dits « modérés~. Il n'y 

a qu'à voir comment l' islamiste tunisien Rached Ghannouchi , 
leader d 'Ennahdha, a été accueilli en novembre 20 Il quand 
iJ s'est rendu à Alger. Il a été reçu par le président et mus les 

personnages qui comptent dans le sérai l algérien . Imaginons 
un insranr si un tcl accueil avait été réservé en 199 1 à Abassi 
Madani par des t.rars arabes. Qu'auraienr dit les responsables 
aJgériens à l'époque? 

M ais les te mps ont changé et le DRS Ct ses chefs pour demeu­
rer au so mmer de J'Ëtar som désormais prêts à livrer leur pays au 
projet .i.s,lamiste, si tant est que celui-ci ne remette pas en cause 

1. Lc quolidien QI coulumierdu f:ak Après b public;;uion de son livre sur Bourctlib. 
l'.1Iureur subir,1 pcnd:l.lu plusieur5 scm.unQ une carnp.1lgnc calomnieuse de b p.an de 
~ quo,tidien, Cc t.i~re esl wu.tenu CI .1I ~~ .fonJ~ grkl:: ~ Moh~mai Mcguaidem, 1'.1In­
clcn ~tr«teur dc. 1 Information ~ 1.11 présl.lencc sous ChoulH Bcndjaiid, • Conseiller 
technique. depUiS !e S<.'Cond m.1l ndat de Bolucflib, il QI proche n6mmoins du gt'Ilt. 
ml Moh3m~'(1 Medl~nc. li se rMame de son amidt' indéft:ctible, 
2. Voir !e sile O~A, l es Derni~.rcs Nouvelles d'Algùie, (hnp:llwww,dn3.algcrie. 
ool,n) qUi, d~ manière Ira profQ~I')IIndl(', a Ir.tilé ('('11(' information preuves ~ t'ap­
PlU sous le ll1re t'VOCl.I('ut de : " B,donnagc : Commenl Enn3har f~il p3SS("r des Ir.t fi. 
quanu de d rogue mc:ricaÎns pour des pro-~dh.1lfi lua par le CNl: . 
3. ~V31u.1llion l'ai le par un ancicn çadre du ORS. 
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le système er leurs privilèges er surloue s' il ne leur demande pas 

de comptes. 
Par sa psychologie, le général Toufik a instauré un syStème 

léthargique, un Statu quo aussi bien sur les questions nationales 
qu' internarional es, car il est assuré qu'une relJe approche ferait 

en sorte de maintenir un semblant de stabi lité au régime. 
Au cours du premier semestre 201 2 auront lieu les élections 

législatives. Apparemment, un scénario a déjà été mis en place paf 
les .. marèges ~ du ORS. En effet, au couram de J'année 2011 , 
Amar Bendjemaa, l'ambassadeur d 'AJgérie à Bruxelles, s'esr 

rapproché de manière informelle de Pietro Ducci, le responsable 
de l'un iré d'observation des élections. pour lui fuire savoir que 

l'AJgérie serair prête à accueillir des observateurs européens lors 
des prochaines élections législatives. Pour la petite histoi re, cette 
.. uniré d'observation 1) dédiée au contrôle d 'élections a, d'une 
certai ne manière, réorganisé ses missions Ct affiné sa méthodologic 
grâce il l'Algérie. Er pour cause, lors de l'élection présidemÎelle 
de 2004, le pouvoir avait inviré, entre autres, la sénarrice belge 

Annc-Marie Liz.in, connue pour ses positions concilianres il 
l'égard du régime d 'AJger. À la fin de cene consultation électorale, 
la parlementaire se répandra dans la presse avec une déclaration 
d 'une rare indécence. « Lélection algérienne est conforme aux 

normcs curopécnnes1t, dira+ ellc. Blanc-sei ng qui ne pouvair 
qu'aller dans le sens souhaité par BotltcHika cr le général Toufik. 
Leurs services de communication s'arrangeront pour que la 
presse parle en subsrance d'une ~ Union Européenne qui salue 

les élections~. À Bruxelles, plusieurs commissaires européens 
sont furieux. Leur instiCUtÎon émît en quelque sorte manipulée 
cr les U5.1ges diplomatiques ont empêché [Oure mÎse au point. 
Depuis, c'est une unité d 'observation des élections, d irigée par 

l' Italien Pietro Ducci qui coordonne ce genre de missions au 
nom de l' Union européenne. Cela dit, ann qu'elle soit effective, 

l'invitation des observateu rs européens doir revêtir un caractère 
officiel, marérialisé par un écrir en bonne et due forme de la part 

des aurorités algériennes et par la cosignatu re d 'un mém ornndum 
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entre les deux panies. Or, au mois de décembre 20 11 , cene 
nécessai re formalisation n'avai t toujours pas été effectuée l . D'un 
côté, et selon certaines indjscrétions. il semblerait que le ORS. 
tOut comme le présidem Abdclaz.iz BouteAika, seraient tous 
deux disposés à laisser les ishmisres dits t< modérés » remporter les 
élections de façon régulière ct arriver, en définitive, aux résultats 
obtenus par l'Égypre ou la Tunisie. ou encore par le Maroc, et 
montrer que le pouvoir se réforme 115anS révolution ni effilsion de 
sang)t. 5.1uf que, selon nos in fo rmations, les candidats islamistes 
qui pourraient cohabiter avec le régime onr déjà Il un fil à la pacte Il. 
Il s'agit d'Abde.lmadjid Menasra2 er de Bouguerra Salcani voire 
d'Abdelaziz Bdkhadem. Aujourd'hui rivaux, ces trois islamistes 
sont, pour les deux premjers, issus du Mouvement de la société pour 
la paix (MSP), le parti fondé par Mahfoud Nahnm, el défenseurs 
de l' idéologie des Frères musulmans. Belkhadem est quant à lui 
un pur produit du FLN. Cidée serair de constituer une nouvelle 
coalition gouvernementale qui verrait la participation également 
du FLN er du RN D, mais qui. cette fo is, seraient minoritaires. 

Ainsi, vingt ans après l'arrêt du processus é1enoral qui aurait 
permis aux islamisres de prendre le pouvoir et après une san­
glante guerre civile, les services algériens som finalement déci­
dés à olFri r l'Algérie à des intégrisres qu' ils contrôlent, Cerre 
démarche, scion les mêmes sources, semble convenir à la fois aux 
América ins er aux Français, En visite en Algérie, en décembre 
201 l , Claude Guéant a jugé que les «réformes & de BouœHika 

1. Le: 18 d«e:mbre 1011 lOurefois. ~ l'issut d 'un conseil des minisllQ, le: IXlU\'Oir 
alge!ritn a dtclaré publiquement qu'il all"il faire: appel ~ plusitUIS observ.ueu~ imtr­
llaliollaulI: , dont ceux de l'Union turop«nne, pour surveilltr les e!ltctions Ic!gisbti\u 
du prilllcmps 2012, Pour parF.ûre: cc $1r:lIaw;me,I'adminislr:ltion V3 :IFr, tm pro­
bablement, une quinzaine de nouvaux poIrlis afin d 'aoceJllucr les d;l'isions emrc les 
dirrbents couranlS ct garder ainsi b main sur le jeu politique en f:.tçonnalll ~ g guise 
un nouvel échiquier. 
2. Abdclmadjid Menasr:I CSt ne! en 1964 ~ l'csi du pays. Inge!n ieur de formation. il 
ét:lit membre du MSP jusqu'à ce qu'un conAil de IC:ldership avec Bouguerr:l Sultani 
ne le p OIl$SC ~ quitter le p.1rti CI ~ fonder son propre p.mi. Plusieurs fois ministre:, ctl 
isbmisle BCBG incarne, :lUX yeux du ORS, unt alternative sérieuse, d ':lutam plus 
qn'~ 47 ans il a t ncore de la nurgc dev:lm lui. 
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En guise de conclusion 

sont Il profondément encourageanteslO, accordant ai nsi un satis­
fecit. à un régime qui continue pourtant de bafouer les règles 
élémenraires de la démocratie: une jusrice inféodée au pouvoi r, 
une presse sournoisement muselée, un refus d'accorder des agré­
mems à des partis démocrates, des minorirés religieuses harce­

lées, etc. 
Le ORS es t évidemment loin de la déclararion du 1 ~' novembre 

1954 qui précisait que l'action de la guerre d'indépendance pla­
çait Il l' imérêt national au-dessus de toutes les considérations 
mesquines et erronées de personnes er prestige ... Aujourd'hu i 
les services algériens placent les intérêts claniques et ceux des 
responsables au-dessus de toute amre considération, Mohamcd 
Mediène, ce fameux général Toufik ne semble avoir qu'une idée 
en tête: pérenniser un système gérolltocratiquc quine à s'all ier 
avec le Diable, LÉtat-DRS est prêt à toutes les compromissions, 
car il ne compte surtou t pas aller vers une réelle ouverture démo­
crauque. 

Une illustration : au moment où s'achève l'écriture de cet 
ouvrage, nOlis apprenions, qu'en accord avec le président 
BouœAika. le général Toufik a décidé de limoger Abdelkader 
Kherfi alias Ahmed, le patron de la Direction de la Sécurité 
Intérieure (OSI). Cen e in formation aurait pu être ilHerprétée 
comme un gesœ pos itif de la part du régime, puisque, comme 
nous l'avons déjà signalé, le général en question est connu pour 
être un 1< affairiste notoire )!. O r, le 22 décembre 20 11 , l'officier 
limogé a été remplacé, à la tê[C de la DSI, par Othmane Tartag 
alim Bachir, l'ancien patro n du C PMI. De si nistre réputatio n, 
ce dernier est responsable, nous l'avons soulevé précédemment, 
de la mo rt et de la disparition à la fois de terroristes islamistes 
er de civi ls, er plusieurs cas de lO rrure lui sont impmés, Scion 
plusieurs témoignages émanant de membres du sérail aJgérien, 
il avait été chargé par ses chefs, au cours des an nées 1990, 
d'assa inir le champ poli tique et la société civile en util isanc 
cyniquement le contexte de la t< guerre civile)t. 11 fai t partie de 
ceux qui sont d irectement impliqués dans certams assassinars 
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politiques. D'ailleurs, scion des in formations recueillis auprès de 
responsables américa ins, il cu, avec M'henna Djebbar, le chef de 
la DCSA, et nois aurres officiers supérieurs algériens, indésirable 
aux ~rats-Unis, en raison de l'implication avérée, des uns et 
des autres dans de graves aneimes aux principes des droits de 
J' Homme. li est trop tôt pour avo ir une lecture politique de ces 
changements opérés à la tête du ORS, mais une interprétation 
s' impose d 'elle même: BourcAika et Toufik ne som pas sincères 
lorsqu' ils parlent de te changements " Ct de te réformes II. 

C'est la raison pour laquelle plusieurs progressistes algériens, 
souhaitant aujou rd 'hui J'avènemem d'une 2~ République, n'hé­
sitCnt pas à appeler à une dissolution pure et simple de cene 
police politique et son remplacement par un outi l de rensei­
gnement moderne respecmllr les principes démocratiques. Une 
structure dont la mission ne dépasserait guère son rôle constitu­
tionnel. Un vœu partagé par ceux qui souhaitent voi r l'Algérie 
prendre un nouveau départ un demi -siècle après son indépen­
dance ann de permem e à ce pays de se libérer de ses archaïsmes 
et d'accéder ennn au cercle des Nations modernes. 

Postface 

En juillet 2002, je témoignais dans un procès en diffama­
tion en fuveur du général Khaled Nezzar. Ce dern ier poursuivait, 
devant la 17e chambre correctionnelle du Tribunal de Grande 
Instance (TG!) de Paris, un ancien officier subalrcrne de l'ar­
mée algéri enne qui avait tenu des accusations globalement men­
songères et qui était, à l'époque, instrumentalisé par des cercles 
nourris par des considérations autres que l'in fonnacion ou la 
manifestation d'une quelconque vérité sur la tragédie algérienne. 
En réali té, ce face-à-face judicaire rL-vêtait un autre enjeu : celui 
de l'arrêt du processus électoral. 

Si j'avais alors accepté d'apporter mon témoignage en faveur 
de cette figure du système, c'est uniquement pour êrre cohérent 
dans ma démarche. Engagé, j'ai toujours dénoncé le projet isla­
miste, mais également l'autoritarisme du régime et j'ai roujours 
appelé à la démocratisation du pays. Cela étanr dit, ct je l'assu­
merai toujOutS, j'étais favorable, en janvier 1992, à l'arrêt du 
processus électoral qui a empêché les islamistes du FIS d'installer 
une théocratie en Algérie. Ce n'étai t guère en raison d'une quel­
conque sympathie à l'égard du pouvoi r ou en faveu r de l'armée, 
tant s'en faut, mais bien dans l'espoir de voir une démocratie 
s'i nstaller avec de vraies formations progressistes et de vraies pra­
tiques démocratiques. 

En préambule de mon audition, j'avais renu , lors de cc pro­
cès, à affirmer publiquement : «Je suis quelqu'un qui a toujours 
combattu le système auquel Monsieur Nez'l"a r a apparrenu et je 
continuerai de le combanre tant qu' il n'y aura pas de rupture et 
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(ant qu'il n'y aura pas une autre Algérie plus démocratique, plus 
républicaine, celle que beaucoup de gens souhaüem voi r naître. 
Par ai lleurs, et de manière la plus solennelle, je veux dire à Mon­
sieur Nezzar, en le regardant dans les yeux, que je ne serai jamais 
d:accord avec les politiques qui om éré suivies en AJgérie depuis 
l' Indépendance. Simplement, et j 'assumerai toujours ces propos 
devam j'Histoi re et devant ma conscience: je riens à vous rendre 
hommage à vous e t à vos collègues pour avoir arrêté le processus 
é l~l'O ra l ,e t po ~ r avoir empêché des islamistes, des intégristes de 
fa lrc de 1 Algérie un autre Mghanistan .• 

Ce témoignage n'était ni J'abourissement d'une aJljance avec 
Ic régime ni un rapprochement avec ce généraJ que je n'ai d'ail­
leurs plus jamais revu. Il s'i nscrivait dans une démarche qui se 
voulait d'abord honnête intellectuellement. D 'a illeurs, cc n'est 
pas un hasard , si, depu is 1999, je n'ai plus remis les pieds cn 
Algérie. J'aurais pu monnayer ou profiter de cene position de 
p~inci pe pour assainir mes relations avec Ic régime. Je ne l'ai pas 
F.m, car cela ne fait partie ni de mes valeurs ni de mes principes. 

Cette mise au point que je n'ai jamais voulu fai re, tout au 
long de ces dix dernières années, malgré les attaques sournoises 
et ~,al honn êtes auxquelles j'ai dû fa ire face après ce témoignage 
était, mc sembJe-t-il , nécessaire, car des esprits malintenrionnés 
ou ani ~nés par de courtes vues Ont laissé entendre que je serais, 
en réail té, proche du pouvoir algérien. Il n'en est rien. Mon exil , 
cet ouvrage, comme celui qui l'a précédé (Bofttejlika, ses pamli1lS 
erSf'S III~hi~s) montrent que je ne suis ani mé par rien d'amre que 
le SOUCI d mformer. Mon seul espoi r est de voi r enfin l'AJgérie 
prendre Je train du progrès loin de l'intégrisme er des pratiques 
condamnables du régime. 

Bibliographie et sites à consulter 
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Pour s'info rmer sur l'AJgérie: 

Dernières Nouvel/es d'Alglrie: http: //www.dna-algerie.com/ 
El-Wtuan: hnp: llwww.e!watan.coml 
Le Matin en ligne : http://www.lematindz.nct/ 
Le Soir d'Algérie: http: //www. lesoirdalgerie.com 
Liberté: http://www.liberte-algcrie.com/ 
Tout sur l'Algérie (TSA): hrrp://www.tsa-a1gerie.coml 

337 



Index 

A 

Abasolo Domingo !turbe, alias 
Txomin : 127 

Abb:me Ramdane: 28, 29, 30. 
3 1,43,44,45, 46,47,48, 
67 

Abbas Ferhat : 49. 50, 54, 61 , 
62, 65, 76, 80, 81 , 82, 87, 
120, 142 

Abbi Abdclaziz tl/jas Okacha: 
292 

Abdallah George Ibrahim : 
164, 165 

Abdddjalii Mustapha: 328 

Abdelghani Mohamed 
Benahmcd: 186 

Ahdclhamid Dina: 26 
Abdelnasser Djamel (Voir le 

présidenr Nasser): 26 

Abdcrrah im Kamel: 177 

Abdcrrahmane Kamel: 2 12, 
219,222,228,256, 280 

Abdesslam Belaïd: 54 
Ab;d S' id , 79, 87, 98 

Aboud Hichem : 169, 170, 
17 1,202,27 1 

AbOLI Qatada a,l· Filistini: 287, 
289 

Addour Smaïl : 42 

Agcron Charles·Roben: 49 

Aù Ahmed Hocine: 38, 57, 
72,85,89,9 1,94,95, 102, 
149, 160, 184,203,208, 
2 10,235,243,245,246, 
3 12,3 16,320 

Ait Aoudia Malik: 207 

Ait Hamouda Amirouchc alias 
colonel Am irouche: 287 

Aïr Issad Phi lippe alias Philippe 
le Dingue: 92 

Aït Mekidèchc EI-I-lachcmi : 
274 

Aïr Mcsbah Azzcdine olim 
Abdclhamid : 102, 125 

Ait Messaoudèllc Saïd: 68 

339 



Histoire secrète de L'Algérie indépendmue 

Nt Ouarabj Abdelkader olim 
Hassan: 281 

a l ~Ghaz.aJj Mohamed: 149 

Allahoum Abdelmadjid: 25 1, 
252 

AJouallc Abdelwahid Ahmed 
olim Abou Mohamed AJ­
Yamani: 293 

al-Oued Ahmed olim Abou 
Mmed,238 

Al·S:ldare Anouar: 1 5 

al-Zawahi ri Aymen: 279, 288, 
289, 293 

AJ-Zawahiri Aymcn: 288 

Amel lou Abdclmalek: 162, 
163, 165, 166, 167, 17 1 

Amir:u Alboua: 50 
Sli mane: 100 

Amouyal Prosper Messaoud : 
15 1 

Amui Kamel: 146 

Aouacheria Mohamed: 56 

Aouchiche Abdclmadjid: 70 

'-.. Assouli Mahfoud olim Abou 
EI~Moundhir: 289 

Arnamnia Y:lcÎnc: 294 

Anaïlia Mohamed olim le 
Manchot: 134, 177 

340 

B 

Badache Chawki olim Abou 
aJ ~Qassim : 295 

Badji Mokhtar: 25 

Bakhouche Abdelkadcr: 42 

Barsimenrov Yakov: 165 

Bcbïdi Messaoud: 285 

Belhoucher Abdallah: 79, 134, 
137, 177, 187, 191 , 196, 
201 

Bclkaïd Aboubakr: 204, 252 

Belkhadcm Abdelazjz: 183, 
186, 232, 250, 328,332 

Belkheïr Larbi: 141, 142, 143. 
144, 150, 151, 154, 155, 
156, 157,158,1 59, 160, 
161 , 162, 165,1 7 1, 175, 
176, 177, 182, 183, 187, 
189, 190, 192, 193, 194 , 
197, 20 1,202, 203, 210, 
2 12, 218, 2 19,232,240, 
248,255,257, 259,263, 
264, 298,310, 312, 313, 
3 14 

Belouisa Nassereddine oliM 
Hamou: 257 

Bclouizdad Orhmane: 25 

Bcnabdelmalck Ramdanc: 25 

Benabdcrrahmanc Amine: 257 

Bcnaïcha Ahmed: 279 

BCJ1ali Belaïd alio; AJiJi: 320 

Bcn Ali Zine el-Abidinc: 14 , 
148, 184, 328 

Ben Alla Hadj Mohamed: 87 

Bcnaouda Amar: 25 

Ben Barka Mchdi: 114, 171 

Ben Bella Ahmcd: 24, 31,38, 
39, 49, 57, 60, 6 1, 65, 66, 
67, 69,72, 74, 75, 76, 77, 
78,79, 80, 81 , 82, 83, 84, 
85,86, 87,88, 89, 90, 98, 
11 9, 131 , 134, 142, 149, 
160, 184, 192,203, 210, 
251,253 

BenbiLOur Ahmed: 186 

Ben Boulaïd Mostcfa: 25. 45 
Bcncherchali M'hamed: 159 

Bcncherif Abdelkader: 70 
Mm,d, 69, 70, 74, 79, 80, 

83, 88, 144 

Benchicou Mohamcd: 16 

Benchiha Kada: 289 
Bcndjedid Chadli: 79 , 84, 

125, 126, 135, 137, 138, 
139, 140, 141 , 142, 143, 
144, 145,147, 149, 150, 
15 1, 152, 154, 155, 156, 
157, 158, 160, 161, 17 1, 
175, 176, 177, 179, 182, 
183, 184, 185, 186, 187, 
188,189, 190, 191 , 192, 
193, 194, 195, 196, 198, 
20 1, 202, 203,204,207, 
209, 210, 211 , 212, 218, 
219, 225, 231 , 232, 24 1, 

Index 

341 

244, 245, 248,249, 250, 
251 , 252, 255,273, 330 

Bcndjelli Hassan oliM 
Abdcrrazek: 42, 71, 115 , 
11 8, 159,220 

Bendjemaa Amar: 331 

Bendjoudi Hocine: 25 1, 255 

BenAis A1i: 186, 31 7, 3 18 

Bengucdda Ali alim p'rit 
5maïl: 306 

Bcnh,dj AI;, 153, 197, 198, 
205,213, 233,235, 237, 
243 

Benhamouda Abdelhak: 242, 
245, 253 

Ben Ham7A'l Abdallah alim 
Djamcl: 99. 102, 125 

Ben Khedda Bcnyollcef: 3 1, 
54, 6 1, 66, 120, 142 

Ben Laden Ollssama: 279, 
287, 288, 289,293,294, 
295, 296 

BcnlollcifMusrapha: 177. 
186, 187, 188, 189, 190, 
191 , 306, 320 

Benmaalcm Hocinc: 177 

Bcn M'hidi Mohamed Larbi: 
24, 25, 26, 28,29, 31,40 

Bcnsalah Abdelkader: 11 5, 116 

BCIl Salem Abderrahmane: 79 

Ben Tobbal Lakhdar: 25, 44 , 
45, 54, 61 



Hù/oire rem/t' dt L'Algérie il1dlpmdantt 

Benyel lès Rachid: 135. 177 

Benzerrouk Mabrouk: 42 

Sem.ine Abdelhamid: 111, 1 12 

Bernert Philippe: 58 

Berrouane Abderrahm:me: 53 

Bessaïeh Boualem : 4 1. 61 

Berbe-te Yolande : 106 

Bcrchine Anmed: 2 18 
Mohamcd : 126. 170. 177. 

196.201 .202. 203.204. 
207.208. 210. 211 .2 18. 
219.220.221.306. 308. 
309.3 10.3 11. 312.3 13. 
314. 320. 326 

Birac Rabah: 25. 57, 138 

BonnerYves: 163, 164 

Borman Franck: 104 

Bouadjadj Zoubir : 25 

Bouali Saïd: 25 

Boudghènc Benali (voir Lod'Ï): 
5 1 

Soudiaf Fatiha : 252, 265, 3 15 
Mohamcd: 9, 24. 25 , 38, 57, 

n. 74. 76. 80. 89. 91. 
225.249. 25 1. 252. 254. 
255.256.257.258.259. 
260.261.262.263.264. 
265.266.267.268.269. 
273.278.284.3 10 

N:lsscr: 254 

Bouharid Mohamed Taycb: 92 

Boukemiche Farid: 296 

342 

BoukhaJfa Rachid alias Abou 
Doh" 296 

BOllkharouba Mohamed (voir 
Houari Boumediène): 14 

Saïd:111 

Soumaarafi Lambarek: 257, 
258. 260.261.265.269 

Boumaza Bachir : 102,3 12 
Ouali aliasTayeb : 108 

Boumcdiène Houari: 14. 24 , 
26.27.3 1.32.39.4 1.5 1. 
53.54.55.56,57.59.60. 
61 . 63. 65.66. 67. 68. 69. 
70.72.73.74,78.79.80. 
82.83.84.85.86.87.88. 
89. 90. 91. 94. 95. 96. 97. 
98.99. 100. 10 1. 102. 103. 
104. 105. 106. 107. 108. 
109. 110. 111 . 11 3. 11 5. 
116. 11 7. 118. 11 9. 120. 
121. 122. 126. 127. 131. 
132. 133. 134. 135. 136. 
137. 139. 140. 141. 142. 
144. 155. 156. 157. 158. 
175. 177.185.186. 193. 
206. 211 . 224.25 1.262. 
273. 274. 313.3 14 

Bouragaa Lakhdar : 10 1 

Bourges Hervé: 88 

Bourgès-Maunoury Mau rice: 
36 

Bourguiba Habib : 39. 66.1 17, 
148 

Boussouf Abdclhafid: 21, 23. 
24. 25. 26. 27. 28. 29. 30. 
31. 32. 33. 34. 36. 37. 38. 
39. 40.4 1.42. 43. 44.45. 
46.47. 48.49.50.5 1, 52. 
53. 54 .55.56. 59.60. 61 . 
65, 66. 67. 68. 70. 71. 99. 
175. 287 

BouteA ika Abdelaziz: 12, 16, 
43.57. 60. 82.85, 93.96. 
106. 107. 125. 126.133. 
135. 136. 137. 140. 14 1. 
142.143. 144. 146. 151. 
192. 202. 209. 223. 225. 
228.229.243. 244. 265. 
283.298.300. 303. 305. 
306. 310. 312. 313. 314. 
315.3 16. 317.318.3 19. 
323.324.327. 328. 330. 
332.333.334 

Bouyali Must:lph:l: 153, 154. 
206 

Brahimi Abdclhamid: 186 

Bravin Hélènc: 265, 266, 267 

Bruguière Jean-Louis: 295 

Bush George Senior: 104 

c 
Caclamanos Jean: 124 

Castro Fidel : 132 

Chaabani Mohamcd: 78, 79, 
80,84 

I"do: 

Chaoou Moulay Abdclkader: 
70 

Chagra Abdelkader alias 
Mcftah: 124, 125 

Challc Maurice: 36 

Chaoui Toufik : 75 
Chcl loufi Mustapha: 208, 2 11 . 

223 

Chérif Selkaccm: 41. 83 
Mahmoud : 45 , 47 

Cherouk Abdelhafid: 42 

Chouchane Ahmed : 288 

Choukri Mustapha: 291 

Colin de Verdière Hubert : 
300.301 

Connally Georges: 104 

Corli Giovanni alias Jeannot le 
Sicilien: 92 

Cory René: 48 

D 

Dahbb Saad: 3 1 

343 

Dahmous Mohamed : 25 1, 255 

Dakhmouche YOllcef: 94, 95 

Dc Charcne H ervé: 300 

Dc Gaulle Charles : 123 

Dehane Mohamed alias 
Abderrah mane Abou 
Siharn: 239 

Derriche Lycs : 25 



Hùtoire secrète de tA/girie indlpendmlfe 

D;b Fern; , 26, 32, 39, 47, 49, 
50,51,86 

Didouche Mourad: 25. 52, GO. 
82 

Dj,b,] lah Abdrulah Saad , 2 12, 
2 13,3 16,318,328 

Djebbar Ahmed: 25 1.255 
M 'henna: 2 19, 227, 228, 

28 1,334 

Djcnnouhar Ahmcd : 190, 191 , 
248 

Dlimi Ahmed: 11 7 

Draï Désiré: 92 

Draïa Ah med : 56, 87, 91, 92, 
93,94, III , 11 2, 192 

Droukdel Abdelmalck 
alias Abou Mossab 
Abdelwadoud: 279 

Dued Pietro: 33 1 

Dumas Roland : 164, 165 

E 

Eizet Souleymane: 86 

EI-Anka Moham ed: 1 22 

EI-Ibrahi mi Ahmed 'là leb : 
119, 133,3 17,32 1,329 

EI-Oualdi Abdelhamid 
Mohamed: 329 

F 

Farès Abderrah mane: 81, 82 

Fathallah Youcef: 2G 1 

344 

Fawzi (Colonel): 7 1 

Fectal Mustapha: 72, 74, 76, 
83,89 

Ford Robert S.: 22 1 

Franco Francisco: 27, 94,113 

G 

Genond Franço is: 90 

Ghan nouchi Rached (de son 
vrai nom Raehed Kheriji): 
148 

G heza.iel Benabbès : 135, \77, 
223,244 

G hazali Sid-Ahmed: 107, 141, 
186, 233, 235, 241 , 248, 
249,253,268,3 15,3 16 

G iscard d 'Estaing Valéry: 11 3, 
123,136 

G ross in Paul: 35 

G uéant Cbude: 332 

Guellal C hérif: 105, lOG 

Guenaïzia Abdelmalek: 177, 
223, 243, 253 

G uen nez Mahmoud: 72, 87 

G ui ttard Bernard : 124 

Gujral Inder Kumar: 311 

Gunaratna Rohan: 294 

Index 

H 

Habachi Abdesslam : 25 

Hachani Abdelkader: 237, 
239,245,246,32 1 

Haddam Tidjeni : 254 

Hadj Ali Baehi r: 72, 1 11 , 112 

Hadjerès El Haehemi: 135, 
177,257 

Halegu:l Béatrice: 108 

Hamadache M'hamed: 74 , 7G, 
77,80,8 1,82,88 

H amdan i Sm:ùl: 18G 

H amrouche Mouloud: 158, 
183, 186, 192, 193,194, 
197,202,203,204,205, 
207,209,2 10,2 11 ,230, 
23 1,232,233, 241 ,3 12, 
3 16 

Hanounc Louisa: 3 18 

Harbi Mohamed : 49 

Harou n Ali : 249, 250, 25 1, 
252, 254 

Mohamed: 1 20 

Hassani Abdclkrim: 52 
Rachid : 161 , IG2, IG3, IG5, 

166, 167, 17 1 

Hassan Il : 85, 113, 114, 11G, 
11 7, 118, 135,140,148, 
184,252, 267 

H asseni Mohamed Ziane: 166, 
167,1 68, 169, 17 1 

Hattab Abdelbder: 274. 275 

Hassan: 274, 276, 279, 292, 
293,294,295,296 

Hervouë[ Vi ncent : 303 

Hidjeb Mohamed Sabh (voir 
Salah V"'pa) , 93 

Hoffman Slimane: 91. 92, 93, 
96,98, 11 8, 135, 155, 158 

HooverJohn Edgar: 2 17 

1 

Idriss 1" (roi): 14 

J 
Johnson Lyndon B.: 105 

K 

345 

Kabariti Abdclkarim: 3 11 

Kaci Lounès: 120 

Kadhafi Mouammar : 14, 117, 
184, 190,327, 328,329, 
330 

K," Al i , 225, 254, 268 

Kaïd All llled : 82, 83, 111 

Kebilene Sofiane : 296 

Kennedy John F.: 105, 257 

Khachaba Ali : 86 

Khalef Abdallah (voir Kasdi 
Merbah): 41 , 55 

Kha1 ifa L"uoussi: 40, 4 1, 52, 
53,55, 61 



Histoire secr~te de /'Alglrie indlprndame 

Rafik , 228 

Khcdiri El-Hadj: 192. 195 
Khellaf Abdelaz.iz.: 260 

Khelli l Chakib : 229 

Khemène Abdelkader: 262 

Khemisti Mohamcd: 74, 75. 
76.77.78.79.82 

Kherfi Abdclkadcr alin; 
Ahmed, 226. 333 

Khider Mohamed: 38, 57. 74. 
89.90.91. 92.94.95 

Kirpichenko Vadim 
Alcxeïcvirch : 71 

Kleindienst Richard : 104 

Krikorian Sakis: 124 

Krim Bclkacem: 25, 3 1,44, 
45.46.47.49.50.54.74. 
89.100.1 01 . 102. 103. 11 8 

R.,ch;d , 25 1. 255. 257 

L 

Laala li Rachid alin; El Hadj 
Anan: 220,3 10 

Labat Séverine: 207 

Lacheraf Moslefa: 39 

Lagaitlarde Pierre : 65 
Lahouel Kaddour : 196, 249 

Lahrèche Bachir IllillS Kamcl : 
156. 157, 158, 159, 248 

Lakehal Mustapha : 56 

Lakehal-Ayat Medjedoub : 126, 
150,152, 157, 159, 161, 
162. 163, 164, 177, 182, 
194. 196,197,201 ,2 19, 
220, 221, 306 

Lamara Abdelwaheb: 279 

Lamari Mohamed: 228, 243, 
253,254,255,256.279, 
280, 281. 298, 299. 308, 
309.310.3 11 ,3 13 

5maïn alias El Hadj Smaïl: 
163, 164, 170,220, 221, 
224,226.227.228,232. 
252.256,259,263.264. 
265. 266. 276. 278. 280. 
28 1. 282. 291 . 294. 298. 
299.300.301 .302 

Lamoudi Abdelkader: 25 

Lamouri Mohamed: 56 

Laoudi Achou r: 223 

Lazhar Amar : 239 

Lévêque Michel : 300, 301 

Le Vert Laurence : 295 

Lhaouari Omar: 42 

Lièvre Roland: 124 

Lorh (Colonel), 51 . 58. 59. 62 

Loursais Claude: 107 

M 

Maachou Abdelkadcr: 38 

Mabrouk (voir Abdelhafid 
Boussouf): 25, 3 1, 33, 37, 
40 
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Illdex 

M"lck Rédh" 186 
M:mgos Nicolas alias Nicolas le 

Grec: 124 

Massli Jacques: 24 

Matoub Lounès: 284. 320 

Mcllcnry Donald : 3 11 

Mcch:u Adcl : 294 

Mcchati Mohamcd: 25 

Mcci li AndréA li : 160, 161 , 
162, 163. 165. 166.167. 
171, 176, 184.321 

Mcdcghri Ahmcd: 69, 82, 83 

Mediènc Mohamed: 268 , 314 
Moh:uncd alim Toufik : 71, 

170,20 1,204.208.2 12, 
217.2 18,219. 220.221, 
223.224.225,227.228. 
229.236.237.238,240. 
24 1. 244. 248. 249. 251, 
252.253.259.263.264, 
265.267.276,280.28 1. 
299.301.306.307,308. 
309,310.31 1.314.315. 
324.325.326, 330 

Medjbcr Mohamed: 120 

Megueddem Mohamed: 202, 
330 

Mehri Abdclhamid: 46, 20 l , 
24 1. 245 

Mekhloufi Saïd: 239 

Mekri Noureddine alias 
Mahfoud : 3 10 

Mellah Rachid : 25 

Mellouk Farid: 295 

Ménage Gilles: 165 
Mcnasra Abdel madjid : 332 

Mer:lOU Djillali alias Si Salah : 
71 

M"bah K" d; , 41. 55.61, 69. 
70.71. 73.74.79.82.83. 
86.87.88.89.92.97.98. 
99,100. 101 . 102.106, 
107. 108. 11 2. 11 5. 11 7, 
118.120, 122. 123, 124. 
126. 131. 132. 133.134, 
135. 136. 137. 138. 139. 
141. 143. 144. 152. 155. 
158. 186. 193.202.203, 
204. 218. 273. 274. 275. 
276.277.278.284.3 14 

Mcrzougui Mohamcd: 25 

Mcsbah Mohamed Chafik: 
305, 307.308.3 12,316. 
317.318.3 19.320,321 

Messadia Mohamed Chérif: 
56.93. 194. 195.201 

Messahel Abdelkadcr alias 
Daddy, 118 

Messa!; Hadj , 21.3 1. 38. 49 

Messaoudi A:iSS3 alias T.1yeb 
Al-Afghan i: 239 

Metref Bclaïd : 262 

Mczr"ag Madan i: 279, 289 

Mincrrand Fran ço is: 125, 163, 
164. 165. 188. 204, 253 

Moha Eduardo: 1 17, 118 
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Histv;rt sreme dt l'A/girlt indlpmdmllt 

Mohamt .. d V: 24 

Mokkeddcm Mohamed a/itu 
Anis Rahmani: 329 

Mariee André: 36 

Mou;Îouiy:l: 138 Moubarak 
Mohamcd Homi: 15 

N 

Nahnah Mahroud: 2 12. 328. 
332 

Nasri Alxlelaziz: 274 

Nasser Gamal Alxld 
(PrésidCIH): 26, 29, 30, 47, 
49,65,75.78,86,89, 96, 
238,287 

Nekkache Mohamcd Sghir: 87 

N=r Kllaled: 177, 187, 190, 
195,196,20 1,208,2 10, 
211 , 212,2 13,218,222, 
223,230, 232,237,24 1, 
243,248,249.252,253. 
254,259, 275,279,3 19 

Nouaouria Ahmed: 56 

o 
Ouaguenoune Hocine: 288 

O uamraneAmar : 45,100 

Ouelhadj Mohand: 100 

Oufkir Moharned: 114 

Ould Aoudia Amokrane: 35 

Ould Daddah Mokhtar: 117 
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Ould Kablb D:lho: 217 

Ouraghi Moulaud: 42 

O uyahia Ahmed: 120. 186, 
306,3 11 

p 

Pasqua Charles: 123, 163, 
282,3 13 

Peyrolles Gilles-Sidney: 164 

Pucher! Georg: 36 

R 

Rachid Casa (voi r Messaoud 
à-ghar): 32, 38 , 69, 104 . 
105, 155, 156 

Rahal Yahia: 204 

Rabim Khélira: 223 

Ressam Ahmed: 296 

Ragui Kamcl a/im Chergui: 
320 

R'guibi Mohamed (I/oir 
Ed uardo Moha): 11 7 

Ricard Jean-François: 295 

Roche (Les rrères): 124 

Rockereller DaI/id .. ! 04 

Rondo! Philippe: 300, 301 

Rouai' Mohamed: 52 

Roussi!!a! Rob.:rt : 35 

Roy Charles: 165 

I"di!)( 

s 
Sadi Si/d: 203, 211, 229. 235, 

287.318 

Sahnoun Ahmed : 197, 198 

$:Îidi Fodhil alills Alxlelhamid: 
220,222,252 

S;dan Raoul: 65 

Samr:loui Moh:l.lncd : 166. 
167, 168,27 1,285 

Sifi Mokd;l(I: 186, 316 

Soares Mario : 311 

Solt:mi Alxlda!if: 206 
Bouguerr'll: 328, 332 

Souidani Houdjemaa: 25 

Souidi Sohane: 296 

Sous!CJle )aeques: 42, 48 

$usini Jean-Jacques: 65 

T 

'Iàbti Rachid: 107, 108, 110 

l 'ahri Zoubir lllitu Hadj 
Zoubir: 71 

Tarigl\( Ahddmadjid: 244 

Tartag Othmane alills Bachir: 
221,228,280.281.333 

Taya Mou;Îouiy:l Ould Sid-
Ahmcd: 184 

Telidji Ali: 34, 52 

Tcmmar Abddhamid: 41 

Thid Gilben: 295 

Touali Moharncd: 244, 250, 
252, 268,314 

Tounk (Voir Mohamoo 
Mediène): 7 1, 170, 20 l, 
204,212,217,218.2 19, 
220,221,222,223,224, 
225, 226, 227, 228. 229, 
230,232,244, 249, 257, 
263,278,306,307,308, 
309,310.311. 3 12, 3 14, 
3 16,3 17.3 18.3 19,324, 
326,327.331,333.334 

TOllmi Ali a!ùzs AI-Ghaouti: 
42.87,99,135,219,224 

v 
Veil Simone: 311 

Vera R:tbel: 127 

w 
WakoAmos:3 11 

WaldcnStromJanG.: 134 

Warin Roger-Paul alins Roger 
Wyool: 58 

Wdsh DaI/id: 221 

y 

Yadi el"Ouassini Mohamoo: 83 

Yahiaoui Mohamed Sabh: 140 
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Hùtoire secrète de L'ALgérie indépendante 

z 
Zabana Ahmcd : 33 

Zbiri Tahar: 83, 84, 86, 87, 
88,96,97,98,99,186 

Zeghar Messaoud: 32, 33, 52, 
61 ,68, 69, 104 , 105, 106, 
154, 155,156,157, 158, 
159 

Zenadi Mohamed El Hadi: 77, 
78 

Zerari Rabah alias 
commandant Azzedine: 
100, 101 

Zerfaoui Abderrazek: 240 

Zerhouni Ahmed IlLills Fcrhat : 
42,55,99, 100, 125, 135 

Mohamed Benamar : 3 17 

Noureddine IlLias Yazid: 99, 
101 , 107, 108,1 15,1 18, 
135, 143, 145, 146, 150, 
157,3 17 

Zeroual Liamine: 202, 208, 
225,280,283,298,299, 
306,308,309,310,31 1, 
3 12,3 13,315,320,326 

Zertal Mahmoud: 79 

Zighoud Youcef: 25 

Zitouni Djamel : 240, 285, 
286, 287, 288, 289, 290, 
29 1,292,296,300,30 1, 
302 

Zouabri Antar IllillS Abou 
T']h" 285, 287, 288, 289, 
290,29 1,292,293,296 

Zouaghi Abderrahim: 2 19, 
280 

Annexes 
Leure dc délllission de Sid Ahmed Ghazali après l'assassinat 

du présidcnt Moharned Boudiaf 

AJ.acr,"" juiUec 1992 

I.e .. lit . _lu qoe _ ~ 1J cl\aly. de J'lnsritliUoll ~ de 

J'!iw, cImI des cÎn:onlWlccs ptnibIn el lœ IIlOnIenl mIci&J de Il vie 

de 110 NIIrion. 

~ Dieu, le Taut Pui'UIfI, de II1)II1 ,ider l flll'll1Olllrr J, douœur 

...... M qllC pnwoque en nout la dJiparition "U manyr Mohame" 

BOUDIAl'. 

PrionI Le ,us$l œ ~ ce rilf ilac«e du """Pit! et oel ACitu, 
nleurc:1I.I de Novemh rc: qu~ VOlIS ~tel CI d'itn: YOU'C Ami dans 

l'aca.TIpI;. ..... de yOW ptri1Jeuse et combien oubJe IIlium 

st je nis oonduil .u.jourd .... i l ~metlle en~ vOl: _lM le ..... ndal qvi 

ln" tIt _fi', depuil llD an, de diriser le Gou-.emc:menl, oe n'eJI. pili 

IoaIlBmeI\( par ra:pc:tI d' IIDC tlhique que je lOUhIi",,,ii yo ir m.atquc, de 

plus en pl ... narre vie politique: . 

MOJlsle"r AU kAFI 

t'résldml d. H.1I1 C • • I~ d ' Elal 
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His/oirr: Jtmft de l'Aigirie indipelltÛlnu 

Projet il1l~ra1 de Moharned 80udiaf qui voula.it donru:r naiSJ3 l1œ 
3i un mou~menl il1titul~" Le Rauemble:me:nt patnoLÎque ," 

t.f RASS(~Dt.l~(NT 

PATRfOT/QUE •• 
Mr. 1tl 0 HAIIIED BOUDIAF 

PRF.SIDE1"I'T __ .... ~. ___ n m._ 

o HAlTt' COJ\UTE O'ETAT 
• 

l'IIU'DC.'IT UCl It .c.&. 

...... ,'Wl 

...... 
ott Mr. MO" AMQ mm'A' 

l'USlPl:fi'T UCI "Aur COMITI: lI'ETAT 

A L 'OttASJO~ DtI ~urr 

!IV UISt:NIII [ ... DiT 'A R'OllQlIC 

•• ,m 

N.' .. , .--... , ... _ ............ ..... 
.,.. ............. ----_.- ...... 

~1....., Io-.wj . , ............ . _ ... _n , 

- , 
•• ...... • .... · _ · .. r_ .. -.. .. jo . •• • " .... , ....... "*'- .. __ -. ... rAljln.. "" 

_ _ ,.. ... _ ... ~ ........ N_ , , • , .. dInI,_ft_ ........ , .... .. _". 1 - ...... --. .. _*.-.. .......... _ ....... -, , , -............. , ..... I"..wtfllioti. 

Dft_'<'i_Io~ .. , _ ....... ~ ...... _eoo . ...... _.-_._ ....... ,., Il,. 
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Amuxn 

z 

On ~ _ .. ...-..wlc, ..... IF :nt. ~_QI\S'" 
4' __ $ .. et~altw, ... • , . 

UiI upill4s .~tJlkodo!l et 11·"",, __ pa.- pc. ct- Jn tIIjN . .... 

cWt , MfiIiÎI et que le s:ro;e. '0'. _ .. w.. 4'.V'aIIr. 

MIia. pGIit ~ lIIir, _ dt._ f. f;or" dit cII1lcIiIltI et *' I~I? ., 

1Inp:tr\IIIUI ....... CJiI __ pediercr .. ' f tc _titi; 'lI.dpnlt-m ........... 

' • • '. a' ... iiCIW~*,... . ... 

~ ...... 1:11 '" ... ~lIIiqucdes pcupn:cptI '" _lent,. dl' ; Illte..k .. iI 
~.1IiIIai \fliC le ~ ~. ~ de ..... po. .... -. WUM 'ICI,. 

Il PfIUl. IN ct ...... ct les probItma IYAq*:1I11 '" CUIII\1IiiIt. 

Non IOC.IdIi! , 'tta/C pnI .. peu ,~'Ik IW d .... mtme et tl'mltle l'tlrt 

fenntil III iiiO!IIk d 8U pro&rts, st III ...... plffol l """IMf .,., ok, leWoIotla 

.t?fOl1llkl qwl ... 111& joIIqI. ... c:r6a' !let dI'IbIon.lII sein des f.nilleullarObiOb. 

Un debM poIlI\q1N: ~? d r_1 ~I ,d .. de ...... '" .., lu ",,1, 

p,~ H 1iII,.". qui .40 IlMI"t pB" des prop'4klonl4'1CllcII et" rctbjealr 
iIII -.tIk bic I!IInDIlle dH_* "' •• 1 .... paiC tdIa.. 

u. .".,ta", dt;.... t.. "".'a pIII .... '; _ ~ 1,.. _.. le 

ct ... r6IIiIa cr- -w. iiiOdQfi(, 

La~de7 1 .. dtoeua.plvIf,w:s.~- ... ; ... ~ 
• r-.icsl ~,.ma." _ r-n- ..! . "MS 

• •• 

J, """ dmI« eontole ilia' ca 1 • PU" _ wnlaII pIII Olt ....... 11& le 

l'Wlon _ clIcI.., _bd pas perdre ..... prhoütaa ct lup_ +'Ws ...... iW Il .. 
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Histoire secrète de l'Algl rie indlpmdame 

, 
...... ubOItt Nflltcmc.llc. La responSlblUl!e dot! eue _ dynam~ en lOi. Now: 
___ ....... ~ lOIII ~ \Juil prâcna u ,q.l.alion 'IX rob (flle le pa.pk 

** de le pt5SCr de NI. 

• • • 

AnSÎ, la probIhna Jont (tan. la .ulIlÛOIII\lSJI. CCII pourqllOi, je m'._. 
_ liIIp.ühui pow YOI.IS 6emandtr de m'aIda' Illet de r. ... 1r'It m _ enplU"l 

~ncllcmenl • ma: c6t& potU' ctfct la rorce polillqae a.peblc d'imposer le 

i(j,ltnl radkallUqllC'lnous aspIfGU IOVJ. 

P\)ur cela, il r.ul que, a.u clucfclC ~11I.e. chique quatt/et. ~\ie lieu de 1,. ... 111, 

.. .:rtmt des comiltt du IlaIscmblcmml PattIoûquc. 

Cocrme ....... le canJlIUC,. l'tic\Mc ut l1li c:boI. , Or! ne pnll ~ teUer • Illc"lI,c 

~.IIIImen&. On nt pau pu Je conlenter de lIcmi·mesa~. Il raul . 'cn,l,er 

~povloc:Nrla(mti • . 

c~. I.~mln 19~, rAI,trit .. baoinde_1OUS. Elle 1 betoinde la 
-.bsaûon de .. ICI cNlIIU. Pour que M cnp,emn. lOit cllir, lise ren lUiOtIr 

t .. pojeI illllkInaI iJOnIlcs .. _!lib ue.c JOlI! : 

Pttmitrrrnm : WIIIir lItIt d6uuuak ptrnlÎJIe dans leadre;T1IIi Et.M dt droit 
~ le IlMikiplrliAnlt, l'WlCrTIaIll'C te rmainlswnw:m des nJOOoIfS poIli~ 

Drv,ltzncmcns : l>tnlopp:f jII)e lconomic modo ... et OV"'eJ1e ... 1e"'Oiidt, ca 
~U'II l'konurnIe de ICtlit. en prOlliOll~ rfconOlliie* nl:l/'tht. en m.ltnnÏ5JaiIi 

c ~..: ok l'EIat et en ICV'~. le II1Iv;d1, 

JIl'ÎSÎt QX'mcnl : Co .. slluhe !Ille 1IJdtt~ 5U4il/,J,IK et juJIC JlllUr cumballre 1c.'S 

~, rffwUre les l'iilbitnalllllojtr.menl.llllier Qlliilre Ie~ . • 
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• 

AmJtxts 

• 

Le projn de pIatc.-f_ qui sen -ms ..... d,oyms COi •• :>OI1e kir prlnclpa ri 

lu p...u lUS du prujn~. n ai destine. fliC 1fitc1i1t ri arichI ÛlIIe (lÛt 

lb acd ... ilb du lta.uallblancnl Pwiociqve.. 

• • • 

....... de ... ons, dans ce C1IrUe.Ue. MMIli&ner qu la plIlC·fomlt 1 tIt ~1abor6t ri 

!!OU la _me~ III R.as$etnblnncnl pour C/Wk hinanml CIl le Rauanblemcni 

luquelllOlll lSpÏi'OiIJ fI'l pe \Ille politique ~ maÎJ e'nt IIfI caire de dllIOClit ri de 

rcc:herdIcI pour raire de etue pIaLt:-rorme lIIi pmjrt peur J.IIII ... er r AiJ6io de • abc. 

• • • 

lA! Rmt,rlblcmm, PIlriotique s'.trcue : 

AIIllI JI'IftIJ poU,1q1ltl ~ 4an51a YOl e ~ protTU el l1li dlarCCl rlOil lIIaq.,ICb 

je. tcndI de _vtlil la maifl COit .. K je rai r.h le III bnvlet demla, A l'e.dlllion dl!: 

ecu_ qoaI pOIiU" la -.Iok:ncx 011 le R: iOW (Ii ..,itfe, Je m'Nak • WUf cu .. q.1 

veulallllppOftCt kilt oontribDtion dalllla pIWE IlislI •• ' dam 18quc11c.- ....... .., - Je ruUil'tM que le Rusemblernall PalriodqllC ne Kr. 1N' le- 1&111l1li de 

, .. _' ......... iJ OJIPOI\~o- de ~ poIÎlIcitns. 11 fSI ovvcn. _ (a(IIq,j\lt', 

• 1_ kt ClltpiQ: ~ ft t tocnn ks tenSibllllb poIi,iqucs. 

AU orpnballonl CI a ... auoe!ati_. je ICllt diriiÏ qn Rullt"lllblemeni 

~ n'nt pIS un ~i poIi6q1lC, ( .. (IOn moins ln JIIII1lIll1iquc. II YdII etft an 

noke Oc. ,a ....... lle pour louS eetI. QIII c,(lielOi Mil l'"K,"ll1hk dl! pevpk I l,bic-n, Il 

1iI"1 aJMt.IllICf le ,"de MIt k:qucl IC'f'QItfalt _lien' rll:l1on tIa Il ,C.E. Cl le: lIiD~, 

f'lI\It 1($ membrCJ. d"aCftd' llUll'l les roYealll III! rtJIc Ik eonll'e-poIIYOIt , 

357 



Histoire Sffl'~/~ d~ l'A/girie indlpmdnllu 

, 
EaIk ,-. ta 1 at ' p"'''', .... ' .., .. " ! 4k 

'.1 " 1 • ""kII" "',." _ ..... 4'n,. . ... .., CIIIII6,. ' .. ~ a 
JI .-deip t'u Le Rn li M r.riot..- • ..,Prfa • r,*,"cc- • ~ 

i"I'l ' , lb ~""'."'i "ptp, 

••• 

Je .a 3c. AI • JI'tIPO' du -.ri . ' dmlul kt..u ... ., .. 
. FliM'ar.Io"' .. ft ..... " ...... __ 1.c:eu" __ I' ç .. 

• ocllillloll ft .. ~ ....... m.i<l ... -.... ..., ..... ~ '-Je, c', ... 
~ • ·'RnnDlftIIt'M. CtrWnt puW . '.n __ JIIU , dtccalilll(:l' ut posftloII 

--- • rfa" du .,.. .... In _ CONldtmilljlleceq:al est.not ft! Alj'trit est 
- c:o.pd'tw IlllIIuIN 011 policier, pol •• '"'" lIN ne: ..... me ,.d'.1ra, n, __ 
.a.n. a.n.1e ... opInior:I. SI _. lk;'I)IIII IfCOIIfb '.rI.~ Ir: ~ populab" 
...:tIn. pow e. qol UI lit III p.IIII.l~ l1li prvowu. dt~. 

H~"" pal' N1kw' dtmnllil ta rulN"n xlOtl ~1 1elt le 10II~1m1 
.::..1 ....... flkIlCL Le ..... ;'IItIIII'14 0lI0 .... ' jOIIÎI .. _la COIIf_ .. 1 .... 1 
{'_lit '1'.IaI. L.. COOfdIIIIItIoII _ ... ub61: el _. DnOI'Oftf _bic r­
_"n "1iII1ItIoM IU~ pt tltillili qtIIofIle..,.1I- Le p.u _ "".... • 
... 1", '''II~ qotI W _ ct .... .;, Ca "' ___ ... 1 lM • _ III 

:d ... ft' *Iu., ln l4ta. 

• • • 

AW.II_ nt ncû:,...., ... aI;" mabW .. C*Il' __ ....... le 

.. ~-, .... œai'Wft"A"M. __ e .at .... ..,s. 
M _~_ .... ""_ .. tfaAiIt. 

"'-___ • .., i tU JIo. dIf, .a _ "01 1 ft _ ..... ~ 

.JIl'C""" dis •••• , ' , ft.~ ,!k.""", 
A __ rfwlp ~.--,~ b dll':fb "* _1Inœ le .... 

t ... -.. ... ft""",,"' 1IIItf1;,." ............ ~ dtrIat Il " lb iIiII'- l 
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A,m,., .. rs 

• 
.... __ ...... ·1 IH " ...... ' .... ,_' j nt.al 

••• 

... 
.,-1' 

' ".:'.., _____ 1 ' t ' I 1, Orpo."l.aÀt+,,~ 

1\0 "T. "jIGii'''''41 fe_pnpIcckl'ora ' 11t'dt!-..cdlllf 
• 1 ' ... ""'" """,,,,,,l1li, L'. 7 ...... auŒmu.pt l, c:. P , 

.. dl .... MI1V8'fUk; ,Accstclkfta.t.apow,.r ..... petlt ... 
La .. lieN _ jINOGIt ftrt __ «S !fi" la COIIdltiOil .. Mfl Nbtlc _ 

.f" .... aIIIW le ..... 'id ft" t.o. 

lA potIftIIt al diJPOllf' , 1. (OIIC1I1MJon ft l la ,td\cfÇ" tk tOlwllOlti " 1 
1",,*le kwc:bj!aJq!l" " ttp!Je, dm1t ma;:odw ~II, du jJlot:ftWJ dtmomit\qllf 

C .. ". dcubjreiif. d!i HI!Il Comllid"l!l* JI* doItf" pt)" d"M jlGiiooir If,hl .... 

"""''' '' jl 

A ..... c:alt.m ..... tilt ........ : ... 
..... ' ... 11 h_dblon~ ... __ Ilr\lI-''''''~",,_ 

__ # ... ~ "l' .... I.'r ...... I .... ' . 

LE RASSEMBLEMENT 

PATRIOTIQUE 

Projet de pltlte • .fomlC 
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Histoir~ s~rrtte dt l'Algiri~ ;lIdipendam~ 

7 

LE RASSEMBLEMENT PATRltrnQUE 

Projet de pt_le.rorme 

1" 

L' A.Icé- wIt ... olM .,.w. 

Elle diJpOlt dtlllIOJCl. n6cQsaIm pow l, Rli illIlUltt, 

~ Jbo. ComlM! d ....... ' prll rC'llpIcmc:rf dt lai", en JOrte. QII·...,WoI lita. lM, (1 

-=: I lIidoc lM; MlUt lu pou104cs, r AI,Me pulJso rqnndre JOlI wor konomlo.j\ie, JONI 

.. ~I, 

l 'lit aile fIC"Pl'dlw, ~ppoMI''ln •• raûon 1f.1I C*I", poIilk(1It; .labk, eoIItfm • . ~, 

= (1 .. k 1tto»t"obk"l' ""flollqve: CS! Rde.k ..... ue ....... .,. ," 
- ' if 19)1, n .1,*",1 dans le droll III lM; lIi -fU_lit .. « ,.El« AI,~rl~ 

__ 2-. ~"JCrÔIII"" Ir ~ Ms,.-ittdpu ÏI" 
. 
IW,I"Ir,~ 

__ kI IibDlb/.,· "--,, ~. 

~.~PhM .. ,.d~"".CCIiiOt. h. 
: ____ rewf a ..... 

• 1 ... ""C!I.lItrt mMif1C: _ prlndpe ete .. ~ popdM. 

~J nt ~ qM. ..... œlIe fIl'IkIde , doellCCpiis . ' 1 e DI_ûq.Io 

~.-u t'ft PI œe rUtnts ct que ~ _ '.p flAt •• ÎCIII_.cadt' _jNo.oiOll 
~!::r(lIe, Il «" .... CI'" la «lIon_ de .... 0IdrQ. mcmcJrta ... .,. 

• htb4O\' clâtqulllbrf, 0lIl conduit. _ pme de con~ dans relit C!l1eS 

- ,""'" 

Am/cus 

• 

l.ca f~ ~ '_I11III -...! r.,_d ....... ce p' ..... _ .. 

.... ·VMkohibliifl ....... ooIrawrt ... pc ... 

c Cr. "!icI' . ..... ce .... (1 rPInIIO coan.. _ pc ;If, Il 

c:..IlIIIloIt Oc Ftoricr 1919 • "* laÎI cie lIIIJIIIm 1ft liIniIo. & 6oIIc1Ift ln 
rqla tr_ dt" ...... Mlc hllp'V'f'itle. eUe rfpuN_1. .. rail, pIw.I III lOIId • _"''''*" tkI poai,*- pcrI(nIdlQ . '. _ ,olu d • rd_ ln dd'iI: 
auflll:g Nil ad,.... le ,.ya, 

LA ut.1on de l'EIat, conJ~,..œ 101 IPI_ et .s )IlIA iWrilu dt 

fiOIIvolr, onI OIIvn1 la .... 1' III. t_ .,II'iItmoerldllilU, U. llhJIII lu 

~'- cie 1. dtmncraIk, CH r __ ~~ lM: .'~o "" ..... voI. P"'1f 

~ • mon. et la dtnIoa.ue r I let HbMb I/IIC la CuntÛlij.kIti t\IIIl pIIIII". 
«tMk .. ...q.wd«, 

~ «ml., .... ~1drnI • la RtpIbilIfoc al .... tI"'COllK • lIIi "_ 

\Ill lia 4111amo U'b .,..-cs m açl,"" rllllk.t d' pa,. et _ In'fl'ilf 

~ tr' l? .. de: l'Eia (1 1& ft""" rtpIbIk .. 

.... _, _ HuI CoaIIII! cre. CQN\I_ .. poIM « ••• , l'oU ln 

.,..' 1 • _"ido_ (1 riudu • rnri&i&e or la c:riJ&. 

. 1& If! '.. • .... r..- pablle el .. Il 1fIIitt- ... cilO)'('l lax _ • 
• ,.~ __ • .,.'ft'$iws: 
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Histoi" $«r~u d~ ''Alglri~ illdtptndll1Ut 

, 

fti S"" 

" dl- .,,'_ - U'$ =. de fol""1 ' 

'e' rte • aM w I~' AJj6 ' • '''CI tn r lm !C , 
.... "~I-_'* n MOfIde .. 

...... 1 Il. Il... 'W"", , • .., ... 

• • • 
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AmJtxN 

,. 

lA ' b'a iUII PlIaÎOliqMc rtpoupe lai AiIfritlI'lU et irs AlaMe •• qui 
.. Il .. l'IdbI d* IbIIl Comh4 d'Elrt pow laIIWCr r"";14 de fEw. 

= • 10«';' iliUII rfptict lia ilutJlwlklnJ ct "-'-'u ,.. 1ItmuaII. 

,... .:' 1 • ..,Iœ 1'_ poil. de mftacmml dl! PI')'I. 

lA 'MS til • l"IIriodqK w\w , c:rter .. df** d"UprtAlow. tk 

_. 1 ... ... ... et de "'1J*ion. Il "na fin: ... each • .tftCf:WllI't 

IIW'. IOWI Cft.. 'foI1 Ç1'OIC:lIl .u. potmtIrBlâ: du ptIIpk rl&mm. Ii .-c:\I1 IkYmil 

Il ...... , ... le dlalopo c:vNtnItllf. d'_ moOllbwlon Mtlunale l1lil0III ...... 

..: ... cr ... : fAIa6i* ...... IQUI.. 

lA ltMacmbIemmI PatriotlqllCl n'ut pH lin JIIf1I. mcofC moins lin p.,.1 

...... Il et 0IIven. .... CIIdudYC, l MIIPIU ln (:pIfJOriu JUC'-Ja. l _'CIl lC1 
1IC,IIIiW:w. po/II",,", ... _irlkIM, orpnkekJnl et p:rSOllllllll&. dflmninm 

• ote"". poIU le dwI,cnlelll. 

lA a..mblclrlml P'wlotk;ue Ile Mn pu le: ,&iltl! cie ('OII1",,,,1tI1 

vwanlllllua lM • mtrttw.tqn poliddens, n rblillml .. tOIWltf,mtt dtl 

1(.II(a "'vu. ... II/It. beIC arts :'p. en Y.e cie mlIIII'CI' Ir mlf'1IIXt lrtllre lC1 
cho,c .. CI fEul. le ~ el .,. dlri.-.. A œ lin. Il Cll:JftMÎlwr. le IOCR ... , ~ .q:ua. le -xn _ lia .. CCIIIdW d'Ew et le lIIIJ)'eI\. PI*' '" 

Il,,,01l1li1'1, d'um:er • lOIIf irs ninllu .. UI lt.It dt Qllll.n ·,..,.~oir, 

lA Raucmblcmcnt PJ&riaIJqIt ono'I'cn 'l'bau, :c *' ~ poIiliqIIH 

...... ltks .... u dt ... '· ... " • PI,.. D ..... silkn l "*p d'avllUCC ~ 
\t11l1U CIl tes ItIOblibanl poIIf Ir $0111_ de: kIIrs .. obit_ et CIl ln 

hICOIIf.(JIII .Ii ••• mCl' pkinalM: •• '" lupCliwbllil& .. 1 kw l"leli.I' c:­
r~ ....... 
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Histoire secrète de l'Algérie indépendante 

II 

Le RIumIbIemmi PIaioUqw; le c::onJllll.e QIOW' d'lin Pfojd 1IIlIonal. Il 

~ .. leS itructlolfa Ifen pr«"ba le CUI'II1.'rIII. EII M,endant. et poIII" bc 

~ de renPitmCIII dechlcvn. les ues el priOC:Î~ SUlvUlIf JOIIt IOIIft1IS .. 11 

" 01 

ILLE PROJEt NAnONAL 

Le projet PMional doil I1nJerire dtN III )o,lquc du dI"rannn radlc:aJ 
__ œm'iI IOIIhaIlt ~ nccre peupk, .. AVOtr : 

1. RIIPt\lfe ..tic:.l~ • ..ce ks pratiques. les ~hodn: Cl les ~ qui 

_ 1 l'on," de 1. tTÎ$t: que 'III le .. ys .p.rd'hul. 

1. RttabIinemcnl de la oonfilllCe chi peuple en h.l ·mb!le CI en ses 

•• ,rn~"«I$. 

.J. El~tlon Ifunc JUIlt,ie .. Ion, le:tme tu xrvlœ chnc ambhlon 

_ li",. cbm 1apc:lk deVlak,,1 t1nltsm IOule. lei mesura .. cvun lame. 

~ "*, Naeiolllll a:wI~~ les ~Itlons procnvnnuIlqoes RLlvl1IIes : 

1. POUR APPRO.'ONDIR LE PROCESSUS DEMOCRATIQUE ET 

.nl~iRE EN PLACE DES INST1Tt1flONS STABLES ET r.tTICACES 

I . R8llblliur fEut. rt:$I.IIIJa" IOIIlIItOritf. 

1. GarMtlr la: libenb rondlrnrlUles. indI.iduclics et eoUcotlvd. Tou, la 
__ uns clislinctIon IWCWIC, ION ~ deY'" la LoI. 

L'Ew ~,e les droIiJ de la rMme. /1 ~CC tplcmmt les dloiiJ de 

,-
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12 

J. CorIIUItlte ctrcsp«tCf let drolu et les devon de ctt.Inin. L'c-~Iot If.., droit 

1\lI ..... '.., ... 'IC' p''1I1. l'II 'UCU1IC. manlhe. ju.~r"" des alll:;nlo • la dipliit. 1111 

111Im~ ou • 1110111le1U d'autruI. Nul III: pt\11 tue au cku\lJ de Il 101. Nul nt peUl 

10',,"""'''''"1 \l''III1J&I'm.c:r les rt,1es de 1 •• ie: en JQdt ... 

.. Revi~ la tonslllutÎOll en .ye d'iWlllU la eontl'lIIÎlt de: III R~~uc. 

Medttlnlr Ic$ awnpétcnœs rcspecûvc$ dei insliIUlIons de rea. ft ici .tales qui 
If. ~,IuenI. 

5. fllfluvtt II: pllInIlsmc poIhlql;ll: et II: rmlltlplftbmc GanI le c:Pe de 

"1I1I1It nIllonak et Ge l'lnltlrltt tmilorialc. t.a COIUIillil1on de .... veiller .. ce 

qllO les vaIcIlI1 n-1icNks (AmaII,IIItt, bllrnht. Nablct) ~ pIIl$Jcnt tIte IIlItbtes 

.. des rIns .,.n.lPnfs. 

"Admctlte II: piilûpe de rtllmWlO:C • 

1. OrpnlteF ~ tlccûonJ prtsldcnllclks. ItlislM;vC':I et local ... .rlll qlll: k:lI 

A'-"icns pubKnt dIoIsIr lnQ ~ dInlI un COIIICAIC de sbtnlct et cie: 

1I11ft: COI""o" .. IOII poIillque. 

1 . POUR UNE ADMINISTRATION ' .;UORMANn: AU SERVIt.:E 

I).;S CITOYENS 

1. L'fla doit We lIOII ICUlemcnt fon ....ïJ juJlt et mom. La nst;lIItiOIII 

40IvcIII _rcr 1. cohtsion de 1. lOtitlt. Le pellple ."end de JC~ 

.tmlnlsuaIions l1li dIIn&i'lIIC'. de: ODrIIpofIcmenL "' .... .nt. de rapect et JUI$i 

tfcfTlcleiM' 
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flisloi" smill at l'Alg"il intllpmtÛlntt 

• 

" 
U 

1. L &01 doiI ....... .r_ I 1 . , •• Il - ... . .- .. ... , '. • r_ ... _, .. 100 n " 
, .. -- · ... "'Ib ,.' - ... , , • .. ..-. ... • , 

0 ... luA ' 1 ~_CS"II • ._-__ --.. .,., .. of, ' , ......... , , , • _ioIr. .... 0 , .. , • n , ,.. n..tp 0 ........ .... , , . - -- • .... - • 'Li -, 0 1 1 SI • r ale , .. • .. , .. CIIhs ...... .-w- • . , , • nw.' "MIt CS .. fI::e:. ' • n , , ... , • •• • • 1::::: • "*" • w,. ... ..- • . . 
ft ...... • t' ,-. n ~~ ... • • ..... .. " ... ....... , , .n:. ... r~ ... ,..._ • - .' 0 ... '1' .. ... - • ...,. n • Ile 

. 
0 , , 

. ", , .,. ....... 1:6_ ~ .. ... -0 • ..... j:o .. 1 
... L .... " " ... CS ...... .,. ... ,b ...... ..,. ...... cs ... , t" - . _ ... _ âI LLWI' , ,~ :e.:tII1Wt. • 

1. 0Wr lof = M' ,.,.._ ............ r ... k • .. -". ..... .. • .. h. 0 ..... . ................. n 
.1. roua UNt: n "un:(lI1! lHt DIt'D.Of'Pt',M1>NT OCQHOMIQtjt: . _. .. Ifloo .... - n 6t>,.; p. .. "' . ' , ....... .. 

.-- _ (ManI. HIw~ ~ So:d), 
L .......... • . .- .. 1"1 1 "Li'- - w • ,- P" --- • ....... , • ...... ... ft 

" 
..... .. • ........ .. ..... ' .... les dmoIu .. clll:rlb.do+: et cio .. ,oow"lIII--. rtf_ . 

l1li y'" dol .... 111 •• ortlfon et do: '""'_ '-'lIa. Le: ...... all'-' • I,....~CI --• _ or ... pIIo. v..oe ........ • _ ....... ' id 1 LNLlfIcIIe et illltllfa'Otlla ~ or_ •• ' 011 a 
•• p ,i00i .... ra.. 

.... ,....,.... 1. 0 , l»tUo;:pII' .. M,.1en ct lot _ ..... , 

.-.. .... • .., ofo,," .. "'- n - n -e_ '.L'BI!" q. • ,.._,.,tI1IIf- Il .... IN '-- .. 
..li0ii: .. ofI&t III = ail' .. -M,d :1I _0100 ' • * 1'" •• "* •• . , .... rfl , "'-'" ,,- .. ·, ' 11 --~ .... _ ......... 01_ ... .. ................... 

_. -,1. 

du rqiaoII • ,.,.., .- .. tWnn. ........ aw:wa ::Ile ' a •• 
"'_ IIF • • .... ,. : , • r_"," • 

... - r_n" n -- • - • •• •• n . 
If ..... n .- - -_. .. - ... .. -• • dot...- ~ .... """, ct. .. c:oft .r. calo da ~ , - ..z:. ........ pc -- " 

•• , , _r .. i, . Il: ... _~ •• . ... .",......., ... I,~ 
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Histoir~ ucrlu d~ l'Alglri~ il1dtp~1U"mU 

" 
.troua LA J USTICE SOCIALE F.T LA SOLIDAllTF. NATIONALF. 

1. CO"bMwe lu illjcmJca <_CQ de Ir'IIStflIIionJ). ",,1 cnaa ldo( •••• 
... CllCt fa. ct la 1OcI1M. fil ..... _ rtpInltloo lqIiI.Ib6t des 'JlIiu .. 
• 'ri .... al ,60: .. II! •• r(ITon ct le Invall ct al tlimilWll tOUta la 
~ d'cnrkldJJCml:ll IIIldle ct "ICÜVÏI& .-asilaires. 

1. Romprt I\IU la politlqllt q1lll rûhDl rAI&$im il l1li Ni "IIlINt. 
e • hOtt la "'leWht llllionak ft ... tI _ mriUnre proI«1ÎOQ ."d,Nt, phil: 

' llft ct mlau "'apk 

J. ~omou,,* lUIt poI1lique dt Il COI\IU"IetkIn ct du .mcu. qu.I llenne 
- ... dt1 rtSIOIffCtll dei bbltnclal,u. Pour le Iotemena iOdai lId.! PlI' l'Elil . 

-- 8IIfanbrnts d'lIt!ribuLlon ~ ... mt al 'M IUt dei bal de ;"Wœ ct d'~ht, 
_ la ~ ct en loncdon da prioriIâ:. 

... ~''"'tf III -h(J •• ~ _ 'IfritabIe poIiliquc: dt dbdoppancnl 

S ' 1 te aûarior; "cnrploit. Il . ..... l1li ~. "0I'J.I"ÏX't rads III ~ 
.. 1 pl)ô. de (.:ililer la CI'tMIoeI d'aGtpbc:s. de dbt:1opptr la fCirmlllon ft 

.. " • .;on pro(cabmdte. Une ptiofttt Mn KCOrdte il ranplol daI jnIncs. 

1. MobUi.ter lei rcuourca da .,.,.. .. "n con~re "....mrt Impliqllt 
.. Il r.dcu dl mftumrent .... IIIppant tqaitablantnt. ElfmUlct le 

::s=·:c~ de rr:stOUttI. CU_Ire la CDI'nIption. lei nt1ts et Il cc .... l •• 
la rqcâllt. 

.. DtlcndR lu l.-blll de la eon-n.ult A"tlio .... il ràtlnJCf' ft la 

~ ,.ÔC:ipa il 1 .... Ie dia pII)'I ft il ton dbcloppancnr ta motrillunt lU 
.. _b· tdcntitlqlla: ct _tpu.11IIes. 

• • ~ la crain .... db'iOjntplùqut : 1t dt'Ick"I"" ...... --i. et le 
_~ lOriaI ION il CIe ptl.o. . 
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Amuxtf 

16 

J. POUl LA l EfOlM.P. DU SY$TEfttE .. .DUCATI ' ET LA 

"OMOTION Dt: LA t"llLTU'U: 

1. f'Iooc6.kr il _ rffonnt prof'" de rUiSCl"bIe •• ,...taw .r ...... IlÎOiI 

..., r~ pCIIIi' "''''M .... ulJtnca ".. dt.c....",.. .... l1!piOt. ct chu 

kdJ il Il modulIlIl ct .. p!OIJ~ ..,iO'CntIs. PUIIr œ flift. Il f.-n : 

.l't't'OÙ kt .......... u ptGqoslqla ct Il mtIhodc .remd" ... 1IU1I: 

. .. ber la ~ dl pa."" .. td tilKllpIIN .,. Il ron-;o.. k 

rec:rdIP ct le pcrfeclÎ\AJClllUll; 

• &COidt. la ".tua d\IfICa ... les mIni • U.""I l'mtnnble dl! 

1Iff1lol,.. 1IIdonII: ct qui IUppoIC une profoncle Fffonnt lI.uiI Il rq.,lilOII dt:s 

nlil)'U4' Cl ""'" l'tlt'l1tIoa dlll nl_ da msd,nanu: 

' ''''Mrte di!Oallh ....... ln. 1 f1l ct ln .... "Hec-'ooI • ~ ~ 
fùnna f'1C\MIt pn- ft .... hiIUn ldNIuticro: 

'01""' r&oIc ft nltil .... silt _ Il i(iÔ('It Cl _In 1C;..u modu'4 

2. ~a« ct 'IIlorita' ... profil de IIIUJ, 1. CllII •• 1Ia&1mrtt daM Id 

diRb-. ~ .11.' en ... q.e ........ *' IOIW .. tta .... 

l.FlOlllbll' r..eà il .. 1c:l1OpCIC1a" pwlrod M.rd. A --
1IhIoi,.. dJrII iii diW'tl1ittd _ ~ rirititaiomd. 

• • Amtliortr la cundiÛOM Ik: Il p""*,,kIn tWl",clle m prfdAft 

11' ..... le rOlt dt Œw. &~ .. n ct prW'lct ln at.u,.. 

!.S"a.wW _ r ... _....t et ~_!dW de" dI'ICIloi.c: C1i1l_eUt • 
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Hi.Sfoir~ s«7iu tk l'Algbù i1Jdlpmda1lt~ 

11 

, . r ou it S'UUV RIM SUM Lt': MONItK ET 

.~\ION I.;UX 

K'fAIII ,11It 

JU!iT ... .s 

l , RtfllJt'l rlllthnll,'r' "'I!I!I 'J'",hlflC' f"'me .fUt IT wll ft PIII' q.tflqqo nlOlir 

,..r :~ JUÎC. Ce ,.indlJe. rAl~1c ... rll1!p11que lIIul • dlo-nteme.. 

:. l>twcl ......... lb n:bIiottil h:ltmunlcsl~ llW'C JOlIS lei ra", "' ."..kallCl' 
~ ln l'Q)'$ tlu M~shrtb. ~ Monde lnbI)·mllHllIl3II. l'Affktue, aIIdl qll'IY«I 

., ... ~, non,lI1&néJ et les p:I)'J dll bmln mtdllma«n. LI coopéIailon etIItlI a 

a u rh't:l de Il MNllUi ao& pelliette lit! tJtnICnl; ($VDIk! ete IIIUb1IItf a de 

li! 1It\-wfIt. de LI rtsiOrl. 

J . Eneoal'Q&o le dialOlIit C'ntle kt NIIlIonJ el . ·ovvrlr • lOtIra ln 

._ .. ·.,.111& ete COOIbll1on ., Il bue d. rt:SJI«I ....clld n de la AUvqltdc 

._ Ir.!trhs r6::iproques. 
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" 
MISE ... ,N ra."t:t! ou kASSOIIIU:r.It1'tT l 'Al'MIOUOUt; 

Le I, ·rrlbk'nlC'l. f':IuluilofUt , 'td iOe" ~Iir Ik Il bar. La Al~\ennr:s ft k'J 

"'If,Ir"" «!II'flh.c", dl:: b n«a'.ht d .. e .... 'nntOI Je ffJfOUpetoni de 1:1(03 
1III1tI~ dIIlt lt:I eumh& du bJet,,"kmnlll'aUkltlljuc. 

.... 1f"OIIpc:mttlIJ te '~IOIII lUI ulle bue .erri'OI'II1e. (,,11I1IU. qUIIr,k. ,., 
Wnlnllltll':l, Ullil'aIel, .. n~)~J ft ..... ~ lieu de ifaVJll. 

La aMatll ... bUCSllbklllC:nt 1'Iit1ol1q« ...... ",....,.ac:ta : 
'.111: dtbIWen .ratlÎdIÙ le iCue do projelowÎUlw. 

2. I.)e 'Ihe ciJOlII.i1Je ln ld6tJ db ~mblcmen • ...,1otIq~e ft 6t mobI11MT 

1II1<"1f'" "'out ~ Jet principes. 
J . O'lilbofer tJet pI~~·'OrmU de pl'oposhloru: ~I de IUII$kNQ PUll! le 

dia ....... ,,~t. 

!..CIl "'..,ortNIbia des eomItl:l seront li.., ck'!., ........ lqHrntnI "'""' ks adht,ents, 

10 J(&uemble:lIII'I1l p~lotlqltc,le comtrlll,.' ~II, .flln P'~1j.J qtli ftd~'tf.· 

ici 00NIt6 au n1"UiI kIca1, ,takwal ft en «Uliu lieu iIIItlonal. En dT~ Iro pI_ dt 

ml. 11ft fIIar:~ dol R.ucmblancnt Patri«iqo~ pmUrI fin .>ft 1. tenDe du Eu", 

Ot,.".~ dol R ..... mbk'iIC!tll PauiOiIqIC qlÛ l'rpwpmllll ~ 1II!:1t11lh 6o:s corniltt el 

~MI .. vrtI pout Ikllc : 

•• D'MIoptcr deOniil.em,.~ le projellllllONI. 

1, IYtllbom'a .r~ lai alll ft le rta~ lnibkvt lita tIIQII'<'CfTteIII. 

J, Ik rltt1111C1'. dt! .. IIJC>OlIÎI{OtJlICJlI, les lMiInr:r:s dirilaniin doI1bw:mbltf'l('IC 

PlCriotlq..c. 
I!ro .ur:ncllnll.lln1Cti1Bllon du ~~,bltriltlll l':llflOilque. l'tchen, ""iulllllt • 

., Cornl .. NlllOIIIII'tovl$oÏle de Sou.1m k'fl ml1 al pI-=e. l'tIurtont y Mfutrcr ln 

'.œ'MIons, orpd5àIcns ct poNblllh& qui ~ tlnIl1Itlw: du HŒ pour Ir 

'II nblC:O'1Ci1i ~ 
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HiJtoir~ s«rltr de l'Algtrir ;,ultpendame 

" 
"lSt! DI M..Act! bU aAS$f"..AIIJLDUlfr rAl.lu"rIQUE 

I..t "S t. __ .......... stdifle 1,... ... Il bac.. u. AJttr~ a ln 
AI~ .. _ ..... de Il .... .w .. ~,.._ Sir rcplIIIpl1 _ de f~ . " " .... tac. ' ., •• •• PP--'''' : .... 

Ln "~IIICIiU .. '- __ ...... "hooi;ak. (.U ...... ..-im.. , 
II'S,'" , wi,~) a _ ta .... de h'taIil. 

Lnallft_ ... • Il .. = ........ 1,.''4 : _~I.JdootI : 

1 U. ..... cftde-ktlirle"ulC ... ~ ......... 

1. Dt ri"': cc MC la Idta du ltauc:lllblc_ ~e et ôe OIbtlborr 

.... ~nr ... 1UtOuf de ICII p' ..... "iU. 
J . O"tlatKur Iles pPIIC.fOfmu * ptopos.llions CI de "UWiœs pull' 'e 

""MICClltill-nailf. 

Ln teapI)NI~ deJtvrnll& -ICfonl t111J ~1quemt11l pimOlltt d1btllll. 

"Rauc.nbh:II1I'III l'lII, kltlque ~ ~ln. If •• P",,1t 11",.,. p"otuIIIJ II~I '~'f1 " 

la Wlllhtl'~ nJvuu lœ.l, 1~,Luo .. 1 tI l'II dnnttr lIea ~I I III1IJ . En d1tt, Il pll.Wlllf 

mile tII pl iee du RwttnblcmeJ\l Pwlotllfil' Pfclldrl nn I>'ft: '1 tf1l\le ckJ 881\ 
Ot!.It •• u lhI R" IIIbkllIEU' P.ur1011q!le qMI OT,~ les dtlt,lItI œ. CIIliT\II& l'I 

1/111 __ pow Ikhc : 

1. a·"",," dtfWdorallE. Ir p-aja MIloI~: 

J. Dtlltlarn et cr""",.Ci \cil .... nllc rt,kmaII ~llNrdu _,1:'1 ••• ' 
3. Oc ObI,"". dbilCKl_"uJiCj" les lNunca dirl&Qdes dl ' --- .. • 1' .............. ··_ 'II' I~' rh_Ile _1 ... 

• c l , N .... ' ~1Màw:. Sni ........ en pt-. ,,-, ,MIhb"1n , , , •. .......--ct .... ow. .. _ • 1"WI*I.c: dl HCE pow k 
,I. .... .~ 

" 
CIIIIEK~ U'AUII Y.,(i ION 

l Oll1!b1on .n "~WtI,blclll(n, .... 'Iotkjue ut InI!i.ldKlte. Elle IUJlPVIC 

a.:n,...alÏ!", lia. b loIlII r _h " " oc. l n 1Io1htm1., .. RM,"l1bkf.ocnt l':Iu lolklllc de",,"" 
..,n:n1C" IItllW,'lI PM .. ..",~UlIH n.,.nlfA ItkC.U1IIIt'J a "t,HlkI,1un ,,"un I1I1.1UW:IIICItl lllii 

_ ft pour un CMII'qllI':tIC tItIkll. 
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Ammcf1 

, j I ...... HU lourncr expliq\Qll1 que deux toum:.l,ur: ar.lbophoneJ algériens, 
...... 1 ..... Iu IlOuvoir. onl ~ de l'argc-nl des; aUloril~ libycnua pour raire de 
1. I ... ., .... rwte cn rllvcur de KadluIi. En ,-oici b t.raduaion : 

1 .1 lit 1 hA,. de" ponC":r à '"UlR CDmlll iJAfKC 'lut" j'ai rc:mi .. à U"Ioftn b 
• ".~I.ll .k «.OOIJb"Iotioo a1gem..lib,.~nne. UIK p~miè~ oorution financibc 
1",1oN ""w"lndkmcnt à nolR ~ par Mohamcd M~m CI Ali Fodhil, 
r,.'t.,w,m da jourruttu: &n.ahIu C"I AI~Chow~: Il :II b.~ convmu que: b 
.",,".,10 oonalton sen remise- pnJdW~mc:nt pM I\u~ <k- ~rité <k-
1 , .. ,1'4, kt dt- lA Dj;muhiria libyenne .• 

"'" I\lllklh;IIl1id Mohamal d -OiWdi, ditKIcur du burnu .:kt AIT"<ûra dt 
... ... '" lIU flI V(';1,U de: l 'am~ de üb)~ à Mgn-. 

.. ",~ ..., 

V~ è_ !~~M" ~ ~,QaaI",.,..';';;' .. 'I • .",* 
~~t~-j;a ""~"""" "", (iJtJ'w.o 
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